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Histoire chronologique des abbés-princes de Stavelot et Malmedy, publ
Le siège abbatial étant devena vacant par la mort du mi Prince Sérénissime Jean Ernest de Lowenstein, décédé sans coa^uteur et, ce qui plus est, sans avoir fait aucune démarche pour s*en procurer un, l'on vit successivement arriver en co pays divers postulants à la principauté : mais en vain pour parvenir à la crosse, ils vinrent y iàire leur cour aux religieux de nos deux monastères ; las de vivre sous le joug des abbés commanditaires, ceux-ci résolurent fermement de choisir un du corps du Chapitre Général et c*e8t ce que, contre toute attente, ils exécutèrent , dez le 10 août, au premier scrutin qu'ils tinrent pour Télection. Dom Nicolas Massin, natif de Verviers et proies de Stavelot qui, en ce temps, étoit curé de Sprimont, y Ait élu par 25 suffrages de son monastère réunis à celui de Golumban, profès de Malmedy. ^
MiUs les religieux de ce dernier monastère ne voulurent pas là même reconnoitrela validité de cette élection qu*ils prètendoient atteinte et infectée de certaines nullités. Malgré leurs protestations et leur appel, le nouvel élu n*en obtint pas moins, le 7« jour de son élection, Tadministration m 1
Coogle
spirituelle et temporelle de ses deux abbayes que le nonce du Saint Siège à Ck)Iogne lui accorda provisionnellement et en attendant que le bref pontifical de sa confirmation fut revenu de Rome.
De plus, le pape Clément XII ayant été informé des chefs de nullité dont on vouloit impugner Télection de Nicolas, Sa Sainteté fit écrire, le 13 octobre, À son nonce k Cologne, qu*Elle avoit approuvé et confirmé son induit d'administration et qu*Elle vouloit qu*il obtint dans tous ses points une pleine et entière exécution nonobstant tous appels interjetés ou À inteijeter , auxquels Elle n*accordoit qu'un effet dévolutif.
Après la réception de ce rescrit de la cour de Rome, le nonce, par un rescrit qu'il adressa aux prieurs et religieux des deux monastères, leur ordonna,sous peine des censures ecclésiastiques, de reconnoltre et respecter Monseigneur rÈlu comme légitime administrateur des deux abbayes , de lui obéir en cette qualité et de recevoir avec respect aussi bien ses ordres que ses avis et conseils.
Ce deuxième rescrit étoit tel que s'ensuit.
• Cajetanus, Dei et Apostolic» Sedis gratia, Arcliiepiscopas Tarsensis, SaDctissimi Domini Nostri Domini démentis, divina providentia Pap» XII Prœlatus domesticus et assistens Solio Pontiflcio, côusdemque ac dictao Sanctœ Sedis Apostolicœ ad Tractum Rheni , aliasque Inferioris Germani» partes corn potestate Legati de latere Nontins.
Dilectis nobis in Christo et admodum Reverendis Patribas f rioribus et Monachis duoram monasterioram Sancti Remaeli Stabulensis et Sanctorum Pétri et Panli atque Sancti Quirini Malmundariensis , Ordinis Sancti Benedicti, Leodiensis et ColoniensiB respective diocesis ; universis item et singaiis quorum interest aut interesse quomodolibet poterit, salutem in Domini sempitemam.
Kaper IllasiriiMimo atqae ReverendlMiœo Domino Kicolao Massin electo Monasterionim Saneti Remacli Stabulensis et Sanctorum Pétri et Pauli ac Saneti Qairini Malmundariensis» Ordinis Saneti Benedicti, Leodiensis et Coloniensis respective diocesia, Sedi Apostolicœ immédiate soiyectoram, nt pendente Gonflrmationis instantia, eadem monasteria ad sex menses in apiritoalibos atqne temporalibns libère administrare posset» anthoritate Aposiolica permisimus atqne indnlsimns* proat in litteris nostris die 23 au^sti prœteriti desuper emanatis, nberius continetur. Cnm itaque Sanctisslmus in Christo Pater ae Dominns Noster, Dominns Glemens divina ProTidentia Papa XII per organum Eminentissimi et Reyerendissimi Domini Antonil« titnli Saneti Nicolai in carcere Tnlliano presbyteri eardinalis Bancherii secretarii Status ejnsdem Sanctitatis Snae» nobis snb die 13 octobris prozime prœteriti bénigne rescripserit mentem snam ac seriam omnino volnntatem esse, ut indultum administrandi a nobis uti supra ooncessum et a Sançtitate Sua eum omnibus fkcultatibus in eodem comprehensis approbatum, inattentis quibuscumque appellationibus tam interpositis quam in posterum forsitan interponendis, quas Sanctitas Sua non niai effectnm devolutivum habere declaravit, plenam, integram et omnimodam executionem obtineat.
Hine nos Apostolica mandata, uti tenemur, ezequi cupientes, Tobis omnibus supradictis et cnilibetTestrum^etiam snb censuris ecclesiasticis contra inobedientes per nos, Jnris ordine et rigore aenrato, omnino relazandls, districte per Imbc scripta prsBcipimus et mandamns quatenus eumdem Dominum Nicolaum abbatem electom, tamqnam utriusque monasterii administratorem in apiritoalibns et temporalibus anthoritate Apostolica oonstitntnm, Jaxta prsBllbati indulti formam atque tenorem reverentér agnoecentes et obedienUam ipsi debitam exMbentes, salutaria illins monita ac mandata suscipiatis humillime ac efficaciter adimpleatis, neo non ab omnibus ad quos spectat, inviolabiliter ikdatiB adimpleri , in contrarium fkcientlbus quibuscumque non obstantibus.
Datam Coloniœ, 10 novembris 1731» Pontiflcatus Sanctissimi DomiDi Nostri anno secundo.
Signatum : Cajetanus, archiepiscopus Tarsennis, l^untius Apostollcus, cam impressione ipsius sigilli. «•
Pendant que le nonce faisoit ce rescrit à Cologne, Son Altesse faisoit pour son pays un mandement par lequel Elle déclaroit de continuer Jusqu'à son bon plaisir, le Ck)nseil de Régence établi pendant la dernière vacance du siège abbatial; de permettre aussi que le Conseil Provincial et tous autres ofiSciers et justiciers pussent provisionnellement exercer les fonctions de leurs charges (i).
À quelques jours de là, Sa dite Altesse fit expédier aux gentilshommes et officiers du pays une lettre circulaire convocatoire d'une Assemblée Générale qui se tint en sa présence, le 14 décembre, au monastère de Stavelot.
Le 20 du même mois, Télection de ce nouvel abbé prince fût pleinement confirmée à Rome par le Saint Père,ensuite de ravis et jugement conforme de la âacrée Congrégation du Consistoire.
17SS Les bulles de cette confirmation n'étoient pas encore arrivées lorsque Nicolas, dans la crainte que la maladie des bètes qui s'étoit déclarée dans quelques pays voisins, vint pareillement taire ici ses ravages, rendit publics par un mandement qu'il fit publier le 2 janvier, les remèdes dont on nsoit dans les dits pays (t).
Le même jour, il porta un autre mandement touchant la destruction des chenilles qui nuisoient considérablement ^ aux haies et aux arbres (s).
Peu de temps après ceci. Son Altesse reçut ses bulles de
(i) Le 10 novembre 173i. Villbiis. Code»^ page 993. (l) ViLLBBS. Codex^ page 1090.
(s) ViLLBU. Cecfe», page Î94.
Ronne et leraqu^EUe eut fixé le jour pour sa prise de possession, afin d'obvier aux désordres qui auroient pu arriver entre les of9ciers militaires et certains Bvieta de la postellerie de Stavelot par rapport & Tarrangement, Elle fit cette ordonnance :
« Nicolas, par la grâce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc., etc., etc.
Nos intentions étant de prendre personnellement possession de notre principaaté de Stavelot et comté de Logne, dimanche 17 du courant, et voulant en cette occasion prévenir tons lea désordres qui peuvent arriver dans Tarrangement des offleiers militaires et sujets qui seront sous les armes le dit jour, nous voulons et entendons qu'ils soyent tous rangés sur les isles dans les places qui leur seront indiquées par les officiers commandants et selon Tordre qui s'ensuivra ci-bas et ce, pour cette fois et sans conséquence : Stavelot, Roanne, Wanne, Rabier, Bodeux, Cbevron, Fosse, Bra, Liemeux et Hebronval, Stoumont,Odeigne, Chaaveheid avec Ottré.
Donné dans notre abbaye de Stavelot, le 9 février 1782.
Signé: Nicolas avec paraphe et son seel y apposé.
Contresigné. De par Monseigneur : R. Dbstbr (i). •
Le lendemain. Son Altesse porta le mandement ordinaire touchant les reliefis de main et de bouche que tous possesseurs de ûets sont tenus de faire à chaque nouveau prince abbé.
Trois jours après, Nicolas en fit publier un autre dans lequel il dit que, voulant consacrer les prémices de son gouvernement au service du Seigneur et que voyant de ses propres yeux combien 11 est négligé les dimanches et fêtes, pendant la grand'messe et vêpres de la paroisse dont le temps, dit-il, est employé dans les tavernes à jouer aux
(0 Viuns. (Mm, ptg» iOOO.
quilles on autres Jeux, de même qu*& tirer au rond ou à 8*7 exercer ; Il défend pour ce, sous peine de deux florins d*or d*amende, à tous aubergistes de souflfrir des Jeux chez eux, ni de tirer & boire à qui que ce soit pendant les offices divins, sinon aux passants.
Par le môme mandement, ceux des princes de Lorraine et de Lôwenstein, concernant les charivaris, les tirailleries et autres excès touchant les mariages , furent rafraîchis et renouvelés (1).
La veille de son inauguration,Son Altesse voulant purger le pays des déserteurs, vagabonds et mendiants étrangers qui y fourmilloient, leur ordonna d*en sortir dans le terme de trois Jours, à peine d*étre saisis au corps et conduits dans les prisons du château (2).
Après toutes ces ordonnances émanées d'autorité du nouvel abbé prince, Nicolas fut béni, le 17 février, par Monseigneur Gillis sufiï*agant de Tévéque de Liège assisté des Révérendissimes abbés de Saint Laurent et de Saint Jacques : après quoi, les officiers du pays qui, ainsi qu*il est d*usage pour pareil Jour, s*étoient rendus à Stavelot avec les sujets de leurs mayeuries respectives sous les armes, furent lui rendre hommage et lui prêter le serment de fidélité.
Le surlendemain, Son Altesse vint avec le suffiragant, les deux abbés, la noblesse et les principaux officiers du pays, faire son Entrée Joyeuse à Malmedy. La Jeunesse qui, en cette ville, forme une espèce de riment de volontaires fut avec armes, drapeaux et tambours, la recevoir jusque sur la montagne de Remouspine ; un autre corps de Jeunes garçons depuis huit Jusqu'à douze ans , ayant de même
(i) Le 48 février i73î. Viixus. Codese^ p. i091. Polaik. ReeueU^ p. S4S. (t) Le 16 février. Polam. fiecuet/, pageS48.
lean officiers à leur tète et tenant tous une baguette blanche à la main* fat aussi à sa rencontre jusque dans les Grands Prez; les bourgeois chefs de famille formoient deux baies depuis Feutrée de la ville jusqu'à la porte de l'église abbatiale où Son Altesse fut conduite sous le dais porté par les échevins de la haute cour. Il y eut le même jour, pendant la nuit, des illuminations parmi toute la ville que le prince, aecompagné de ses illustres hôtes, de son Conseil et de ses officiers, daigna parcourir. Les Pères Capucins se distinguèrent en cette occasion par les embellissements de leur réfectoire orné d*une quantité d'emblèmes que des verschronographiques expliquoient.
Environ trois mois après cette prise de possession, Son Altesse ordonna k tous ses officiers, .conseillers, lieutenant, podestat, ch&telain, mayeurs, greffiers et tous autres de remettre leurs commissions entre les mains du conseiller intime Oger François Dumé, pour recevoir la confirmation principale ; déclarant les charges de ceux qui n'auroient pas satisfiut à cette ordonnance pendant le cours des mois de juin et de juillet, vacantes et leurs fonctions nulles, avec défense À tous si:^ets de les reconnoltre pour autres que personnes privées.
Une quinzaine de jours après Témanation de cette ordonnance, le prince renouvela les anciens mandements touchant le payement des dîmes, cens, rentes et corvées dues aux tables abbatiale et conventuelle ; un mois après celui-ci, il renouvela son ordonnance du 16 février, au r^;ard des déserteurs, des vagabonds et des mendiants étrangers (i).
Pendant le courant du mois d^août de la même année, Son Altesse termina les difficultés qui divisoient entre eux
(•) U 7 jviUei 1181 VouM. Cotfeap, page 8SS.
les haUtants d'Odeigne an si^et des p&tarages , d*une manière qui devroit toujours serrir de modèle* lorsqu^il s*agit de divisions intestines dans une commuftauté. Pour être d^autant plus à même de reconnoitre les moyens les pins convenables pour parvenir à une réconciliation et par là rétablir le calme, Funion et la tranquillité dans le prédit village. Elle envoya d*abord son conseiller intime sur les lieux pour y entendre de part et d'autre les Taisons des manants ; cette besogne faite et oui le rapport de son dit conseiller , Elle mit les parties hors cause, sans dépens et fit de son autorité principale un règlement touchant les pâturages difrérentieux,auquel Elle eqjoignit à tout manant de se conformer (i).
Peu de jours après, Son Altesse renouvela le mandement de son prédécesseur du 15 septembre 1729, concernant la chasse et la pèche (t).
A quelques semaines de là. Elle ei^oignit à tous mayeurs .et cours du pays de l'avertir dix jours avant de procéder ù Fassiette de la taille et reddition des comptes, du temps précis auquel elles seroient d'intention d'y vaquer, afin de pouvoir y envoyer un ou plusieurs commissaires pour surveiller à ce que les choses se fissent avec la régularité, le bon ordre et l'équité possibles pour le plus grand bien et le soulagement des si^ets (s).
Le même jour, 27 octobre, on vit paroitre un très sage et très judicieux mandement émané d'autorité du même ' prince, touchant les amendes, les droits seigneuriaux et les actions d'office (4).
(i) Le S9 tout. ViLUBS. Code», page 6IS. POLAUI. Heeueil, pige t44.
(t) Le 9 septembre i73i. Villebs. Codex, page S98.
(I) VnxKM. Codem, page 198. Polaik. RecuêU, page S45.
(4) VnjLiu. Codêx, page i96. Pouoi. Aeeiitii, page S46.
L'AssemUée Géûérale ayant ensuite été convoquée pour le 29 du même mois, Son Altesse lui ât remettre une ordonnance par laquelle Elle établissoit une commission spéciale pour régler au juste la portance des tailles des conseillers, aviser et liquider d*un même contexte les fraix que la communauté de Malmedy avec celle de Weisme, répétoient de la généralité par rapport à la passade du .régiment de Wurtembei^.Cette commission étoit composée des deux prieurs, des conseillers J. H. David et F. Gallez, du châtelain de Logne G. A. de Haut R^ard, de Sébastien Laurenty et Dieudonné Dumez respectivement échevins de Stavelot et de Malmedy.
La même Assemblée ât des représentations au prince touchant la nécessité de faire incessamment réparer les prisons du château. Sur quoi, Son Altesse déclara de bien vouloir, sans préjudice et sans conséquence, consentir â ce que Ton en fit construire des nouvelles dans le bourg de Stavelot, voire cependant à la condition qu'elles secoient réputées sur le même pied et aux mêmes obligations que celles du château.
D'après cette déclaration on répartit prûvislonnellementi à Teffet de la susdite construction,' 800 florins.
Au commencement de 1733, Son Altesse, par une apostille im du 13 janvier, déclara que les fraix qui se faisoient ppur le bien*être commun des tanneurs à Malmedy dévoient être répartis et payés conformément & Tancienne observance, par les dits tanneurs à proportion des moutures d'écorces de la dernière année.
Environ trois mois après ceci, Elle donna une autre
déclaratoire non moins remarquable portant que lorsque
les mayeurs ne pourroient récupérer aucuns fraix pour les
rencharges concernantes les personnes emprisonnées ou
inculpées de quelque crime, les hautes cours seroient tenues de porter et relaxer les dites rencharges gratis, sans rien prétendre soit des officiers poursuivants, soit même des cours basses (i).
Après avoir fait ce règlement pour toutes les cours de ce pays en général, Nicolas en fit un, le 18 Juin suivant, pour celle de Horion en particulier (t).
Au mois de Juillet de la même année émana un nouveau mandement principal ayant pour objet la réparation des chemins royaux et de traverse. Son Altesse ordonnoit aux communautés respectives de les mettre incessamment en tel état qu*on put librement y passer : et pour y parvenir par une vole d*autant plus sûre et plus prompte. Elle autorisoit ses officiers et mayeurs à commander dans les districts de leurs communautés respectives, par tour et par forme de corvées, autant d^bommes qulls trouveroient convenable pour travailler tant au rétablissement qu*À Télargissement des dits chemins (s).
L'Assemblée Générale qui eut lieu la dite année, le G octobre, n'offï*e absolument rien de remarquable. Au delà des charges ordinaires on y répartit cependant trois mille florins pour les prisons neuves qui se construisoient en vertu du recèsfàit à l'Assemblée Générale de 1732; plus 722 florins 17 pattars pour les fortifications de Kehl et de Philisbourg et autres redevances dues au général du Cercle et, en sus, 300 florins pour fraix faits pour le soutien de la juridiction de Fraipont et de Sclessin. Au répartiment général précédent on avoit déjà réparti 40 écus pour ce dernier objet.
(I) U SS avril 1738. Villkbs. Codew^ page S99.Poui!i. ReeueU, page S47.
(t) ViLLUi. Cod9tB, page i449. Poum. BeeuêU, page S48.
if) U M juillet itïï$.ytUMUXodem, page 546.PoLàiii.AMuei/, page t49.
Le 27 du mèoid mois d'octobre. Son Alteaie porta on mandoment assez singulier et qui n'eut aussi aucune exécution. Elle ei\)oignoit à tous conseillers non résidents à Stavelot, le prieur de Malmedy seul excepté, de venir y demeurer et y fixer leur domicile dans un mois de la publication, k peine d*étre pourvu sur leur défaut et que, le dit terme expiré, les dé&iUants ne seroient plus reçus au Conseil (i).
n y eut bientôt dans le pays une crise infiniment plus iTSé violente et plus terrible que celle-là. Au commencement de 1734» la guerre parut inévitable entre TEmplre et la France, ce qui ne nous laissoit entrevoir qu'une perspective effhiyante et un enchainement de calamités. Dans cette fâcheuse conjoncture de temps, Son Altesse se fit d'abord un devoir de défendre le carnaval et d'interdire, comme Elle fit, là même, à tous si^^ets et autres personnes qui se trouvoient dans ses États, tous divertissements publics, tous masques, sous quelle figure et habillements que ce put être et, enfin, toutes insolences, vacarmes et débauches soit en public ou dans les maisons particulières à peine de 10 fiorins d'or d'amende à encourir par tout contravehteur et pour chaque contravention.
Ce n'étoit pas assez de cette prohibition pour maintenir la tranquillité à Malmedy où, dans ce temps, il se commettolt pour ainsi dire Journellement des vacarmes pendant la nuit par une multitude de gens qui s'attroupoient au pr^udice du repos et de la tranquillité publiques. Afin donc d'y rétablir le bon ordre, Nicolas enjoignit d*y faire, jusque dans le Carême, toutes les nuits, une patrouille, avec chaiige au commandant de saisir et emprisonner tous
(i) ViLLBS. CodêWf page tM. Poun. BseiuUi pftg« tSO.
insolents et perturbateura pour eBsnite leur procès Atre fait et iceux punis selon l*exigence du cas (i).
La guerre qu'on appréhendoit ayant enfla éelatètSon Altesse* pour ne pas s'ei&poser au péril 4l*ètre enlevée par quelque parti François, se vit bientôt forcée d'abandonner son pays. Ce qui la mit dans le cas d'appréhender cette catastrophe Ait l'imprudence de son plénipotentiaire à la Diète de Ratisbonne qui, sans ordres exprès, fit la bévue d*adhérer,au nom du prince abbé de StaveIot,à la déclaration de guerre que les États de l'Empire avoient faite à la France.
La prudence dictant ainsi au prince Nicolas de s'éloigner, 11 se retira dTibôrd à Verviers et, de là, à Aix la Chapelle. Dans cette première ville il fit, le 14 mers, un édit portant établissement d'un Conseil de Régence pour, en son absence, avoir soin du gouvernement des affaires politiques et publiques de sa principauté de Stavelot et comté de Logne. Cette Régence étoit composée d'un président, de quatre conseillers et d'un secrétaire. Le président étoit Dom Gérard de Potesta prieur de Stavelot ; les quatre conseillers, Dom Dieudonné Drion prieur de Malmedy, Dom Charles Laly inspecteur de Son Altesse, Dom Antoine de Bpisleau gouverneur de l'abbaye de Malmedy et Oger François Dumé conseiller intime du prince. J. M. Devaux secrétaire du cabinet de Son Altesse étoit aussi nommé secrétaire de la Régence (s).
Suivant les lettres patentes de cet établissement, dans les aflkires de grande importance qui pouvoient soufftrir quelque délai, il ne devoit rien être conclu ni réglé sans le consent du prince et, de plus, le secrétaire étoit tenu de lui
(i) U il février. Viliabs. Codem^ page 800. Polaih. Recueil j ptge 950. (ft) Viuns. Côtfe», ptge 518. Poun. ReeuéU, ptge ifti.
Cura passer tous les 8 jpurs un Mémoire circonstancié de tout ce qui auroit été fitit par la Régence.
Le premier acte de Juridiction que nous connoissions émané de ce Conseil est une ordonnance du 7 avril à tons déserteurs, vagabonds, mendiants étrangers et gens sans aveu de se retirer des limites du pays ens trois Jours après publication, à peine de saisie, avec défense à tous bourgeois, cabaretiers et autres de loger semblables personnes^ de leur tirer à boire ou de les réfugier de quelle manière ce put être, à peine de trois florins d*or d'amende (i).
Vers le même temps, il fit expédier aux gentilshommes et officiers du pays des lettres con\ocatoires d'une Assemblée Générale extraordinaire qui se tint à Tabbaye de Stavelot le 15 de ce même mois d'avril. La Régence auroit bien souhaité d'y &ire entrer dans le répartiment général une somme de six mille écus pour fraix des investitures, au regard de quoi il y avoit procès ventillant à Vienne et elle prétendoit même le pays obligé de fournir cette somme en vertu de certain conclusum de Sa Majesté Impériale du 22 mars précédent ; mais les officiers se rapportant à un acte de déclaration par eux remis au notaire impérial Garpentier, refusèrent de rien répartir à ce sujet et ne répartirent effectivement qu'un poste de vingt mille florins, pour subvenir aux nécessités présentes et fbtures à cause de la guerre.
n fut déclaré à la même Assemblée que Son Altesse avoit député deux officiers ou personnes de chaque quartier pour leur communiquer ce qui arriveroit relativement aux nécessités de la guerre et icelles prendre, conjointement avec son Ck)nseil de R^ence, les mesures convenables par rapport aux événements.
(i) VauBS. Codev, page 80i.
Ces députés étoient, pour la postellerie de Starelot : le Sieur de Haut Regard, officier héréditaire de Chevron et le Sieur Sébastien Laurenty, échevin de la haute cour du dit
Stavelot.
Pour la postellerie de Malmedy : le Sieur conseiller David* officier et le Sieur Dieudfonné Dumez, écbevin de la haute cour du même lieu.
Pour le comté de Logne : le Sieur De Boileau.seigneur de Vien, officier de Combien et le Sieur conseiller De Oallez, mayeur de Stavelot.
Son Altesse fit, en outre, déclarer et écrire au même répartiment qu*Elle entendoit et ordonnoit que les fraix des passades qui pourroient arriver et autres choses semblables ftissent, à la suite, répartis sur la généralité du pasrs.
La veille de cette Assemblée Générale, l'empereur Charles YI écrivit de Vienne à notre prince une lettre excitatoire pour le requérir d'accélérer renvoi et Texpédition de ce contingent militaire. Voici une traduction littérale de ce rescrit telle qu'elle nous a été fournie.
« Charles VI, par la grâce de Dieu, élu Empereur des Romains, tocgours victorieux.
Révérend, Cher et Dévot.
Informé par TElecteur de Trêves, la généralité de l'Empire et plusieurs autres endroits abandonnés, que Tennemie Couronne de France après que TEmpire a eu résolu de lui déclarer la guerre et de Tattaquer avec toute force, est venue vers le Bas Rhin et la Moselle dépourvus de gardes et sans préparatifs et a formé le dessein de venir ou à Trarbach, Ehrenbreitstein, Rheinsfoldt ou à Cologne au Rhin ; à quel effet elle est avancée avec une puissante armée, quantité de gros canons, mortiers, ponts de batteaux, provisions , munitions et toutes les choses nécessaires pour des grandes entreprises et attaques vers la Moselle et le Bas Rhin et est actuellement dans le Pays de
Trêves pour, de là, entrer dâos les États da Bas Cercle de l'Empire qui ne sont pas en état de se défendre, pénétrer môme dans lecœarde notre Allemagne, attaquer et ruiner les Etats de l'Empire l'an après l'autre et, ce qui de plus est, suivant son ancienne Jalousie et inimitié ordinaire à l'égard de TEmpire et de ses franchises, pour nous supprimer et l'Empire s'il est possible et nous imposer malheureusement son Joug, ce qu'elle a des longtemps prémédité heneficio oràinis.
Cependant comme nous et nos associés ne pouvons espérer,
malgré toutes nos forces, de pouvoir résister à un si puissant
ennemi et que les Électeurs, Princes et États, ensuitte de la
déclaration de guerre des Cercles de l'Empire faite par les
patriotes Allemands ont, le 26 mars dernier, dans les trois
Collées de l'Empire, agréé et accordé et, en vertu de notre
Commission Impériale, ratifié le 27 dito, louablement et en
patriotes, donné leur avis et approuvé que l'armée de l'Empire
devra être mise sur pied suivant la résolution antérieure de
l'Empire et les décrets des trois collèges des ans 1681, du 23 mai
et 31 août 1702, du 17 novembre et encore, suivant le contenu du
dernier recès de Tan 1704, sçavoir de cent vingt mille hommes
bien armés, exercés et disciplinés, selon la répartition accordée
dans le simple de 1681, au commandement de notre Général
Impérial de l'Empire pour être employés où ils seront par icelui
commandés avec cette addition que ni les Cercles ni aucuns États
de l'Empire pourront être exempts de fournir les dites troupes
ni rester neutres, mais devront les faire marcher fidèlement et à
temps sur le Haut Rhin au secours des exposants des Cercles et
ratifié par les décrets des trois collèges les ans 1702 et 1704. C'est
pourquoi nous admonetons Votre Dévotion de ne pas rester en
arrière sur le point de la résolution de l'Empire ci dessus
mentionnée, suivant laquelle il n'est permis de tarder à fournir
votre contingent, ce qui doit se Mce le plutôt possible avec
tout le nécessaire pour le mettre en état, partîculièrement de
rarmatore de l'Empire ou bien comme bon et nécessaire
trouveront notre lieutenant général et le général d*Empire feld Maréchal le Prince Eugène de Savoye qui partent demain pour aller prendre le commandement de notre armée et de TEmpire, afin que par sa longue et fidèle adresse, bonheur et expérience qu*il a fait voir dans la guerre précédente contre les Turcs, par sa prévoyance et valeur et par Tamour fidèle qu'il nous porte louablement et à TEmpire, il puisse commencer au nom de Dieu les opérations de la guerre avec vigueur contre l'ennemi et rompre ses entreprises et, avec l'aide de Dieu, d'autant plutôt la terminer et obliger l'ennemi à faire une paix stable.
En outre, pour d'autant plus d'avancement du contingent de l'armement de l'Empire et des Cercles, avons par amour et soins paternels de TEmpire &it donner ordre à nos commissaires ou admodiateurs de délivrer, hors de nos magasins, aux troupes de l'Empire et des Cercles qui viendront, les vivres et fburrages au coxnmencement,8'il8 le souhaitentjusqu'à ce qu'ils soient pourvus de munitions , au prix que nos troupes les payent aux dits commissaires, payables argent comptant.
Nous croyons que Votre DévotioD,animée d'un louable cœur de patriote Allemand, y fournira sans faute et demeurons avec la grâce et bienveillance Impériale.
Donné dans notre ville de Vienne, le 14 avril 1734, de nos règnes: du Romain le 23%d'Espagne 3l«,de Hongrie et de Bohême aussi le 23«.
Ètoit signé : Carl, avec paraphe.
Plus bas étolt écrit :
Admandatum SaersdMigestatis proprium. E. F. Fiff.
Plus bas encore étoit écrit : V. Glaudorff manu propria.
Au dos étoit écrit :
A Notre Révérend Prince dlSmpire et Notre Bien Aimé Dévot Nicolas Abbé du chapitre de Stable, avec les armes de Sa MiO^té Impériale, imprimées sur hostie rouge.»
Pendant que les courriers et estafettes portoient de . tontes parts de pareilles lettres, une armée françoise forte
de soixante et dix mille hommes s'avançoit vers le Rhin et foisoit si bonne diligence que, le 4 mal, elle passa ce fleuve proche Manheim et Fort Louis, d^oti elle pénétra dans les Cercles de Souabe et du Haut Rhin.
D'un autre côté,une seconde armée de la même puissance . &*assembloit sur la Moselle d'où elle fut camper près de Trarbach. Ce fut de là que le comte de Belle Isle, général commandant de la dite année,nous envoya le billet suivant de contribution :
- Charles Louis Auguste Fouqubt , comte de Belle Isle, lieutenant général des armées du Roy, mestre de camp général des dragons de France, gouverneur dea vilfe et citadelle de Metz, des Pays Messin et Verdunois, commandant en chef dans les trois Évôchés de Metz, Toul et Verdun, Provioce de la Sarre, Frontièree de Lorraine et du Duché de Luxembourg, Frontières de Champagne, Gouvernement de Sedan, Mouzon, Meziôres, Rocroy, Charleville et commandant le corps des tronppes assemblées sur la Moselle.
il est ordonné aux abbayes de Stavelût et de Malmedy de fournir vingt cinq mille rations de fourrage composée chacune de 18 livres de foin et d'un boisseau d*avoine,< mesure de Paris, lesquelles seront remises en notre camp d'Irmerack ou au port de la ville de Trarbach dans dix jours à compter de celui-ci pour tout délay à peine d'exécution militaire.
Fait en notre camp, prôs Trarbach, le 6 mai 1734.
Btoit signé : Le comte de Belle Isle.
Et contresigné : Par Monseigneur : Patiot. »
La réception de cet ordre ne fut que le commencement des maux qui désolèrent tout ce pays jusqu'à la fin de cette malheureuse guerre ; quelque temps après on y reçut un excitaloire ultérieur de Sa M^gesté Impériale dont voici derechef une traduction Littérale aussi peu élégante que la première.
« Charles VI par la grâce de Dieu, élu Empereur des Romains, toiOours Auguste.
Révérend» Cher et Dévot.
Vous aurés reçu notre avis antérieur de la manière que renûemie Couronne de France, violatrice de la paix, est passée le Rhin, le 4 de ce mois, proclie de Manheim et Fort Louis avec une puissante armée forte de plus de septante mille hommes et est actuellement entrée dans les Cercles de Souabe et HautRhin. Par là ces Cercles ne sont pas seuls eu danger des invasions firançoises, mais aussi tous les autres fidèles Cercles voisins de même que tout TEmpire y sont actuellement exposés, tellement qu*elle pourra entrer dans le cœur de la Patrie Allemande et de suite cherchera à ruiner entièrement les Cercles et États Tun après Vautre, à moins qu'on ne s'oppose vigoureusement an plutôt à cette puissance ennemie et qu'on ne mette le prince Eugène notre commandant général, lieutenant et de l'Empire en état de résister puissamment à icoUe et mettre tons les lieux à couvert de ses invasions. Dieu Nous a donné et à l'Empire des moyens et forces suffisamment à ce sujet, si unanimement et effectivement on contribue sans delay en fidèles patriotes suivant les taxes de l'Empire et ses antérieurs et derniers recès et résolutions.
Cest pourquoi Nous requérons et admonetons par cette, gracieusement suivant notre précédente du 14 avril, Votre Dévotion, d'envoyer sans delay votre contingent militaire de l'Empire et du Cercle et tout ce qui y appartient, à l'armée Impériale du prince Eugène de Savoye, attendu qull est notoire qu'il vaut mieux s'opposer fortement à Tennemi commun au commencement et l'éloigner que, manque de cela, le laisser tomber sur le corps et flebiH ordinis bene/lcio sul^uguer.
Votre Dévotion, comme nous ne doutons pas, enverra son contingent à l'armée Impériale, au secours des Cercles opprimés par la puissance ennemie, attendu le danger qu'il y a pour la Patrie Allemande de différer. Votre amour et zèle patriotique y
- loferont attention, et Noua demenrons, quant au reste» avec la grftce et bienveillance Impériales.
Donné an palais de Laxembourg le 11 mai 1734, etc.
Signé Carl, etc., etc. »
Placé ainsi entre Tenclume et le marteau, le Conseil de Régence obligé d'avoir rœil sur tout et d'employer dans ses opérations toute Tactivité nécessaire pour mettre le pays k couvert de f&cheuses suites donna , le 20 mai, au prieur de Malmedy et au conseiller Faimonville,un mandat avec plein pouvoir de contracter avec les personnes quilstrouveroient convenir, pour le livrement des rations que nous étions obligés de livrer à Trarbach,en suite de Tordre de Monsieur le comte de Belle Isle.
Le 31 du même mois occupé, comme il Tétoit sans cesse, des moyens de fournir aux nécessités publiques et de garantir le pays de toute exécution militaire, il ordonna aux receveurs généraux de la postellerie de Stavelot et du comté de Logne,comme aussi aux receveurs particuliers de la postellerie de Malmedy,de faire rentrer et avoir prêts, dans le terme de dix jours, la moitié des 5000 écus répartis à la dernière Assemblée et le reste dans le terme iTun mois.
Le même jour, les deux bourgmestres de Malmedy avec plusieurs commissaires et les mayeurs de Weisme et de Francorchamps étant à Stavelot, y firent, conjointement avec les bourgmestres du dit lieu, cette réquisition et protestation.
• Les soussignés ayant appris de leurs prédécesseurs en diarge qu*ll y auroit argent reposant dans les mains des Sieurs conseiller Delaid et échevin Sébastien Laurenty, appartenant à leurs respectif quartieijs et réparti pour le contingent du Cercle Tan 1723 et qui n'est point appliqué à sa destination, déclarent de requérir le notaire impérial Du Pierry de se rendre auprès des dits Sieurs à effet de les avertir et sommer de ne
point 86 dégarnir des dits argents sans la pârtfdpation des dits quartiers : protestant autrement contre enx et au nom des dits quartiers de se reprendre à leurs charges en leurs purs et privés noms et les rechercher en cette qualité par toutes les Yoyes dues et permises à concurrence des dites sommes, tnâx, dommages et intérêts et dépens qui pourroient en résulter ; à quel effet le dit notaire est pareillement requis de mettre son rapport au pied de cette.
Ainsi ftùt et requis à Stavelot, le 81 mai 1734.
Étoient signés: L. Db Rehouchamps, bourgmestre de Stavelot. Nicolas A.HBTHAN,bourgme8tre de Stavelot. Joseph Blankart, bourgmestre de Malmedy. Martin Potesta , bourgmestre de Malmedy.AMTODŒ Dumont.DieudonnéAlard.Gilles Gohimont. Jean François V^ansart. Martin Bodeson. Pierre Joseph CuNiBERT.commissaires.NicoLAS Leicaire, officier lieutenant du Ban de Weisme. J. Jacquemotte, mayeur de Francorcbamps. »
Presqu*au moment que cette protestation se faisoit à Stavelot, Son Altesse portoit, de son côté, à Aix la Chapelle, une ordonnance contraire de la teneur suivante :
• Nicolas, par la grâce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc.
Attendu le pressant besoin de fournir incessamment les rations demandées par Monsieur le comte de Belle Isle, pris égard aussi aux inconvénients qui peuvent naître d'un trop long retard, nous ordonnons à nos chers et féaux le conseiller Delaid et échevin Lanrenty de compter, hors des argents quMls ont en mains, à la personne qui leur sera dénommée par notre Régence, la somme qu'elle trouvera convenir et nécessaire pour satisftiire aux susdites rations ou à la convention faite à cet égard et ce, absolument et nonobstant toutes oppositions au contraire.
Donné à Aix la Chapelle, le l*' Juin 1734.
Signé : Nicolas. Lien du Scel
Gonlreftigné ': Ptor ordoimaiice: B. GoMVSflSB, àTee paraphe. • Cette ordonnance étoit déjà revenue au pasrs, lorsque les auteurs de la protestation qu'on vient de rapporter la firent insinuer au conseiller Delaid et à Téclievin Lanrenty: mais le prince, ayant été informé de cette démarche, nscrivit là même à son Consul de Régence, en la teneur saivante:
« Nicolas, par la grâce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince da Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc.
Étant venu à notre connoissance que les deux bourgmestres de nos bourgs de Stavelot et Malmedy, roflBcier lieutenant de Weisme* le mayeur de Francorchamps et avec eux quelques commissaires de notre bourg de Malmedy auroienteu la témérité de ikire, le dernier du mois de mai, certaine protestation sans mandat ni authorité ; qu*ensuitte ils aûroient été si téméraires que de la faire insinuer le 6 ou 7 du courant, dans le temps des plus pressants besoins, à nos chers et féaux le conseiller Delaid et échevin Laurenty, les avertissant par, le dit acte de ne pas se dégumir, sans la participation des quartiers, des argents qu*ils ont en mains, répartis en rAssemblée de 1723^ ne fût pour autant qiills veulent être responsables des dits argents, dommages et IMx, etc. ; et trouvant que cette protestation DeLite par des particuliers empruntant témérairement le nom des dits quartiers^ tend au détriment de nos fidèles sujets et porte atteinte à notre pouvoir et authorité : nous avons voulu, pour le maintien de nos droits que nous conserverons inviolablement, déclarer comme par les présentes nous déclarons la dite protestation téméraire, séditieuse et tendante À l'oppression de nos pauvres sujets. Partant nous ordonnons à nos chers et féaux nos président et gens de notre Conseil de Régence de premièrement fkire eomparoitre par devant eux les dénommés dans la susdite protestation et de leur £Bdre rendre compte de ce leur pitKsédé eu les obligeant de le révoquer et en cas ils le refusent de nous
-«l'en informer, pour procéder ultérieurement contre eux snlrant leur démérite ou autrement, comme il sera trouvé le pins expédient.
Donné à Aix la Chapelle, le 16 Juin 1734.
Signé : Nicolas, avec rimpression du scel. » ^
Gonformément à ce mandement, le Conseil de Régence ordonna, le 18 Juin, aux auteurs de la protestation ci dessus mentionnée de comparoitre le lendemain, aux deux heures de Taprès midi , pour ôtre entendus sur ce qui leur seroit proposé.
Insinués de cette ordonnance, ils firent présentenau Jour fixé pour leur comparutiçjn, une remontrance au prince, par laquelle ils exposèrent qu*ils avoient vu avec une profonde douleur, dans le mandement du 16 du même mois de juin, que Son Altesse s'étoit laissée persuader quHl y avoit des irrégularités dans la protestation qu*ils avoient fait insinuer aux Sieurs Delaid et Laurenty ; que les sentiments de vénération , de respect et de soumission dont ils étoient pénétrés envers Son Altesse, leur étoient de fldôles garants qulis n*avoient mérité son indignation et qa*ils ne Toussent pas encourue si on n*eut pas inculqué à Sa dite Altesse des impressions sinistres contre leur façon d'agir, tout irrépréhensible qu*elle soit : que cependant iU étoient si persuadés de sa haute justice et de ses bontés envers ses fidèles sujets de lapostellerie de Màlmedy, qulls B*assuroient qu*Elle ne dédaigneroit pas de leur rendre Sa bienveillance dez qu*il lui plairoit prendre en considération les véritables circonstances du fait dans lequel il ne so rencontre aucun attentat contre la puissance et autorité souveraine à laquelle ils n*avoient Jamais eu la moindre envie de déroger.Que, de plus, ils se persuadoient qull ètoit impossible de trouver dans leur conduite quoi que ce fut
ayant le caractère de témérité et encore moins de sédition.
Ils ajoutoient qne les 13000 florins déjà répartis à rÂs§[embIée Générale du 16 septembre 1723 pour assister à mettre sur pied et entretenir le contingent militaire du . Cercle de Westphalie, n'ayant pas été employés À Tusage auquel ils étoient destinés et étant demeurés entre les mains des Sieurs conseiller Delaid et échevin Laurenty, ils s*étoient crus obligés, en vertu de leur serment et pour remplir les obligations de leurs charges, de prévenir toute dissipation de la susdite somme dans les circonstances du temps surtout où ils se trouvoient et dans lesquelles il leur fiiudroit bientôt indispensablement fournir, comme les autres sujets de Sa Majesté Impériale et du Saint Empire, leur contingent au Cercle.
Que c*étoit pour ces causes qu'il avoit été résolu, non clandestinement et en cachette, mais en pleine Assemblée de la postellerie, de faire faire aux Sieurs Laurenty et Delaid la réquisition et protestation dont s*agit.
Ils observoient après cela qu*il n'y avoit rien de plus équitable que d'employer des argents que le peuple avoit eu tant de peine à fournir, & Tusage auquel ils étoient destinés, principalement lorsque cet usage étoit nécessaire au bien de FEmpire et du pays ; d'ailleurs, la somme en question ayant été répartie d'autorité du prince à une Assemblée Générale et avec toutes les formalités requises, il y auroit de l'injustice à imputer un crime à ceux qui veillent à rexécution du recôs fait à cet égard ; qu'au contraire, ceux qui sont préposés aux affaires dés communautés se raidroient coupables d'une négligence criminelle s'ils omettoient d'advigiler que les deniers répartis fussent employés suivant leur destination conforme aux loix et recès de l'Bmpire et avantageuses au public.
Us âi80i6nt,fliutlem6nt,qu*ils n^avoient pas eu d*aQtre Itiut en fiûsant insinuer leur protestation k, ceux qui avoient ces argents en mains ; qu'ils étoient si éloignés de prévoir que cette démarche déplairoit à Son Altesse, qu'au contraire ils s*assuroient qu'elle seroit envisagée comme une preuve de leur exactitude à veiller au bien public. Que partant» ils espéroient que Sa dite Altesse mieux informée, ne révoqueroit plus en doute leur déférence et soumission k ses ordres, mais que par une suite de sa justice. Elle datgneroit déclarer que la somme iirémentionnée, répartie en 1723, devoit être appliquée à Tusage pour laquelle elle avoit été répartie avec défense de l'employer à autres fins.
Ia postellerie de Malmedy s'étant expliquée vis & vis du prince, une autre difficulté qu'il n'étoit pas aussi aisé d'aplanir restoit à terminer : elle consistoit à fiiire entrer le clergé et autres exempts de tailles dans les fraix des contributions exigées par la France. Pour y parvenir, il fut dépêché, sur le commencement du mois de juillet, un exprès, avec une remontrance au prince, pour le supplier de convoquer une Assemblée Générale et d'autoriser les officiers à convenir avec les dits exempts sur la quote part qu'ils seroient obligés de fournir dans ces contributions.
Entretemps, malgré que les circonstances exigeassent qu*on satisfit ponctuellement à l'ordonnance du 31 mai touchant le payement des cinq mille écus répartis à la dernière Assemblée, plusieurs receveurs néanmoins étoient restés en défkut d'y satisfaire : ce qui obligea la R^nce de comminer, le 19 juillet, la peine d'exécution contre tous ceux qui n'y auroient pas satisfait dans le terme péremptoire de huit jours.
Oe second mandement ne suffisant point encore pour l
donner aux receveurs qui étoient en retard, toute Tacti vite
nécessaire. Son Altesse qui étoit de retour en son abbaye de Stavelot enjoignit, le 5 août, aux collecteurs des trois quartiers, de se conformer ens quatre jours, à Fordonnance de son Conseil de R^ence du 19 juillet, par la remise du résidu des 5000 écus répartis à la dernière Assemblée, À peine, contre ceux qui ont des offices, de suspension et les antres d'être atteints d'une amende de 50 florins d*or.
Les peines ci dessus conuninées par le prince effrayèrent les collecteurs de Malmedy qui donnèrent parition & son ordonnance, sous l'appui néanmoins de cette protestation :
• L*an 1734, du mois d'aoast le 9« jour, comparurent en propres personnes, par devant moi notaire public et impérial soussigné, en la présence des témoins à la fln de cette dénommés, le Sieur Joseph Blankart bourgeois marchand et bourgmestre de Malmedy partie disant pour la dite communauté; le Sieur Nicolas Lemaire officier du ban de Weisme et en cette qualité partie faisant pour le dit ban ; le Sieur Jaspar Jacquemotte officier de Francorchamps pareiUement aussi partie faisant pour le ban de Francorchamps : lesquels Sieurs comparants partie faisant comme dit est, se trouTant insinués le 6 de ce mois d'une ordonnance portée le 5 du même mois par Son Altesse Illustrissime le Prince de Stavelot, par laquelle il est eqjoint aux collecteurs respectif^ de nantir ou compter au Sieur receveur général de Sa dite Altesse le résidu de cinq mille écus répartis à TAssemblée Générale tenue en dernier lieu aux ordres de Sa dite Altesse, portant peine à ceux qui sont en charge, de suspension et aux aatres, au contraire, de 50 florins d'or d'amende : à laquelle ordonnance désirant les dits Sieurs comparants de se conformer autant toutefois qu'il est en leur pouvoir et à protestation bien expresse de ne vouloir en rien préjudicier à leurs anciens droits et privilèges, comme aussi de vouloir rester entiers en tous droits et exceptions tant contre rétablissement d'un receveur général qui n'a jamais été établi en ce qui peut regarder la pofltellerie de Malmedy, qu'autrement ; nous ont déclaré, au m 4
moyen des protestations et exceptions ci dessus mentionnées, d'être prôts de compter ce qui peut les regarder des cinq mille écus ci dessus repris. Ayant là môme constitué moi le soussigné notaire pour la présente insinuer au prédit Sieur receveur général.
Ainsi fait, passé et protesté les an, mois et jour que dessus,en la chambre en haut de la maison de moi soussigné notaire, siese au Marché de Stavelot, y présents comme témoins à ce requis et spécialement appelés le Sieur Gilles Charlier bourgeois marchand de Stavelot et Jaspar Goffin qui, avec les respectifli comparants, ont signé la minute originelle de cette, et moi, quod testor.
Puis signé : N. F. Du Pierrt notaire public et impérial an pçémis requis, in fldem, avec paraphe. *>
A quelques semaines de là, on reçut de Vienne, où il y avoit entre le prince Nicolas et le pays diverses difficultés ventillantes tant au sujet des investitures que des argents à fournir pour les nécessités publiques , un conclusum impérial dont le 1*' et le 3^ membres doivent ici être remarqués.
Par le premier, il étolt déclaré n'y avoir pas lieu aux demandes de Son Altesse qui, à la suite d*une exposition des malheurs et des fâcheuses circonstances du temps, avoit réitérement supplié qu*EIle fut dispensée de prendre ses investitures Jusqu'à la fin de la guerre ou, tout au moins, qull fut enjoint aux officiers du pays de subministrer les fraix à ce nécessaires.
Le troisième membre ei\joignoit, tant au prince qu'aux gentilshommes, officiers, mayeurs, bourgmestres et sujets de faire une tentative d*accomodement amiable à Fégard des dits fraix par devant une commission du Conseil Aulique : à quel effet il enjoignoit aux agents des deux parties de comparoitre dans le terme de deux mois, munis
d'un mandat spécial et suffisant pour terminer cette aflkire sans aucune ambage.
Après la réception de ce conclusum émané le 20 août, il ftit convoqué là méme,pour le 22 septembre, une Assemblée Générale qui dura 3 jours ; on répartit extraordinairement pour les nécessités présentes et futures à Toccasion de la guerre, 12000 florins et en sus 3360 florins pour 30 mois Romains passés à la Diète de Ratisbonne et agréés par Sa Majesté Impériale ; mais on étoit bien éloigné de pouvoir avec ces sommes fiEtire &ce aux besoins publics ; car nous verrons ci après qn*avant TAssemblée Générale suivante, on dut encore répartir au delà de cinquante mille florins pour la même fin. Aussi TAssemblée qui prévoyolt que ce qui avoit été réparti ne sufflroit pas pour fournir à toutes les nécessités du temps, présenta-t-elle au prince les Sieurs De Gallez officier de Stavelot, De Haut Regard officier de Cbevron, David officier de Malmedy, Jalheau officier de Bra, Joseph Blankart bourgmestre du dît lieu et Gérard Dumez échevin, De Haut Regard ch&telain de Logne, De Maillon officier de Hamoir et Hubin officier de Louvegnez pour, en son nom, avoir communication de toutes demandes qui seroient &ites au pays et des impositions diverses quil fàudroit y foire en conséquence jusqu'à l'Assemblée Générale suivante.
Sur cette présentation. Son Altesse déclara là même d*agréer les personnes qui lui étoient dénommées et de les autoriser à TefTet requis, leur donnant pouvoir nécessaire tant pour ce, que pour foire à ses ordres les répartitions aflTérentes, premièrement sur la généralité, puis sur chaque quartier et office et envoyer ensuite à chaque sa quote subdivisionnelle. Son Altesse y i^o^ta même encore la danse que si, après convocation, il ne se trouvoit qu'un
de chaque quartier, Elle autorisoit les présents à Teffét en question, comme aussi pour recevoir les comptes des Sieurs conseiller Delaid et écbevin Laurenty ; mais cependant que , tous les autres officiers pourroient À la première Assemblée Générale avoir communication de tout ce que les autorisés ci dessus auroient fait.
Sur le point de ce qui étoit ordonné par le troisième membre du conclusum impérial mentionné ci devant , TAssemblée fit ce recès :
« Messieurs les officiers des trois quartiers du Pays assemblés, ayant eu commanication et vision da conclasum de Sa Mi^esté Impériale en son Conseil Aalique,da 20 aoust dernier, au regard des fraix pour les investitures, par lequel il est dit, article troisième, que Ton doit tenter, corom Commissione AuHca, un accommodement amiable entre Son Altesse Illustrissime leur Prince d'une et les susnommés d*auire part, et qu*& cet eflet leurs respectifs mandataires doivent comparoitre munis d'un mandat spécial, comme aussi des instructions afférentes : ils ont déclaré d'avoir donné, comme ils donnent, tout pouvoir et mandat requis aux Sieurs De (\allez, officier de Stavelot et De Haut Regard, officier héréditaire. de Chevron, aux Sieurs David et Dieudonné Dumez, respectivement officier et échevin de Malmedy et aux Sieqrs De Sélys, officier héréditaire de Xhoris et De Boisleau, officier de Combien, pour travailler, finir et conclure premièrement en ce Pays avec Sa dite Altesse on gens suffisamment députés et authorisés de sa part à l'accomodement susmentionné : et en cas qulcelui ne pourroit, contre toute attente, avoir bon succès et qu'il fallut de leur part commettre spécialement leur agent au Conseil Aulique et autres pour s'employer au dit accommodement en conformité du dit conclusum, ils déclarent d'avoir continué, comme ils continuent, le mandat donné ci devant aux Sieurs De Gallez, officier de Stavelot et David, officier de Malmedy, pour former, dresser et envoyer les instructions et procure afférente en ce cas :
Impartissants aux dits deux constitoés tout pouToir compétent» ewn Ubera^ sons les obligations ordinaires et sans qnll fUt besoin d'an mandat plus spécial.
Ainsi fidt an lien de TAssemblée Générale des dits officiers et ioeux assemblés le 24 septembre 1734.
Étoient signés. Par ordonnance de Messieurs les officiers de la postellerie de Stavelot : P. J. PhHiIPPA&t, avec paraphe.
Par ordonnance de Messieurs les officiers et députés de la postellerie de Mahnedy: F. Dblaid, avec paraphe.
Par ordonnance de Messieurs les officiers du comté de Logne : F. De Oallbz, arec paraphe. •
Un antre objet qui fit naître des plus vifs débats dans TÂssemblée et qui Ait terminé le même Jour sans pourtant avoir eu son exécution qu'à demi, c'étoit le diflérend qui Alt agité entre les officiers et les exempts des tailles au sujet des contributions. Les premiers prétendoient que dans des cas extraordinaires, chacun, sans distinction, devoit contribuer et les autres soutenoient qu^en vertu de leurs exemptions ils dévoient être aSï*anchis de toute contribution : ce qui occasionna beaucoup de criailleries qui ne cessèrent que par la convention suivante que Son AltessQ ratifia à la première vue :
• Sur difficulté survenue au ikit du traité dernier de la contribution conclu avec la France et de la demande des rations qu'elle a exigées, jusqu'ici revenant le tout à une somme d'environ trente mille florins argent, évaluation dé Liège, il a été convenu pour un bien public et de paix que l'abbatialité veut bien fournir 3000 florins monnoie susdite pour le soulagement du peuple sans aucun préjudice, ni conséquence : laissant aux ecclésiastiques à fournir quinze cents florins et aux flefVés la - somme de trois mille florins ; le tout cependant sans préjudice ni conséquence à l'avenir, tant aux dits flefvés, ecclésiastiques, que pays sur le plus ou moins ; lesquelles sommes respectives les susnommés seront tenus de payer et répartir sommairement
antre eax et les fiûre remettre à Son Altene lUostrissIine ; ▼olre que lee conaeillers et aatree exempte payeront aussi arec les antres si^ets ad ratamée leurs biens.
Et arriTant par malhenr qa*il survienne à PaTenir encore d'antres demandes pareilles, les dits susnommés y auront les égards couTenables et contribueront pour le soulagement du peuple. Supplions très humblement Sa dite Altesse d'agréer, ratifier et confirmer le présent accommodement et d'employer toute son autorité afin de le fiûre sortir ses fins et effets par toutes les Toyes les plus promptes.
Fait dans l'abbaye impériale de StaTelot, à l'Assemblée Générale, ce 24 septembre 1734.
Btoient signés : G. Db Potbsta, prieur de Starelot D. Daioir, prieur de Malmedy, aTec paraphe.
Par ordonnance de Messieurs les ofllciers de la postellerie de Stavelot : P. J. Philippart, avec paraphe.
Par ordonnance de Messieurs les officiers et députés de la postellerie de Malmedy : F. Dblaid, avec paraphe.
Par ordonnance de Messieurs les officiers du comté de Logne : F. Db Gallbs, avec paraphe. *•
Pour engager d^autant plus efficacement le clergé à fournir les cent pistoles qui, ensuite de la convention ci dessus avoient été laissées hors du répartiment général pour sa quote part dans la contribution exigée par la France, le prince voulut bien lui écrire cette lettre. • Mbssibxtrs.
L'amour de la commune patrie et le zèle pour le soulagement d'un peuple déjà fort accablé ont, comme vous aurez sans doute appris, déterminé mes monastères et les autres exempts à donner une partie des trente mille florins ou environ à quoi monte l'extraordinaire demandé à ce pays par la France. Un exemple si raisonnable me flatte vivement,Mes8ienrs, qu'animés du même amour et remplis d'un sole particulier , par la connoissance du poids de leur misère, vous ne serés pas moins
disposte à contribuer au payement d'une imposition que le temps d'ailleurs et la fbrme semblent rendre commune. C'est à cette fin que nous vous faisons les présentes » pour tous marquer que l'on a laissé hors du répartiment général de cette somme, une de cent pistolles pour les ecclésiastiques non capitulaires. Celle-ci, loin d'importer un onziôme du total» ne monte qu'à un vingtième qui ne peut beaucoup tous être à charge, eu égard principalement à l'ancien pied.
C'est pourquoi nous espérons qu'après avoir travaillé ensemble à une répartition convenable,vou8 ne diflèrerez pas aussi à nous ûdre remettre la dite somme qui soulagera d'autant plus le peuple qu'elle sera fournie promptement.
Sur cela, nous sommes. Messieurs,
Votre très afléctionné Nicolas, abbé prince de Stavelot.
Stavelot, ce 13 octobre 1734.
Au dos étoit écrit:
A Messieurs, Messieurs les ecclésiastiques de notre principauté de Stavelot et comté de Logne et les armes de Sa Serénissime Altesse y apposées sur hostie rouge. »
A cette lettre, les Révérends J. S. Lembrée curé de Hody, G. P. Gerkinet curé de Liemeux et H. Denis curé de Weisme, qui étoient les trois députés des ecclésiastiques du pays, répondirent à peu près en ces termes :
• MONSEXOMEtni.
La lettre qu'il a plu à Votre Altesse de nous écrire le 13 du courant, nous a étécommuniquée.EUe nous mande, au siûet des contributions exigées par la France, que ses deux monastères et les autres exempts se sont déterminés à donner, pour le soulagement du peuple, une partie des trente mille florins ou environ et qu'EUe espère que, remplis du même zèle , nous ferons une répartition convenable des cent pistolles qui ont été laissées hors du répartiment général et que nous aurons soin de les lui &ire remettre sans délai. Nous avouons hardiment,
Monseignear» que cette lettre nous a surpris et qne nous ne nous attendions à rien moins sous le rogne d'un prince aussi pieux» aussi bénin et qui connoit parfaitement les affaires ecclésiastiques et les immunités attachées à l'Ordre. Votre Altesse n'ignore pas en quels cas et de quelle manière on peut charger le clergé, maïs nous la supplions de réfléchir qu'il n'y a rien de semblable dans le cas présent. Quoil Monseigneur, les ecclésiastiques sont-ils de pire condition que les séculiers qui interviennent aux Assemblées,qui ont le droit d'y examiner la qualité des exactions, d'y dire leurs sentiments et d'y donner leurs résolutions t Votre Altesse souffinroit*elle qu'on ternit sa mémoire par une telle nouveauté ?
Il ne nous sied pas. Monseigneur, de rechercher les raisons qui ont engagé vos monastères à prendre ce parti qui étonnera plutôt les siècles à venir que de ûdre naitre l'idée de l'amour de la patrie.
Nous ne manquons pas d'amour pour la patrie et à cet égard même personne ne nous surpasse^mais il fkut que cet amour soit conforme aux loix divines et humaines. Nous avons pour appui les sacrés canons, les constitutions impériales, une possession immémoriale, des exemptions qui ont été établies par diverses déclarations des Sérénissimes Prédécesseurs de Votre Altesse que nous devons réputer pour nos règles. Nous ne connoissons point l'ancien usage qu'on nous olûecte, à moins que par là le Conseil de Votre Altesse n'entende différentes tentatives que les officiers ont faites en vain pour opprimer le clergé : mais nous espérons que Votre Altesse nous rendra la justice que nous avons été obligés de chercher vis à vis des hérétiques et des ennemis de l'Empire et qu'ils nous ont rendue.
Dans cette espérance, nous avons l'honneur d'être avec le plus profond respect et soumission,
Monseigneur De Votre Altesse
Les très humbles et très obéissants si^ets et députés des ecclésiastiques des deux postelleries et comté de Logne.
te 21 octobre 1734.
- assignés : J. S. Lbmbréb, curé de Hody. 0. F. Qbrkinbt, cnréde
Lierneux. H. Denis, curé de Weisme. >»
Le 0 novembre suivant, le comte de Belle Isle fit au pays une nouvelle exaction de quarante mille livres et un sol par livre, portant évaluation au cours de Liège de 34104 florins. A la réception de Tordre qui fut expédié, on espéroit )Qe, parmi fournissant cette somme, on seroit exempté du livrement des rations antérieurement exigées. Mais,, le 20 du même mois, le Sieur Hocquard, commissaire de guerre â Trèves,écrlvltau prince, de la part du dit seigneur comte de Belle Isle,que ses intentions étolent qu'indépendamment de la susdite imposition pécuniaire, les abbayes de Stavelot et Malmedy, le pays et sa noblesse foumiroient et feroient conduire à Trêves les 20000 rations ci devant exigées ; chaque ration consistante en dix-huit livres de foin, dix livres de paille et un boisseau d'avoine, mesure de Paris. Par la môme lettre, le Sieur Hocquard mandoit au prince que la moitié des prédites rations devoit être livrée pour le 10 décembre au plus tard et l'autre moitié avant la fin du même mois.
Cette lettre reçue, Son Altesse ordonna aux possesseurs de pleins fiefs qui existoient en ses états de comparoitre personnellement ou par procureur dûment constitué à Stavelot, le 14 décembre, pour procéder ensemble, les dits jour et suivants,à la répartition de la somme de trois mille florins qui, suivant la convention du 24 septembre,étoit leur quote dans la contribution des François : à peine que ceux qw ne s'y trouveroient pas seroient tenus pour présents et que la quote qui seroit assignée à chacun par ceux qui s'y seroient rendus, auroit lieu et seroit exécutable contre les défaillants nonobstant tout recours (i).
(i) MuHleiMDt do S9 ooTenbre i734. Villus. Codtm, pige 804.
n étoit aussi enjoint par la même ordonnance à tous flefiës de tenir prête la moitié de leur quote un mois après la dite répartition et le reste ens deux mois ensuivants.*
Quelques jours avant la susdite Assemblée des exempts, Son Altesse, pris égard au besoin très urgent qu'il y avoit de fournir sans délai à une partie des exactions faites par le comte de Belle Isle, donna ordre aux députés des trois quartiers assemblés de répartir incessamment 14052 florins pour être payés le 12 décembre.
La somme qu'il y avoit alors à répartir étoit cependant de 17052 ïlorins,mais le prince en laissa dans son ordonnance 3000 à côté pour la quote dont les seigneurs de Tabbatialité s'étoiont chargés dans raccord du 24 septembre et cette abstraction fut mentionnée dans le répartiment qui en fut fait le même jour par les députés des dits quartiers : indépendamment de quoi la postellerie de Malmedy se crut fondée à faire la protestation suivante.
« Ceax de la postellerie de Malmedy ayant vu un répartiment fait le 8 du courant par les députés des trois quartiers et trouvant que dans icelui Tabbatialité , fiefvés et ecclésiastiques ne prennent leur quote en conformité de la convention faite le 24 septembre dernier approuvée , agréée et confirmée le même Jour par Son Altesse Illustrissime ; vu que les trois mille florins soustraits dans le répartiment susdit doivent être appliqués au payement des rations et contributions ci devant demandées : partant, déclarent, de protester de la validité tant du dit répartiment que d'autres qui pourroient s'ensuivre de cette nature, si avant que TabbatiaUté, fiefvés, ecclésiastiques et tous autres qu*il appartiendra, ne prendront leur quote part : offl^^t cependant d'être prêts à fournir autant qu'll.leur sera possible à la quote qui pourroit leur incomber: constituant tous.pprtcuirs pour la présente insinuer à tous qu'il conviendra .
Ainsi ftdt. résond et protesté dans rjUsenMée de Ift dite poatellerie à Matmedy, ce il décembre na4.
Btoit éêijt : Par ordonnance et signé : F. Dblaid» avec ipsraplie.»
Crtte protestation ftit^nsuite insinuée le 20 à Son Altesse, au prieur de Stavelot Dom Gérard de Potesta et à Dom Ernest Comesse, maitre d'Iiôtel de Sa dite Altesse, parle notaire impérial N. F. Du Pierry.
Quoiqu'il en soit, ce n*étoit pas la faute du prince que les exempts ne se prètoient pas de bonne grâce à entrer dans les charges publiques : au contraire, on peut dire et chacun Ait èl même de le reconnoitre, qu'il ne négligea rien pour les y faire concourir. Ainsi, deux Jours avant 1& protestation ci dessus, il écrivit encore au clergé séculier de son pays de se trouver par députés à l'Assemblée des exempts qu'il avoit fait convoquer pour le 14, & effet de prendre connoissance des nouvelles exactions de Monsieur le comte de Belle Isle et aviser sur les moyens les plus propres de pourvoir à la sécurité publique. Voici les termes dans lesquels il s*exprimoit.
• Nicolas, etc.
Ayant convoqué dans notre bourg de Stavelot pour le 14 du eonraut, aux 9 heures du matin, une Assemblée des flefvés et antres exempts à laquelle les députés de nos monastères, aussi bien que ceux de TAssemblée Générale doivent se trouver, pour y prendre connoissance des exactions ultérieures de Monsieur le comte de Belle Isle et en conséquence régler ce qui, dans ces extrémités fâcheuses , sera trouvé convenable, nous vous invitons de vous rendre par députés à la môme Assemblée dans Tespoir que, touchés de la misère publique, vous vous inclinerés tant au soulagement du peuple opprimé qu*à chercher les moyens de pourvoir à la sécurité commune.Sur ce, nous sonmies votre dévoué.
ftloit signé : Nioolab.
Et à côté, écrit : Stavelot, le 9 décembre 1734. » Cette Assemblée ayant eu lien au Jour prescrit et les députés de la postellerie de Malmedy ayant rendu compte ft leurs commettants de ce qui s*y étoit passé et surtout de Topiniâtreté avec laquelle les ecclésiastiques et quelques flefiés reftasoient de contribuer aux charges extraordinaires dont le pays étoit accablé, la dite postellerie fit, à ces causes, le recès suivant.
• Messieurs du Magistrat de Malmedy, joints les officiers de Weisme et Francorchamps, considérant les grosses demandes ûtites an pays de Stavelot par Monsieur le comte de Belle Isle et les méchantes suittes qu'elles peuvent entraîner tant par la pauvreté du dit pays que par Topiniâtreté dé quelques uns à ne vouloir contribuer au soulagement du général, députent les Sieurs Dieudonné François Dumez et Gérard Dnmez échevins de la Haute Cour de Malmedy pour, de leur part et en leur nom, coAjointement avec les députés de Son Altesse ou séparément, remontrer en tout respect au dit seigneur comte de Belle Isle que, faisant grande attention à ses demandes précédentes et souhaitant d'acquérir ses bonnes grâces et par ce moyen la protection de Sa Miû^sté Très Chrétienne, ils ont tous, ce 24 septembre dernier, à Paggréation de Son Altesse Illustrissime leur Prince, fait une convention par laquelle, quoiqu'ils n'ayent laissé aux autres corps que la moitié de ce qu'ils avoient payé du passé, comme il se voit par les déclarations du Prince et les répartiments faits respectivement les ans 1664 et 1717 ; il est, cependant, que les dits autres corps sont en défaut d'y fournir, ni de remplacer leur quote part que le commun peuple a payé, sauf que Fabbatialité doit avoir fourni trois mille florins desquels ils étoient chargés en conformité de la dite convention du 24 septembre dernier. C'est pourquoi ils supplierpnt le seigneur comte de Belle Isle pour une diminution considérable des dites demandes et an même temps qu'il soit servi de vouloir désigner
U qnote part de ehâqoe et que si, à la snitte. on ie trooTe dans
nmpo68ibilité d*y fournir et qu'il ftdlle sonflHr une exécution
qnll veoille, en faveur de Justice, la fiatire tomber sur les
réfradaires.
Promettant les dits Sieurs constituants, de tenir pour bon,
ferme et stable ce qui, par leurs dits Sieurs députés sera fledt,
géré et négocié en ce regard et ce, sous clause d'indemnisation. FaitàMaimedy, ce 15 décembre 1734. • Trois jours après ceci. Son Altesse qui désiroit vivement
et sincèrement de soulager la misère de son peuple, porta,
Tordonnance qui suit à charge des fieffés. • Nicolas, etc.
Va notre ordonnance du 19 novembre dernier, duement
iitfioiiée aux fieffés de notre principauté di.e Stavelot et comté de Logne^ ainsi qu*il nous a apparu de la relation couchée au pied et informé qu'elle n'a pas encore sorti ses effets, tant par la sabdivision à faire entre eux de la somme de 3000 florins qu'ils SToient dans la dernière Assemblée Générale pris à eux de payer, que pas même par la solution de la ditte somme ; nous ordonnons derechef et de grâce aux dits fieffés de comparoitre le 27 du courant, aux 9 heures du matin, dans notre Abbaye Impériale de Stavelot pour satisfaire à notre prédite ordonnance par la subdivision susmentionnée et éviter qu'elle ne soit fkite d'offioe.Quelle subdivision eus les 15 jours suivants devra être remise en mains de notre cher et féal le Sieur conseiller De Gallez que nous députons à cet effet et ce, sous peine d'exécution à décerner irrémissiblement contre les défaillants.
Donné en notre Abbaye Impériale de Stavelot, ce 19 décembre de i'ian 17S4.
Signé Nicolas, avec paraphe.
Contresigné. J . M. Dbvaux, secrétaire. • Lieu du Seel.
D'un autre côté, pour réduire, sans se compromettre, les ecclésiastiques à la raison, le prince envoya à Rome la requête suivante qu'il fit présenter au Saint Père.
BBATI881M» FATËR; " -
• Ad Sanctitatis Vestrad pedes confligit al)bas monasterii vestri Stabulensis, humillime exponens quod PatriaStabulenaiB cui favore Sanctitatis Yestr» prœest cum dignitate eUam principali, quam plurimis occasione belli inter Âugustissimum Cœsarem et Chrlstianissimum Galli» regem modo flagrantis, petitionibus et exactionibus ab utraque parte impositis , sal^aceat. Hinc Âugustissimo Cœsare P. X. Impedo et Circnlo Westphalico, grayes contributioûes èxigentibus tam in pecunia qaam milite armato ; htnc Rege Galliâ) exigetïte cohtributionem etiam tam in pecunia, tum in pabuli's, adeo ut istà misera Proviûcia, anatura sylvestris et steriiis, non babeat unde tantis satisfïtcere poœit oneribus; nisi personarum ecclesiasticamm êtrerum cynsdem regionis ooncureus aocedat; qnod qnidem agnoscentes, non solum fetidatarii et alii a collectis ordinarlis lîberi, verum etiam et ipsi capitulares meorum monasterioram Stabulensis et Malmnndariensis ultro obtulerunt et consensernot citra immunitatis suœ prs^udicium , in prœfatas nécessitâtes qu» tam clericorum quam laieorum salutem concernant, per aliquam subventionem afflict» patri» opitularl, dummodo ex âequitate et charitate baud di^uncti, cœterique tum 889calares tum ecclesiastici partem oneris ferre non récusent, sicat in TicinisGermani» Provinciis uti Mogantina, Trevirensi, Leodiensi et aliis noscitur obseryari.
Contingit autem, quod cum in eadem Patria siot plures parocbîales ecdeSiœ et bénéficia ac aliœ person» ecclesiasticflB etiam reguiares utriusque sexus, non tamen mendicantes, nonnull89 ex eis commune onus vel in minime suppoptare prœtextu ecclesiasUcœ immunitatis réfugiant : cum enim ûiofa quadam proportionabili distributione oneris ^ eorum quota exigeretutsaltemtrecentorum vel quadringentorum scatorum coliigerent refiindendam in publicas calamitates , istad equidem modicum omis subire detrectant , quantumvis dipcesanns Episcopua LeodiensiB, cui tum nécessitas^ tum paupertas oppidi
oompertae8t»etiaii|ODii8en8!im attom^quatennsopiifl^in colleetam diptam interposaeriti ex qna tamen parochomm et aliorcim resisteotia natum est evenire, quod prœfatt mei capituiares ac laici exempti consensam suum conditiooallter accommodatam etiam retractabi^nt, et ^ic Patria tota ac ipsœmet ecclesisd et domus parochiales aliseque Aindationes deprœdationibuBbelUciB et incendiis aliîsque nimium onerosis executionibus bellicis cam irreparabili suo damno subjàcebunt.
Pr»8ertim qaod, nisî Divina Bonitas pacem inter Christianos Principes brevi restaurare dignetur, non erit certo hsec unica belligerantiam exactio , sed eadem in annos probabilité? dngalos recurret exequenda etiam. priusquam ad Sanctitatem Vestram haberi posait recursus, cum de mense in mensem eidem oporteat subvenire.
Qaapropter tam urgentibus malis ex offlcii mei debito pro Yiribus obyiare sollicitus, Apostolicam Sanctitatis Yestrse anthoritatem et benignitatem supplex implore, ut mihi in bis temporum angustlis liceat, interveniente saltem Apostolic» 8edi8 Nantit consensUfCognita causa dict» contributionis, etiam perexemptos vel non exemptes faciendœ, collectam imponere proportionatam et per ministrum ecclesiasticum executioni , quibascumque non obstantibus, mandare, utpote qute non nisi in propriam et commune bonum, quod utique moram nullam patitur, hado ipsa contributio redundet.
EtDeus, etc. »
A. peu près dans le môme temps que le prince envoyoit cette supplique. Messieurs Fumeron de Veviers, inspecteur de Tarmée françoise sur la Moselle et Decartes commissaire ordonnateur, dépècboient à Trêves un certificat par lequel ils dëclaroient que Vintention de Monsieur le comte de Belle Isle étoit que, tant les rations qu'il avoit demandées au pays que les exactions pécuniaires qu'il en aYOit faites, fussent réparties entre les monastères^, la nol^lessQ» Id clergé et les communautés respectives du dit pays. ...
Si Ton considère ici et les peines que les circonstances du temps causoient au prince et les démarches continuelles qu'il étoit obligé de faire relativement aux contributions exigées par la France, I*on sentira assez que s*il n'y étoit point cotisé, il n'en ressentoit pas moins la charge et le fardeau par la nécessité où il étoit d'avoir constamment l'œil attentif sur tout ce qui se passoit dans tous les ordres et quartiers de son pays.
Ainsi, le 29 décembre, il se trouva encore dans le cas de devoir porter à charge de la postellerie de Malmedy cette ordonnance. ^
« Nicolas, etc.
Vu notre mandement du 8 du courant, et le répartiment ûdt le môme jour par les députés dés trois quartiers, vu aussi nos ordonnances des 18 et 27 du même mois et finalement la quittance donnée le 23 du courant par le Sieur David de Genrez pour la somme de 1322 florins 5 et i/4 sols lui comptés par la postellerie de Malmedy, et attendu que cette somme ne satiaflût pas aux 3513 florins repris en le répartiment du 8 décembre, pour ce, nous ordonnons à notre Officier, Haute Cour et Bourgmestres de > Malmedy comme aussi à nos Officiers de Francorchamps et de Weisme de, ens trois jours de Tinsinuation des présentes, nous faire conster que la Dame Christiane a totalement rempli la quote du dit répartiment de 3513 florins et ce,sous peine de suspension, d'une amende de 50 florins d'or et de prompte et parate exécution, tant pour le dit principal que pour l'amende, fraîx, dommages et intérêts.
Nous ei^oignons au surplus aux prénommés de, ens le même temps, nous informer par quels ordres et authorité ils se sont présumés de tenir le II du courant une Assemblée à Malmedy pour, ce fait, être ultérieurement ordonné ce que en ce cas il appartiendra.
Donné en notre Abbaye Impériale de Stavelot, le 29 décembre de l'an 1734. •
Signé : Nicolas et son seel y apposé sur hostie rouge.
Pois contresigné : Par son Altesse : J. M Devaux, secrétaire.*
Après riûsinuation de cette ordonnance, les oflSciers et i736 le Magistrat de la postellerie de Stavelot firent présenter, le 3 janvier suivant, au prince, une longue remontrance dans laquelle ils débutèrent par dire qu'ils avoient reçu arec un très profond respect et une égale douleur son mandement du 29 décembre ; que cependant si le temps leur permettoit de déduire toutes leurs raisons et que Son Altesse ne dédaignât pas de les peser , ils espéreroient qu'on ne leur imputeroit aucune faute, d'autant que toutes leurs démarches n*avoient d'autre but que le t^ien de la postellerie et la décharge de leurs consciences.
Ils all^oient ensuite que, dans le procès que le pays avoit dû soutenir contre le feu prince de Lôwenstein, Sa Migesté Impériale avoit plusieurs fois déclaré que les répartiments dévoient se faire suivant l'ancien usage; qu'on devoit écouter les s^jets lorsqu'ils représentoient qu'on leur imposoit des sommes indues et qu'on devoit tellement agir avec eux qu'on ne leur donnât pas occasion de porter leurs plaintes au pied du trône impérial.
Ils poursuivoient en disant qu'ils avoient toigours mis leur confiance dans ces déclarations et qu'ils avoient trop de respect, trop de vénération et de déférence pour Sa Sacrée Msgesté, pour jamais s'écarter de ses bénins rescrits; qu'à la vérité on avoit, à la dernière Assemblée Générale, autorisé trois députés de chaque quartier pour faire les répartitions ne concernant que les impositions nécessaires à raison de la présente guerre, ce qui n'avoit été arrêté qu'après la convention conclue au sujet de la quote à fournir respectivement par l'abbatialité, les ecclésiastiques et les fieffés : en quoi ces derniers n'avoient même été m 6
chargés que de la moitié de ce qu*ils avoient autrefois été cotisés et notamment dans les années 1717 et 1723; qu*au surplus on n'avoit présenté les dits trois députés que dans la persuasion absolue qu'on observeroit la convention prémentionnée et qu'ils ne répartiroient que des argents absolument nécessaires. Ils {^outoient que voyant que leurs députés avoient réparti, dez le 8 décembre, une somme de 14052 florins pour satisfaire à la moitié des 40000 livres exigées, le d novembre, par Monsieur le comte de Belle Isle, ils avoient cru, pour prévenir tous préjudices et dommages qui résulteroient de cette répartition et autres éventuelles de même nature sur les pauvres sujets, pouvoir protester à rencontre.
Ils all^oient encore dans la même remontrance pour fondement de leur protestation, que de la prédite médieté important 17052 florins au cours de Liège, on n'avoit déduit que 3000 francs que Tabbatialité étoit déjà tenue d'acquitter en vertu des exactions antérieures et qu'on n'avoit rien soustrait pour elle dans les 40000 livres tandis que, d'autre part, les ecclésiastiques et les fiefiés n'avoient rien payé dans l'une ni dans l'autre des contributions.
Ils observoient après cela qu'en déduisant de la somme de 17052 florins celle de 7500 que les ecclésiastiques, les possesseurs de flefs et l'abbatialité étoient tenus d'acquitter à raison des premières exactions et puis celle de 4262 florins et demi qu'ils auroient dû payer dans les 17052 florins en vertu de la convention prétouchée,îl ne resteroit à acquitter que 5289 florins et demi dont le quart, qui fait la quote de la postellerie de Malmedy, importeroit 1322 francs, 7 sols et demi qu'ils avoient payés et au moyen de quoi ils croyoient avoir satisfait à leur obligation, d'autant plus que leur intention n'avoit jamais été de donner à leurs députés le
pouvoir de répartir des argents pour en payer la quote d*autrai, tandis qu'eux-mêmes courroient risque de se Toir arrêter faute d'acquittement envers leurs créanciers des canons échus.
Ils observoient finalement qu'ils avoient déjà payé leur quote des 2000 florins répartis le 15 avril dernier : que le répartiment fait à l'Assemblée Générale du 22 septembre ensuivant, dans lequel il y avoit un poste de 12000 florins recessé pour subvenir aux nécessités du temps, étoit encore en son entier et qu'il valoit mieux puiser dans cette somme payable au premier ordre de Son Altesse, que de faire une nouvelle répartition.
Quant au second point de l'ordonnance en question, ils remontroient aussi que, depuis un temps immémorial, la postdlerie de Malmedy étoit dans l'usage de s'assembler sans ordre ni permission toutes et quantes fois il s'agissoit d'une affaire qui la concernoit : que ces assemblées se fàisoient sans opposition ni contredit de personne et que cela s'étoit toigours ainsi pratiqué dans toutes les occurrences.
Deux jours se passèrent avant que Son Altesse se déclarât sur cette remontrance; mais entre-temps Elle fit signifier aux députés des trois quartiers une ordonnance de payer, ens huit jours, à Madame de Ghristiane, de Liège, la somme de 6526 florins Brabant en tant moins de celle de 12000 florins pareils, répartis le 22 septembre 1734 pour la nécessité de la guerre, comme aussi leur quote respective de 450 florins pour son envoyé de Ratisbonne et, flnalement, de se ppurvoir dans un mois d'une partie de la somme nécessaire pour obtenir la diminution de la matricule du Cercle de Westphalie.
Le lendemain de l'émanation de cette ordonnance, le prince flt celle qui suit à la postellerie de Malmedy.
« NicoLAë, etc. Nous ordonnons sérieusement à Jean Henri David notre mayeur de Malmedy, à Jean Mathias de Potesta, Gérard Faimonville , François Delaid, Dieudonné Dûmes» Toussaint Géron, Gérard Dumez, échevins de notre Hante Gonr de Malmedy, comme aussi à N. Lemaire lieutenant mayeur de Weisme, et Caspar Jacquemotte mayeur de Francorchamps, N. Blanckart et N.Potesta, bourgmestres modernes du dit Malmedy de y ens le terme de trois jours après intimation, purifier Fordonnance du 29 décembre dernier ; autrement le dit terme écoulé,Nous déclarons eœ nuncpro tune de les suspenser, jusqu'à autre disposition, des fonctions de leurs charges respectives de mayeurs et échevins, et chacun d'eux avoir encouru l'amende y portée et être exécutable tant pour icelle que pour respect des firaix, dommages et intérêts foits et à Mte : ei\joignant à nos huissiers Chauveheid et Du Château ou à l'un d'eux de leur insinuer les présentes afin qu'ils n'en puissent prétexter ignorance.
Donné dans notre Abbaye Impériale de Stavelot, ce 5 de janvier de l'an 1785.
Signé Nicolas. lieu du seel.
Contresigné. Par Son Altesse : J. M. Devaux. »
Ce ne fut pas sans surprise que les officiers et Magistrat composants la postellerie de Malmedy se virent insinuer cette ordonnance ultérieure : bientôt ils la témoignèrent sensiblement dans une supplique quils firent présenter au prince le 7 Janvier, où ils dirent qu'ils avoient espéré que Son Altesse écouteroit favorablement les raisons reprises en leur remontrance du 3, d'autant plus qu'ils étoient tous et aToient toujours été prêts de satisfaire à tout ce qui pourroit leur incomber et qu'ils n'avoient d'autre vue que de ne pas payer à la décharge d'autres qui étoient tenus également de satisfaire aux exactions de Monsieur le comte de Belle Isle ainsi, qu'entre auti*es, il en constoit par la déclaration de Messieurs les commissaires François
que Son Altease avoit daigné communiquer à ses députés ; qu'ils espéroieAt donc qu'en conséquence Sa dite Altesse employeroit son autorité pour contraindre les exempts à payer leur quote dans les dites exactions, ainsi qu'Elle Tavoit bénignement déclaré dans son mandement du 8 décembre précédent.
Hs ajoutoient qu'il étoit connu de Son Altesse que,depuis les premières contributions qu'on avoit commencé d'exiger aux mois d'avril et de mai 1734, toute la difficulté avoit consisté à déterminer ceux qui y seroient assujettis; qu'ayant à cet égard été proposé, le 28 juin, de la part du prince aux officiers divers articles, les députés des trois quartiers eurent l'honneur d'y répondre le 30 et firent, le 26 juillet suivant, présenter à Son Altesse une supplique en conséquence des réponses données aux articles leur proposés ; que, malgré le long laps de temps écoulé du depuis, les fiefiés, aussi bien que le clergé, n'avoient encore rien payé, au très grand préjudice et à la surcharge des pauvreà 8^jets : de manière, disoient-ils, que les pauvres communautés étoient forcées de payer ce qu'elles ne dévoient point et ce qui devroit être acquitté par d'autres. Que cependant si, dans les calamités présentes. Son Altesse daignoit déclarer que toute la quote des prétendus exempts devra, à la suite, leur être validée A la décharge et au soulagement des pauvres stgets, il ne leur serolt pas aussi dur d'avancer le payement, quoique ils s'exposent par là aux poursuites et aux arrêts des créanciers qui ne leur permettront pas de sortir de leurs foyers.
Ils déclaroient, finalement, que pour éviter les suites (ïcheuses que l'indignation de Son Altesse pourroit amener, ils feroient payer à la Dame Ghristiane toutes les sommes adjointes, voire néanmoins à condition et sous protestation
expresse de ne vouloir s'assi^^ettir à rien dlndu et de rester entiers de fkire ultérieurement à cet égard les représentations convenables.
La postellerie de Malmedy espéroit qu'au moyen de cette déclaration, Son Altesse seroit satisfoite; mais elle se trouva trompée dans son attente ; car la condition et la protestation y igoutées révoltèrent le prince qui fit dire par son conseiller intime au député qui étoit venu présenter la dite supplique, qu'il ne pouvoit Taccepter avec les dites condition et protestation, mais qu'il n'y avoit qu'à les omettre et que, pour lors, le tout iroit bien.
Toutefois les officiers ne changèrent rien à leur premier système ; mais, dans une supplique ultérieure qu'ils firent présenter le 10 du même mois, ils exposèrent que leur conscience et le serment prêté par eux à leur admission ne leur permettoient point de s'en départir et que tout ce qu'ils pouvoient £giire pour témoigner leur déférence aux ordres de Son Altesse étoit de remettre, comme ils avoient effectivement remis à leur boui^mestre,rargent nécessaire pour effectuer, sous les réserves et protestations prémises, les payements ordonnés.
D'un autre côté, une grande partie des fieffés n'a voient pas encore, au temps dont nous parlons, acquitté la quote du répartiment fait entre eux de la somme de trois mille florins ; de sorte que le prince se trouva derechef dans le cas de porter, le 20 du même mois, une ordonnance à charge des défaillants par laquelle il leur eigoignit de ce faire ens trois jours, à peine d'exécution là même décernée.
Enfin, il seroit trop long d'entrer dans le détail de toutes les ordonnances émanées au sujet des contributions à la France que le comte de Belle Isle daigna finalement modérer au mois de mai 1735. Qu'il suffise de remarquer ici que
chaque jour, pour ainsi dire, en Toyoit éclore une nouvelle, tantôt pour commander un répartiment, tantôt à charge d*an quartier en retard d*acquitter son contingent et tadtôt à celle d*un collecteur particulier en défaut de fournir sa quote dans les argents qu'on devoit sans cesse sQbminîstrer pour les nécessités de la guerre ; nécessités telles que, pour y subvenir, les députés par TÂssemblée . Générale du 22 septembre 1734, au dessus de la somme de 25962 florins répartie à la dite Assemblée et de celle de 14052 extraordinairement répartie le 8 décembre suivant, durent encore répartir, lô 5 mars 1735, 13338 florins, 1 sol.
Heureux néanmoins si on avoit pu borner aux cinquante trois mille trois cent cinquante deux florins,répartis depuis le mois de septembre 1734, les impositions à &ire sur le pays pour cause de la guérite ; mais le comte de Belle Isle ayant de nouveau,par une ordonnance itérative du 7 avril, exigé la contribution des 20000 rations déjà imposée le 6 novembre 1734 et à laquelle on n*avoit encore satisfait, les prédits députés se virent derechef dans le cas de devoir répartir provisionnellement, le 14 du même mois, six mille écas, tant pour satisfaire à la dite contribution qu'aux autres nécessités pressantes ; ce qui toutefois ne suflSt pas, à beaucoup près, pour subvenir aux besoins de la dite année ainsi qu'on le verra ci-après.
A la suite de ce dernier répartiment. Son Altesse fut sappliée, dans un recès particulier, de vouloir interposer son autorité et ses bons offices pour faire payer tous les exempts, comme aussi d'ordonner aux officiers des trois quartiers de s'assembler incessamment pour subdiviser et fournir là môme chacun leur quote du répartiment susdit, ou passer constitution à cet effet d'emprunter la somme nécessaire, attendu que le cas ne soufih)it aucun délai.
Ce répartiment, avec le recôs qui le suit, ayant été communiqué aux trois quartiers, la postellerie de Malmedy s'adressa au prince par une supplique qu'elle lui fit présenter le 17 avril, où elle exposa Qu'ayant remarqué que les 24000 florins répartis en dernier heu dévoient servir tant à Tacquittement des 20000 rations exigées dez le 6 novembre 1734 et réitérement le 7 du courant, qu'à autres nécessités urgentes, elle supplioit Son Altesse de déclarer si sa quote ne devoit pas être prise suivant la convention faite avec les exempts le 24 septembre dernier, approuvée et confirmée d'autorité principale, ce^ qu'elle supplioit le prince de vouloir déclarer, pour se régler en conséquence dans l'emprunt de l'argent à faire à cet eflTet.
La postellerie de Malmedy demandoit au prince cet éclaircissement, parce que l'exaction à laquelle il falloit satisfiure, étant de la même catégorie que les précédentes, lesquelles les commissaires François avoient déclaré devoir être à charge tant de l'abbatialité, de la noblesse et du clergé que des autres sujets, il ne paroissoit pas qu'on dut se régler autrement que sur le pied de la dite convention.
Néanmoins les députés de la dite postellerie ayant approché le conseiller intime du prince pour connoitre les intentions de Son Altesse à cet égard, celui-ci, au lieu de leur donner une réponse positive, leur dit, au contraire, qne le prince écriroit au comte de Belle Isle que la postellerie de Malmedy ne vouloit point se conformer à l'accord qui avoit été fait au sujet des rations.
Cette réponse peu satisfaisante détermina les officiers de la susdite postellerie à présenter, le 3 mai suivant, une nouvelle supplique au prince par laquelle ils lui faisoient observer qu'il seroit d'autant plus contraire à la justice et à la bonté naturelle de Son Altesse de les accuser auprès de
Hoasieur le comte de Belle Isle de ne vouloir se conformer à raccord mentionné,qu'iI ne leur avoit pas été communiqué, qu'ils en ignoroient le contenu et qu'ils ne savoient comment et en quel nom il avoit pu être conclu. Ils y supplicient finalement le prince de daigner leur Caire connoitre si les prétendus exempts concourroient au fournissement de cette contribution, s'il leur avoit été enjoint d'y intervenir, s'il y en avoit qui refusassent de ce &ire et combien la part d'un chacun importoit ; éclaircissements, disoient^ils , qu'ils demandoient afin qu'ils sussent avec quelles précautions^t sous quelles réserves ils dévoient et pouvoient payer pour que tels inconvénients et autres semblables ne tournassent à leur préjudice.
Le prince ne se déclara pas autrement sur cette supplique que par une ordonnance qu'il porta, le lendemain,^ charge des bourgmestres de Malmedy et des mayeurs de Weisme et de Francorchàmps, par laquelle il leur epjoignit de remettre sommairement à son conseiller intime la somme effective de 3232 florins ou, au moins, de délivrer un acte en forme de compter la susdite somme ens 15 jours au Sieur Gérard Faimonville. ^
D'après cette ordonnance, les bourgmestres de Malmedy firent remettre à Monsieur le conseiller Dumé un billet par eux signé, par lequel ils promettoient de payer ens 15 jours au Sieur Gérard Faimonville la quote qui leur incomboit dans les 20000 rations ou dans l'accord arrêté à cesij^et, déduction faite de cinquante couronnes payées à Nicolas Bragard par ordre de Son Altesse : espérant, disoient-ils, que pendant cet intervalle de temps. Sa dite Altesse, en suite des suppliques lui présentées, le 17 avril et le 3 mai, daigneroit déclarer la portance de leur quote et si les prétendus exempts oontribuoient ou point , ou si m 7
on avoit laissé leur quote en arrière et si on les avoit interpellés d*y fournir.
Le prince, n'étant point satisfait de ce billet, porta le lendemain cette ordonnance.
« Nicolas, etc. Nos bourguemaitres de Malmedy, M. de Potesta et J. Bamenville non plus que notre lieutenant officier de Weiame N.Lemaire et N . Jacquemotte mayeur de Francorchamps, ne 8*étant pas conformés à notre ordonnance du 4 courant* par la numération réelle et eflèctive y mentionnée ni par le délivrement d'un acte en forme, pour compter la somme spécifique de 3232 florins au Sieur Géq^ Faimonville dans le terme de 15 jours de la dite date, ou du moins chaque la quote' dés trois communautés respectives dans la dite somme, et voyant bien d'ailleurs que par leurs détours et délays, ils ne butent qu*à faire priver nos fidèles sigets de la grâce que nous a accordée Son Excellence Monsieur le comte de Belle Isle an s^jet des rations quil avoit demandées par son dernier ordre du 7 avril écoulé, nous leur commandons très sérieusement de purifier c^ourd'hui nuement et simplement notre ordonnance, à peine de 50 florins d'or d'amende, laquelle sera exécutable contre les trois premiers nommés en cas de déflMit, sans autre commandement ultérieur et, outre ce, procédé après le dit jour contre eux par saisie et emprisonnement de leurs personnes. Déclarons au surplus de les rendre responsables en pur et privé nom et solidairement, de tous dommages, fraix et intérêts qui ponrroient arriver à nos fidèles ^i;yets faute d'une pleine et entière parition à notre prédite ordonnance. Et pour que les présentes parviennent à leur connoissance, les sergents Ancart et Qrawet auront à les leur insinuer personnellement et remettre incessanunent leur relation à notre secrétairerie pour nous régler ultérîeurement ainsi et conime il sera trouvé convenable.
Donné à Malmedy,ce 6 mai 1735.
Signé : Nicolas et contresigné : Par ordonnance de Son
AHeMe. E. eogamam avec paraphe et les amies de Sa ^te Altesse y apposées. »
Dez que cette orâonnance Ait insinuée, le Magistrat de Malmedy résolut d*en appeler & TEmpire, ce qu*il fit le lendemain, conjointement avec le lieutenant mayeur de Weisme et les échevins Jean CJoIin et Hubert Jamar, partie bisants pour la cour et communauté de Prancorchamps.
Les motifs de cet appel, qui fut insinué le même jour au Révérend Dom Ernest inspecteur de Son Altesse, furent que la postellerie de^almedy ayoit tonjours été et étoit encore prête de payer sa quote ; qu*elle Tavoit iterément jkit connoitre au prince dans ses suppliques du 17 avril et 3 mai et derechef dans le billet remis le 5 au conseiller intime de Son Altesse ; que nonobstant les dites suppliques. Sa dite Altesse n'avoit daigné lui désigner la susdite quote, ni donner oonnoîssance de l'accord foit avec Monsieur le comte de Belle Isle, ni enfin faire connoitre si les prétendus exempts et autres contribuoient ou, au contraire, s*ils refusoiant de contribuer.
Par dessus ces déboires, le prince en essuyoit encore un autre du côté des possesseurs des pleins fiefs ; car quoi qulls eussent d*abord pour la plupart paru vouloir se conformer à la convention du 24 septembre 1734, ils ne tardèrent pas néanmoins de faire naitre encore difiërentes difficultés qui obligèrent finalement Son Altesse d'établir une commission spéciale avec pouvoir de les décider sommairement, ce qu*Elle fit par le mandement suivant.
• NIGOI.AS, etc. Plusieurs diffloaltés s'étaot d^à présentées, et prévoyant quil peut encore survenir d'antres à roccasion de l'acte du 24 septembre dernier en ce qui concerne les fieffés, Nous avons trouvé à propos pour le plus grand bien et avantage du public et afin qu'ieelles se terminent sommairement et que
rexéeation da dit acte sorte ses efléta, d'antoriaer parforme de commission particuliôre, chers et féaux nos conseillers David officier de Malmedy, De Caliez officier de Stavelot et De Henrard pour coi\)ointement applanir tontes les diffienltés concernantes les dits fieffés» régler le pins sonmiairement qne possible et ordonner ce qu'ils tronveront convenable à ce si^et, faire mettre en exécution le dit acte et répartiment snbensaivi autant et par toutes les voyes que la justice peut permettre ; soutenir même avec fraix qui seront répartis sur le public, tous procès et difficultés qui peuvent survenir devant quel Juge, tribunal et dans quel endroit ce puisse^ être et généralement après qu'ils Nous en auront (bit rapport, en user de la même manière que Nous pourrions faire Nous-méme, donnant à nos dits députés tout-pouvoir et autorité nécessaire et convenable. Gonmiandons à tous nos fieffés et sigets de se conformer à leurs ordonnances et règlements qu'ils pourront ûdre à cette occasion, à peine d'être traités à toute rigueur.
Donné dans notre Abbaye Impériale de Stavjslot, ce 25 mai 1785.
Signé Nicolas. Lieu du seel.
Contresigné. Par mandement de Son Altesse. 0. F. Dumbk. (i) •
Toutefois les fleflës n*étoient pas les seuls entre les exempts qui faisoient difiSculté de payer leur quote des charges extraordinaires : Ton a vu ci devant que les ecclésiastiques, sous Tombre de leur immunité ordinaire, 6*y refusoient encore plus opiniâtrement : ce qui, comme nous Favons aussi dit, avoit engagé le prince à recourir au Saint Siège pour les y forcer d*autorité apostolique.
Le Souverain Pontife ayant vu la remontrance de Son Altesse, n*annua pas là même à la demande y faite, mais il la renvoya à la Ck)ngrégation des cardinaux touchant les immunités ecclésiastiques qui, de son côté, avant de rien résoudre, demanda l'avis du nonce du pape à CJologne.
(0 TnxiEl. Codêm, page <06,
Ce ne flit qu*aprè8 avoir reçu Favis demandé que la dite Congrégation accorda enfin au nonce, par rescrit dn 9 août, le pouvoir de cotiser pendant deux ans consécutif, le clergé séculier et régulier du pays, les mendiants exceptés, jusqu'à concurrence de cinq cent quarante scudis, monnoie de Rome, payables en quatre termes, de deux mois en deux mois.
Nicolas, ayant eu avis de ce décret s'adressa, sans perdre de temps, au nonce à qui la prédite Congrégation en avoit d'ailleurs donné connoissance par une lettre du 13 du dit mois d*août et, à Tinstance de Son Altesse, le nonce, par un rescrit du 16 septembre, ordonna à tous les ecclésiastiques du pays de fournir eus quinze jours à la secrétairerie du prince une notule sermentelle de leurs revenus respectife pour, en proportion d*iceux, la répartition de la susdite somme de 540 scudis être fkite, conformément au décret de la dite Ck>ngr^tion. Voici ce rescrit.
« FABRirros Sbrbbllonus, Déi et Apostolicie Sedis gratia archiepisoopns Patracensis, Sanctissimi Domlni Nostri Domini démentis Divina Providentia Pap» XII, Prœlatus domesticus et Solio Pontiflcali assistens, ejusdemque ac dict» Sanctœ Sedis ad Traetom Rhenl aliasqne Inferioris Germaniœ partes cum potestate Legati de latere Nuntins.
Universis et siogulis Reverendis Dominis Prioribns, Diaconis, Soolasticis, Cantoribas, Thesaurariis, Sacristis, parocbialiamque Reetoribos, Plebanis, vice Plebanis, Cùratis vel non Coratis, cttterisque aliis personis ecclesiasticis, illique vel illis salutem in Domino sempiternam.
Noveritis fliisse coram Nobis nuper comparitnm pro parte etad instantiam Reverendissimi Abbatis et Principis Stabulensis ac expoflitum ipsum recursum babaisse medio supplici libello ad Sanctam Sedem Apostoiicam, implorandi gratia facoltatem eoUectandi personas ecclesiasticas in sua ditione degentes, tam
sttciilares quam^regolares, mendioaatibiu tameo «xot^tii, ad Bvccnirendiam pobUc» necessitati ex belloram prasentUun causa, eomdemqae aapplicem libellum Aiisse per Sanctitatem Suam remlBsam ad Sacram Congregationem EminentiBSimoram Cardinalium immanitatis ecclesiastic» et per istam demam fttcto yerbo cum eodem Sanctissimo atqae re mature perpensa, YoU compotem efléctum remapaisse mediante rescripto emanato die qna angasti mox prsdterlapsi, qno Nobis tribuitar AMmitas coUectandi prsdfktoa ecclesiasticos tnm ssocnlares, tamregalares, dnmmodo isti Tolnntarie pro prsesenti cansa non oontribnerint» ad biennium domtaxat oompatandiun ab anno decuTMite, in (ramma seatomm qningentorum quadraginta circitar monet» Romane repartiendorum in qnataor ratas de bimestri in bimestrem persoivendas. Et qaatenus pro parte eorumdem eoclesiasticoram exigatur redditio rationis de pecnniis solatis ad omnem eonun requisitionem, ea prompte expleatur. Camqne super isto mox recensito rescripto» docnmentnm pnblicam ac légale ooram Nobis addactam extiterit, mediante epistola pr»diet» Sacr» Congregationis Eminentissimomm Cardinallnm immnnitatis ecclesiastic» exarata die 13 ejnsdem mensis angusti nnper effluxi et Nobis ipsis dlrecta et exhibita et ad ejosdem sœpe dicti rescripti et epistolœ per Nos, ea qaa decet reverentia, exceptœ, debitam execntionem procedere» piœqne Sanetitatia Sua intentione satisfacere volentes, yobis omnibns et singnlia et yestram cnilibet in solidnm, anctoritate apostolica qna in bac parte Aingimur» tenore pnesentiam stricte prtscipiendo mandamos nt intra 15 diemm deenrsnm a die prsBsentationia harom prœsentium compntandum» compareatis per vos val proeoratores vestros, sen quisque vestrum compareat in anla Abbati» prœfkti Reverendissimi Abbatis et Principis Stabnlensie ▼el alio in loco certo per ipsnm designando ac respective notnlam Juratam omnium et singulorum bonorum,proprietatum,censuuQi, fhictuum, reddituum, decimamm, obventaum, emolumentomm aliommque jurium quorumcumque ad vos et ad quemlibet yestmm qaomodocumque pertinentium, nec non oneram simol
etalfarom aggravationam ils inhaerentium tradere et ezliâ)ere debeatis et qnilibet Teatrum debeat et omnino elhibere te&eatur, tam ad effectom «qua lance dietiiboendi inter vos pradûttam sommam modo et forma superius ezpressis, pro Qnia8ci;^usqae possessoris yiribus in ditione prœnominati Domini Principis Stabnlensis» prœhabita desuper ac prœmissa deliberatione matura et consillo ad justss œquitatis libram, quantum cum Domino licnerit, super dictis bonis, fhictibus, obyentionibus, dedmis.emolumentis omnibus ac oneribus quibuscumque, quam ad eflèctum in forma depositi exsolvendi unicuique tangentem ratam , in manibus Joannis Meurice yicarii Stabulensis et notarii apostolici per Nos deputati ; quo termine 15 dierum, at supra prœâxo et elapso, et dicta exhibitione notul» juratss ao distribatione et solutione respective de bimeetri in bimestre ut supra, in quatuor ratis pon facta, Nos, adhibitis quibuscumque remediis necessariis et opportunis ad prœmissorum omnimodam ezecutionem ex officie deveniemus.
Quse omnia et singula prœmissa, vobis omnibus et singulis supradictis intimamus, insinuamus, signiflcamus et ad vestram notitiam deducimus,ne ignorantiam aiiquam prœsumere pôssitis, seu allegare valeatis, et ut promptutn per vos prœstetur implementum taliter. In quorum fidem hasce manu nostra tnbcriptas ac sigillé nostro roboratas per abbreviatorem nostrum Jussimus expediri.
Datum Coloni8B,die 16 septembris 1735,PontiflcatuB Sanctissiml Domini Nostri anno sexto.
Signatum erat :
F. Archiepiscopus Patracensis Nuntius Apostoliçus. Deinde : De mandate Iliustrissimi et Reverendissimi Domini mei. Et signatum : Joanmss Wilhblmus a Godbsbbrg abbreviator. *• Locus sigilli.
Yen ce même temps, le prince fit expédier ses lettres cooYocatoires pour TÂ^semblée Générale qui se tint le 3 oetobra suivant par les ordres et en présence de Son
Altesse au monastère de Stavelot : dans les 39097 florins 13 sols et 1/2 formant la somme totale du répartiment qui y Alt faitt 8080 forent assignés pour remplir la convention touchant le contingent militaire de l'Empire pour Tan 1736 et 20000 pour les contributions et rations.
Le même jour, les officiers présentèrent à Son Altesse une remontrance sur les besoins du pays accablé de toute part de charges extraordinaires, la suppliant derechef d*y ûtire contribuer les différentes classes des exempts.
Ces i^présentations eurent Teffet qu'on devoit en attendre. Touché de la misère de son pays et du poids énorme des charges qui Faocabloient, le prince porta, là même, le mandement qui suit et que nous transcrivons ici parce qu'il donne une idée de ce & quoi les choses étoient pour lors réduites.
• Nicolas, par la grâce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc.
Ayant vu la remontrance très tiumble que Nous ont C€jourd*hui présentée nos officiers des trois quartiers de notre principauté de Stavelot et comté de Logne, sur les besoins actuels de notre pays qoi sont tels que Nous leur avons fait connoitre et qui sont présentement à répartir, les uns conmie charges ordinaires et les autres conmie extraordinaires de la guerre. Nous déclarons que notre intention est, qu'à l'égard des premiers, la répartition s'en fasse selon l*asage accoutumé.
Et quant aux seconds. Nous trouvons juste et équitable que tous et chacun nos sij^ets concourent aux demandes et exactions de la France, pour en rendre, à ce moyen, le fardeau moins sensible.
Et partant, comme nos deux chapitres se sont distingués les premiers par une contribution volontaire et que Nous avons obtenu de Rome une taxe annuelle sur les ecclésiasUques non
eapitalaires jusqu'à la ^omme de deux mille sept cent florinSy Nous eotendood aussi que les fieffés et conseillers, et tous autres exempts des charges ordinaires contribuent indistinctement dans celles-ci.
Mais, comme le plus ou le moins qui est à contribuer par les exempts» est aqjourd'hui un siget de contestation qui ne doit pas Aire suspendre les payements dont le délai attireroit au pays les plus grands mallieurs : c'est pourquoi, en Nous réservant à Nous mêmes la détermination de la juste quote qui, dans ces besoins extraordinaires, peut et doit être mise à la charge des dits exempts séculiers, sur quoi ceux-ci devront par écrit nous représenter leurs raisons et motifs respectifs avec les offices moyennant lesquelles ils croyent de satisfaire à ce que réquité demande d*eux. Nous déclarons entre-temps par forme de provision et sans conséquence ou le moindre pr^udice de part et d*antre :
10 Qoe les fieffés devront satisfaire, chacun pour sa quote part, à la taxe on tantième dont ils se sont chargés à l'Assemblée qui a été convoquée et tenue le 22 de septembre 1734.
Et quant aux charges ou demandes pareilles pour Tavenir, y compris les 25 mille rations , notre intention est qu'ils y eonconrrent par un payement provisionnel du 40* denier du total des ditas charges sans tout pr^udice ; entendu que les fleû qui sont de rapport inégal, ne soyent pas traités également, mais seulement à proportion du revenu des dits fiefs tant seulement.
Noua n'entendons pas assigettir au payement du dit 40* les fieft xp»i sont d'ailleurs taxés et qui payent de tout temps avec les communautés où ils sont situés.
Et pour éviter difficulté avec la province de Luxembourg, Nous n'entendons aussi, jusqu'à ce qu'il soit autrement ordonné, jque les Luxembourgeois possesseurs de fiefs dans notre pays soyent compris dans la présente taxe.
S« Quant aux conseillers exempts des charges ordinaires. Nous entendons àqssii qu'ils concourront dans les présents besoins extraordinaires en fournissant une somme de 600 florins, m 8
moyennant laquelle ils seront libérés de tonte demande dont il s*e8t agi jusqu'ici, y compris cette dernière de 25000 rations : de laquelle somme ils devront fournir la moitié en dedans le £0 du mois courant et l'autre moitié à la Toussaint, sauve ultérieure ordonnance pour l'avenir.
9* Nous entendons aussi que tous défectueux ou réflractaires à payer leur redevance à cet égard y soient contraints aux fraix communs du pa3rs, par les voyes les plus sommaires, à quoi Nous prêterons notre autorité tant pour principal que pour dépens.
Nous ordonnons, au reste, pour la plus grande facilité des uns et des autres et pour éviter le péril du retardement, que le répartiment se fasse incessamment pour toutes les sommes extraordinaires dont il s'agit à présent ; déclarant néanmoins que les sommes qui reviendront des ecclésiastiques et fleflés, demeureront utiles à la généralité.
Quoique nos chapitres ayent déjà bien voulu fournir une somme de 5000 florins appliqués aux besoins susdits. Nous avons néanmoins trouvé bon de les exhorter à vouloir gracieusement encore contribuer de quelques sommes dans les exactions présentes et autres qui pourront survenir dans la suite du côté de la France, le tout sans préjudice de leurs exemptions et privilèges. Et comme nos dits chapitres répondant à nos désirs et représentations ont bien voulu, à ces considérations et pour le soulagement des pauvres si^^ets. prendre à eux, sans préjudice, comme dessus, une somme de deux cents écus applicable aux dits besoins. Nous déclarons que, lors du répartiment à faire présentement, doit être glissée une somme pareille de deux cents écus.
Donné dans notre Abbaye Impériale de Stavelot, sous notre seel et signature, le 4 d'octobre 1735.
Signé : Nicolas avec paraphe. Lieu du seel.
Contresigné : J. M. Devaxtx secrétaire, aussi avec paraphe (i).»
(i) Voixis. Codkm, pige 307.
Malgrô ce mandement, malgré aussi le décret du nonce rapporté ci dessus, les ecclésiastiques ne pouvolent encore se résoudre à contribuer : continuellement on les voyoit chercher cinq pieds dans un mouton pour esquiver le payement qui leur étoit enjoint.
Ainsi on les vit successivement proposer par manière de doutes contre le décret du nonce :
\^ Quelles personnes étoient censées comprises sous la dénomination de r^uliers.
29 Voire si les deux monastères n*étoient pas compris dans la taxe.
29 Si les revenus des bénéfices des deux prieurs n*y sont pas sv^ets.
A^ Si la maison de Berna,rd&gne et les deux couvents de religieuses & Stavelot et Malmedy n*étoient pas aussi cotisables.
5^ Si ceux qui avoient déjà payé à raison de leurs biens ecclésiastiques dévoient encore contribuer.
6^ Quand on devoit commencer et finir le biennium qui étoit accordé au clergé pour Caire le payement de sa contribution.
7^ Qui devoit Caire la répartition et quand il Calloit y vaquer.
Le prince ayant vu ces doutes ne voulut pas les décider lui-même , mais il les fit passer au nonce pour avoir sa déclaration.
De son c6té,celui-ci Iftat Cftché de voir proposer des doutes contre une chose qui ne renfermoit aucune ambiguïté et témoigna sensiblement qu*il désapprouvoit la conduite du dergé par le dit déclaratoire suivant qu'il relaxa; le 22 du mois d'octobre.
« Pabritius Serbellonus, etc.
Licet edictum per Nos promulgatum 8ub die 16 septembris mox prsBterlapsûBuper executionedecreti Sacrse Congregationis Hminentissimorum Dominorum Cardinalium ecclesiastic» .immunitatis et de mandate Nostre légitime notiflcatiim omnibus Ëcclesiasticis tum Ssecularibus tum Regirlaribus Reverendisâimi Abbatis et Principis Stabulensis ditionis, lucul^ntum apparéat et in omni 8ua parte satis planum, claf ùûi et apertam videntur in modum nt nullam penitus hœsitationem sire ambigaiti^jbeox admittat ; nihilo tamen minus nommlli, loco promptâ obseqotmdi ac obtemperandi nostris ordinibus, sire yerius . dictœ Saeispe Congregationis et mandatis Apostolicijs, nop in alium flnein editis, quam prospiciendi gratia nedum public» utiUtati, y«*nm etiam prîyatœ quieti ac indemnitati ci^uscumque personœ in prœfato dominio degentis, prius tactum edictum in substantia éjus maluerunt , sed perperam et nuUo urgenti ràtionabili ftmdamento , in dubium revocare et aliqua dubîa proponere desuper supra laudato Reverendissimo Principe Stabulensi; cumque per istum, ut par erat, eadem dubia pro opportuoa illorum declaratione obtinenda^ fùerint ad Nos transmissa, ideo flrmiter inbœrendo nostro edicto supra recensito , illiusqao substantia ac tenore retentis et ab ipsis nunquam recidendo, stricte ad eadem dubia respondendo, dicimus :
1« Sub nomine Regularium veniunt omnes Communitates et Universitates sub quovis instituto degentes : appellatione vero Sascularium, omnes aliœ person» ecclesiastic» ciyusyis ordiais et qualitatis existant, prout ubique locorum notissimum et flBtmigeratum est.
20 Quod sub eodem edicto sive taxa non comprehendantnr bina Monasteria Stabulense et Malmundariense, cnm ista ▼oluntarie jam exsolverint, in causam ipsam contributionis prœseotis summam ultro sibi contingentem.
9* Sub ipsomet edicto comprehensa intelUgi debent illa bénéficia seu eorum bona, quibus fruuniur Pciores dictonuoa
Monasteriorami qn» uoita ac incôrporata eisdéin' Mdnasteriis reperiantar, dammodo non sint de patrimonio eonundem Monasteriorum, pro quibas in eamdem causam voluntarie Jam coatribderint vel persolverint ut snpra.
4* Snb eadem taxa seu contributione œqne oomprehendnntor Monasteriam Bernardifagense ac illa monialiam Stabalensinm et Malmnndariénsiam proot etiam omnes indistincte qui obtinent ao possident bona ecclesiastica in Statu et dominio JarisdictioniB ^nsdem Reyerendissimi Abbatis et Principis Stabnlensis , exceptis tamen dumtaxat Patribus Societatis Jeso» attentis noTis eorum priTilegiis, tamquam non nominatis neque comprebensis per dictam Sacram Gongregationem.
9* Sut(iacere non debent prœfatœ contributioni, qui respectu dictorum bonorum ecclesiasticorum exsolyerint , dummodo ^Qfflnodi golutio expleta Aierit in banc ipsam causam prœsentis taxa et de currenti anno 1735.
&* Eguamodi taxa et respectiVB solutio ad biennium dumtaxat ooDcessa per antedictam Sacram Congregationem, de mandate 8ereni88imi,8uum initium incboare débet a decurrente anno 1735 et Buum finem ac complementum est consecutura in subséquent! anno 173d proxime future, ita ut eadgm taxa ejusque solutio gamn plenarinm eflèctum ac omnimodam executionem et implementum sortiri debeat omnino in praesenti anno 1785 et anno 1736.
7* Teneantur omnes Elcolesiastici, tam Sssculares quam Ragnlares supra descripti, conflcere inter se ipsos amicabiliter repartiiionem jam demandatam in prsecedenti nostro edicto intra tarminum quindecim dierum omnino a die pnesentium DOtifieationia; alioquin dicto termine elapso et dicta repartitione neglecta, illico deveniemus ad executionem illius taxie» quam «quam et justam babito reflexu ad prœdicta judicaYerimus, utendo in casu contraventionis sive contumaci» fttcultatibus per sœpedictam Sacram Congregationem Nobls tributis.
Qa« omnia et slngula pnemissa vobis omnihua sapradioUs
8igniflcama8 atqne ad yestram notitiam iternm deducimas, n« ignoraotiam aliquam allegare yaleatis, eto.
In quorum fldem hasce manu nostra subscriptas et sigillo noBtro roboratas per abbreviatorem nostrum jussimus expediri.
Datum Colonias, hac die vigesima secunda octobris 1735, Pontiâcatus Sanctissimi Domini Nostri anno sexto.
Signatum erat : F. arohiepiscopus Patraconsis NnntiuB Apostolicus. Locns sigillL
Dein seriptum : De mandate IllustriBSimi et Reyerendissimi Domini mei. Et signatum.
Pbtrus Tuouàm Lbsrs àbbreyiator. •
A quelque temps de là on reçut avis qu*on alloit avoir en quartier d'hiver dans les postelleries de Stavelot et de Malmedy deux bataillons de Walsegg et pour s'exempter du logement des soldats, les échevins et bourgmestres de Malmedy représentèrent au prince que devant toujours vaquer et toujours être en occupation par rapport au dit quartier d'hiver, Téquité ne souffh>it pas qu'ils fussent logés comme les autres sujets. Ce que Son Altesse ayant pris en considération, il fût déclaré d'autorité principale que, jusqu'à autre disposition, les échevins et bourgmestres régents de Malmedy seroient exempts de logement de soldats,parmi néanmoins contribuant avec les autres sqjets aux flraix communs d'iceux, règle^de taille (i).
Dans leur supplique sur ce présentée, les prénommés Ikisoient aussi valoir les peines qu'ils s'étoient données au s^Jet de la passade des deux r^iments de Seer et Saxe Weymar qui avoient passé à Malmedy où ils avoient causé beaucoup de flraix.
Quels étoient pour lors l'accablement et la triste situation du pays, c'est ce qui se concevra aisément si on réfléchit
(0 U 16 BOTenbre 4735. Vouns. Codem, pBge 309.
-es-
qulndépendamment de 40000 florinB répartis à rAssemblée Générale du 3 octobre 1735, on en dut encore répartir extraordinairement cent mille, le 30 novembre suivant, pour subvenir aux fraix des quartiers d*hiver, passades de troupes et autres extraordinaires dont 25000 dévoient être fournis promptement par chaque quartier et le reste aux ordres de Son Altesse.
Aussi le prince, trouvant qu'il n'étoit pas possible de fournir aux sommes requises par la vole d'impositions , ordonna-t-il le môme jour aux officiers de s'assembler incessamment dans leurs quartiers respectifs pour aviser aux moyens les plus propres afin de se procurer les dites sommes, avec autorisation pour contracter tous emprunts éventuels à ce nécessaire.
A la suite du répartiment dont on vient de parler, les offlders assemblés constituèrent, sous l'agréation de Son Altesse, le conseiller David pour recevoir les deniers répartis et autres dont on pourroit avoir besoin pendant le quartier d'hiver, des personnes qui seroient autorisées pour les emprunts ; ils lui assignèrent d'un contexte trois quarts pour cent pour la distribution et les payements & &ire aux ordres du prince.
Quant aux gratifications dont il pourroit s'agir, les (Aciers supplièrent Son Altesse de donner ses ordres à cet égard aux collecteurs généraux de Stavelot etLogne d'y fournir incessamment, attendu que le quartier de Mahnedy étoit d^à en avance au sujet de la passade des deux régiments de Seer et Saxe Weymar.
Quelques jours après ceci, les quartiers-^maitres des deux bataillons de Walsegg devant hiverner à Stavelot et Malmedy , étant arrivés, Son Altesse ordonna à la baute cour de Stavelot de préparer sans délai les quartiers
Gôôgte
pour le major et trois compi^nies : à celle de Malmedy et aux officiers de Weisme et Fraticorcbamps, de les préparer pour le prince de Waldeck, le résidu de Tétat mi^or et les huit compagnies restantes des dits deux bataillons (i).
Le jour même de Noël suivant, émana Tordonnance qui suit relativement aux troupes que nous avions en quartier d'hiver.
«* Son Altessb ordonne à tous ses officiers et cours respectives de ftdre et faire ûûre aux particuliers» sans délai et à vue des présentes, le décompte avec Messieurs les officiers des deux bataillons arrivés dans cette principauté pendant le courant de ce mois et d'en envoyer un double incessamment à Monsieur David à Malmedy, avec le nombre de soldats qu'ils ont eas et le Jour de leur arrivée dans l'office : déclarant que s'il y a quelque délai an prémis et que si les dits ses officiers, cours ou particuliers leur font quelque grâce à l'égard des portions, rations ou autre chose, icelle sera à leur charge et qu'ils en répondront en leur pur et privé nom.
Donné à Stavelot, le 25 décembre 1735.
Souscrit par mandement et signé : 0. F. Dumé. *•
Avant de passer aux événements remarquables relatiiii à ce pays et arrivés en 1736, nous croyons devoir encore transcrire une remontrance très pathétique que l'agent de Son Altesse à la Diôte de Ratisbonne fit en 1735, par ses ordres, aux Etats de l'Empire pour en obtenir une diminution de la matricule impériale.
Voici cette pièce qui a pour objet le soulagement de ce pays par une réduction à la moitié de son contingent dans la matricule de TEmpire.
c Sacri Romani Imperii Electorum, Principum ac Statunm Reverendlssimi , Illustrissimi, Ampiissimi, Nobilissimique ad |
(i) Maodemeot da S décembre 4785. Villus. Codeer, page S09.
prœsentia comitia Legati • Consiliarii ac Deputati , Domini plurimum honorandi.
Quemadmodum solemnes Sancti Romani Imperii recessas et constitationes prsegravatis in matricula Statibus, moderationem ex œqao et bono jam per aliquot ssecula sancte appromiserunt, ddsaperque saepius type YulgatSB rationes pro maturando ((josmodi subieyamine patrocinantur, lia prae cseteris omnibus infelicissimus a primordio Principatus Stabulensis de palmari pnegravamine utriusque matriculse apud Imperium saspius, sœpiBsime apud laudabilissimum Circulum Westphalicum,amaris qoidem lamentationibus conquestus est, hactenus autem per solemne conclnsum debitam consoiationem et securitatem évincera non potuit. Quinimo calamitatem calamitate, velnt fluctum flttcta tnidente, pedetentim subsecutis temporibus dilato sablevationis consilio, expositus omnibus iiguiriis, hic principatus ita ad incitas redactus est, ut ne sperare qùidem possit meliora, sed sibi ipsi insufficiens de se probet tristissimum azioma in sensu acconmiodo sumptum, quod inanis sit créditons actio, quam excludit debitoris inopia.
Et nostris quidem temporibus loquuntur adhuc sub 16 et 31 martii 1717 producta in comitiis et sub dictato 24 septembris 1721 reiterata memoralia : quorum postremum quasi pro compendio, cnrn nervosissimis Circuli Westphalici testimonialibus liceat hic sub numéro 1 repetere ; quibus prsegnantissimis rationibus et quasi ferrea necessitate moderationem matricule ad medietatem remanentem ab œquissimo Circule impetraverit et ab Imperio impetrare, justitia exigent.e, dignus habitus et recommendatus ftierit et quibus etiam sane de causis Imperium ita commotum est , ut sub ratiflcatione Cœsarea insecuta, eamdem etiam moderationem in matricula camerali conflrmaret.
Unde in spem erigitur Heverendissima Celsitudo Sua Princeps atque Dominus meus clementissimus fore ut, quemadmodum alte&tus laudabiiissimus Circulus in utraque matricula a suo Principatu nihil ultra medietatem matrlcularis simpli exlgit
naque, salYa justitia, exigere posait ; ïta Imperiom ex identitste rationiB sapplicanti jam toi annis Principatoi eodem beneficio moderationis clementissime succnrrat, ac nihil ultra medietatem nmpli, in matricola imperiali expectet. Prœsertim corn in prœsens pro hisoe miserrimis terris militet notoria et pura puta impotentia ac impossibllitas ; nam ne refiricando cicatrices . inyeteratonun vulnemm» repetam argumenta per memoralia priera corn Ycridcatione testimonialinm directorialiom et snb inquisitione in vires et ûusoltates publica fldeadducta: qui exiguumterritorium undiqneacircun^acentibus vastis ducatibus Luxemburgensi* Limburgensi ac Juliacensi, nec non comitatu Namurcensi, patriaque Leodiensi clausum metitur, ad bsdc sterilitatem soli considérât, paucos et pauperrimos subditos numerat : qui computat immensa débita et parcissimos redditns ; in censum vocat jacens commercium, avulsas possessiones^urbes, arces, villas, pages ac reliquas dismembrationes, non inveniet vestigium antiqui Principatus, sed umbram et si licet paucis omnia dicere, inane cadaver ante oculos jacen».
Nunc vero quis non iUachrimaretur prœsentibus exacUonibus innumerabilibusQallicis, quas, cum prœter fœni et avenœ raUones, ut vocant* nec non contributiones, vix pauperrima Patricia, ex prœsenU metu executionis Gallic», corfasis et concretis undique novis debitis per quadraginta mille omnino llbras moneta Qallicœ, exactissime et ad libram solvit, ecce ! altéra quoque viginti millia ibeni et aven» rationum resolvenda imponuntur. nti nemo ex ac^unctis sub numeris 2, 3, 4, 5, 6, 7, sine maxima oonmiiseratïone leget.
Quibus exactionibufl solvendis cum omnino impares sint subditi plane exbausti, e contra vero Oalli minas suas in opns et ad executionem deducere, absque spe auxilii potentes sint : nihil restât quam ut quas primas minas omni collecte œre aliène declinavimus, altéras lachrimis extinguamus.
Quo igitur se convertat miserrima et desolata Patria, nisi ad commiserationem Sacri Romani Imperii • iterum , iterumque
sopplicans hnmillime, at tandem post tôt annorom spatia, eonfonniter ad sua praecddentia petita , in suis desideriis flxaadiatnr et per condnsnm Sancti Romani Imperii non Bolom in matricnla Impeiiali ad medietatem perpetno redncatar, sed et In pneeens a reliqoa solntione 80 mensinm Romanoram, ob . notoriam impotentiam eo gratiOBins absolvatur , quo elariiii beneficinm conclusi Imperialis hac exemptione oneram oppressis ^nsmodi statibos nnper snccnrrit, quandoqnidem emaceratns bio Principatos in teBtimonium bu» bon» Toluntatis* nibilominos primnm terminum praadictoram triginta mensinm accurrate BolYit lit patet ex a4janeto Bab numéro 8.
Proinde a probata constataom Buorom JuBtitia et «qnitate llnniter promittit sibi ReverendiBBima CelBitado Soa'benignnm jTiBtiBSimi petiti sni annutmn.
Denm ter Optimum Maximum aiBictim precatu8« quatenuB decumana beili mala, ab Imperii oonânibus quam longiesime ayermncet et restituta quiète ac securitate publica, fldeleB quique Status in eas vires reflorescant, quibuB paribuB bumeris labanti Imperio suocurrere et eonmiunia onera juxta limatiorem proportionem geometricam possint suBtinere. HactenuB ex mandato speciali ReverendiBBim» CelsitudiniB Susb GlementiBBind Domini mei ac PrincipiB Stabulensis. Perenno autekn onmi qua par est yeneratione* Dominorum meorum coiendissimonun addictisBimus et ad obBequia quœvis semper paratisBimuB.
Sîgnatum erat : Philippus db Lâutbrburg. »
Au mois de janvier 1736 commença la fameuse difficulté itbb qui a duré avec une espèce d'acharnement, de part et d*autre,pendant le cours de neuf années consécutives^entre les mayeur et échevins de la haute cour de Malmedy d*une, les bourgmestres et les commissaires du même lieu d*autre , part, au st^get de Tôlection d*un nouveau bourgmestre qui s*y dit annuellement le jour de la Conversion de Saint Paul en cette forme.
D*abord, les denx bourgmestres et les neuf coismissaires 8 assemblent pur THôtel de \ille et y choisissent, à la pluralité des voix « entre les citoyens qui ont déjà exercéila charge de commissaire, trois sujets habiles, pour execcar celle de boui^mestre. Cett^e dénomination fiiite , * ils U présentent par une supplique aux mayeur et écbevtns de la haute cour pour, hors des personnes dénoifunées» choisir celle quils trouveront la plus convenable pour remplacer Tancien bourgmestre qui a achevé son terme. La cour ensuite, vu la supplique lui présentée, choisit à la •pluralité des voix entre les trois dénommés celui qu'elle trouve bon et le dénomme boui*gmestre par son apostille qu*elle fait lire là même par le greffier aux bourgmestres anciens et commissaires.
• Or, en Tannée 1736, ces derniers avoient compris dans leur dénomination deux citoyens qui avoient déjà exercé Tofflee de bourgmestre; ce que considéré, les écbevins prétendirent que la dénomination n*étoit pas en règle, attendu qu*ils ne pouvoient pas obliger ceux qui avoient déjà été bourgmestres d'accepter de nouveau cette charge et qu'ainsi leur Choix n*étoit pas libre, mais borné à celui qui n*avoit pas été bourgmestre.
Les commissaires prétendoient au contraire que, dans les Ctoheuses circonstances où Ton se trouvoit, il convenoit délire pour bourgmestre un homme d'expérience et au bit des afl^iires : ce qui effectivement auroit été vrai, si la coutume, Tusage et Péquité eussent permis qu'on endossât, pour la seconde fois, à quelqu'un cette charge en tout temps onéreuse, mais principalement pendant les calamités d'une guerre qui désoloit ce pays.
Après de vifs débats de part et d'autre,' les deux partis n'ayant pu s'accommoder, il fut donc sursis à l'élection. Le
lendemain du Joue destiné, à cette cérémonie* les. échetins .firent une supplique au prince contre les boui*gméatres et commissaires, A vue de laquelle et des pièces justificatives y Jointes, Son Altesse ordonna aux suppliés de dénommer i
la baute cour, dans les ^4 heures de Tinsinuation* trois
personnes qui n^eussent pas encore rempli les fonctions de bourgmestra, pour en être choisi une par iceux, afin de remplacer Tancien bourgmestre qui avoit achevé sq|i Jrieanlum, k peine qu*en cas de défaut, il y seroit pourvu.
Insinués de cette ordonnance, les bourgmestres et les commissaires, au lieu iy donner parition, présentèrent, le 27 janvier, une contre supplique sur laquelle ils ne purent obtenir que l'apostille suivante.
• Son Altesse, vu la supplique présentée cc^jourdliui au nom de . 868 bourgmestres et commissaires de Malmedy, leur ordomie de 80 conformera son apostUle du Jour d'hier, en dénommant à sa haute cour trois personnes capables et qui n*ayent plus été bourgmestres pour, hors d'icelles, en être choisi une, propre à remplir cette charge, prorogeant le terme de cette dénomination Jusqu'au 29 du courant exclusivement. Ce ftdt , les parties . prendront copie des suppliques respectives pour, leurs réponses vues et le tout examiné, fiUre et régler pour le Axtur ce qui sera de la justice et du plus grand avantage du public.
Donné à Stavelot, ce 27 janvier 1736.
Signé : Nicolas avec paraphe.
Et contresigné. Par Son Altesse : J. Oilson, secrétaire. •
CTest ainsi que commença cette fomeuse difficulté qui a duré Jusqu^en 1748 et sur laquelle nous aurions bien des choses à rapporter, ayant en mains toutes les pièces du procès qui a ventUlô là dessus tant & Wetzlar qu*en ce pays ; mais pour ne pas paroitre partial nous les passerons sous silence en observant simplement que de là dérivèrent difiKrentes antres difficultés entre les deux partis. Celui
dôs bourgmestres et commissaires poussa la haine au point que de vouloir exclure les échevins de l'administration des affaires de la communauté, en quoi toutefois ils ne purent réussir.
Pendant que le feu de la discorde s'allumolt, comme on vient de dire, dans le Magistrat de Malmedy, tout le pays, d*un autre côté, gémissoit sous le poids des charges qu*il avoit ft supporter ft raison de la guerre.
Pour ne pas encore les voir aggraver ou naître de nouvelles difficultés à leur occasion, le prince autorisa, le iw février, les conseillers David, Valiez et Paimonville, pour faire les décomptes avec les officiers qui étoient en quartier d*hiver dans sa principauté, régler avec eux les points différentieux qui pourroient se présenter , leur faire même les gratifications qu'ils trouveroient convenables et, flnalement,pour convenir avec le comte de Solari lieutenant colonel, touchant ce que l'on pourroit donner par jour aux dragons au lieu de nourriture.
Des ordonnances de cette espèce font assez sentir, sans qu'on le dise, combien les troupes qui étoient en quartier d'hiver étoient à charge au pays ; mais plus grande étoit la surcharge, plus étonnante doit-on trouver la répugnance et la lenteur^u clergé séculier à satisfaire à sa quote.
Telle étoit cependant cette lenteur de nos ecclésiastiques qu'au mois de mars 1736, loin d'avoir fait entre eux la répartition ordonnée, ils n'avoient encore que simplement produit une notule informe des personnes qui possédoient des bénéfices ecclésiastiques dans le pays, sans désignation des biens ou revenus qui y étoient attachés : aussi le prince s'en plaignit-il au nonce et, pour suppléer à leur négligence, il fit faire d'office une spécification des revenus de chaque bénéfice, après quoi le nonce porta le mandement qui aoit.
• FABRrnuB archiepiscopns PatracenslB, etc.
Cum nuper ex parte Reyerendissimi Abbatis et Principis Stabolenfiis acceperimuseccleBiasticos in ejus ditione possidentes benefieia, in execationem prœcedentium nostrorum edictornm qm promulgata fliere, oceasione taxœ sen contributionis per Saactam Sedemimpo8itœ,bacu8que non peregisse inter ipsos illias repartitionem, sed solummodo exhibuisse quamdam informem notnlam personarum possidentium in prsBdicta ditione Stabulensi, DQlla &cta expreseione bonoram seu reddituum per easdem personas in dicto dominio poBsessoram et quidem non sine oontraventionis ac inobedientiœ nota. Hinc supplendo bigusmodi socordiam atque defectum, Nobis fait prsesentata alla notola penonarum et reddituum pro parte cijasdem Reyerendissimi Domini Abbatis et Principis Stabulensis, eo meliori modo quo fieri potoit» ex offlcio confecta, tenoris sequentis.
CATÂLOOUS ECCLBSIASTICORUM ET DBSIQNATIO RBDDrrUUM EORVMOBM ANNUORUM.
Pastor in BelYa* 800 floreni Brabantini. Matricularius in Belva, 100. Vicarias in LignouYille,50. Pastor in Bodeux, lOOO.Sacellanus in Bodeux, 80. Vicarius in Rahier, 120. Matricularius ibidem, 70. Pastor in Braz, 1500. Sacellanus in Braz, 100. Vicarius in Villettes, 80. Pastor in Cheyron, 850. Matricularius ibidem, 130. Beneficium SanctaB Annœ, 12. Pastor in Combien, 3200. Matricularius in Combien, 180. Vicarius in Combien, 120. Vicarius in Fraiture, 125. Vicarius in Poulseur, 100. Vicarius in Fairon, lOO. Vicarius in Combien ad Turrim, 80. Pastor in Perrière, 800. Matricularius ibidem , 100. Vicarius in Francorchamps , 250. Matricttlarins ibidem, 160. Pastor in Glezia, 700. Matricularius ibidem, 120. Vicarius in Cheneux, 100. Pastor in Hody, 800. Beneficium Sancti Nicolai, 32. Pastor in Hosemont, 800. Pastor in Uemeux, 3000. Vicarius in Sart, 125. Matricularius in Sart, 112. Matricularius in Liemeux, 140. Vicarius in Proyedroux, 80. Vicarius in Jeyignez, 130. Vicarius in Verleumont, 71. Beneficium SaocU Nicolai in Liemeux, 50. Pastor in Logne, 100. Pastor in
Louvegnes, 1600. Matricnlarius ibidem, 160. Vicariiu in Baonenx, 100. Offlcium et yicarias in Fraipont, 200. Pastor in Malmedy, 1500. Vicarios et deservitor officii Domini Winbomont, 160. Cantor ii>idem, 160. Matricolarius et desemtor officii Sancti Nicolai, 350. Rector altaris Sanct» Cmicis., 200. Offlciam domicellœ Damez, 266. Officiam Domini Mazalotte, 150w Offlciam Reverendi Pastoris Gehain,73. Reverendus Dester qna deaervitor miss» hebdomadaiicu 26. Reyeiendos LacaiUe qua desenritor officii Venerabiiis et aliquanua missarum, 60* Vicarios in Xhoffiraix, 100. Rector in Xhoffindx, 250. Deseiritor officii in Sourbroadt, 60. Pastor in Odeigne, 600. Matricolarius ibidem, 100. Pastor in Ocquier, 1500. Vicarios in Qenneret, 400. Vicarios in Rende, 300. Saceilanos in Ocqoier. 120. Pastor in Ottré, 217. Pastor in Stavelot, 800. Saceilanos seo Ticarios ibidem, 300. Vicarios in Col, 120. Altare SanctsB AnnsB, 30. Pastor in Sprimont, ratione aliqoorom bonorom et reddituom in patria Stabolensi, 400. Saceilanos in Deignez, 100. Pastor in Wanne, lOOO.Sacellanos ibidem, 150. Vicarios Sancti Jacobi in Fosse, 80. Matricolarius ibidem, 60. Pastor in Weisme, 900. Matricolarius ibidem, 100. Siacellanos in Champagne, 115. SaceUanos in Robertrille, 120. Saceilanos in Walqoes, 120. Pastor in Xhignesse,700.Matrlcolarios ibidem, 150. Saceilanos in Filot, 120. Beneflciatos d'Ooxhar, 21. Pastor in Xhoris, 900. SaceUanos ibidem, 120. Saceilanos in Targnon, 60. Vicarios in LorceA 100. Matricolarios ibidem seo offlciam, 223. BeneÛcia Reyerendi Domini Prions Stabolensis, 200. Bénéficia Reverendi Domini Prioris Malmondariensts, 600. Conyentus Dominarom Sancti Sepalchri Malmondariensis, 50Q. Conyentosreligiosaram Sanct» Ursulœ Stabulensis,120.Conyentu8 Bernardi&gensis, 1000.
Nos yero, yolentes mandata Àpostolica, ut par est, debitse executioni committere et simul magis magisque lenitate quam rigore procedere,hisce nostris litteris 3» atque iterum requirimos ac monemùs antedictos omnes ecclesiasticos de quorum interesse agitiir, ut depost sexdecim dies ab executione et affixione prsôsentiUm iinmedfate dècumndbs comparérè debeant et
DBQsqiiisqTie ex illis per depatatos suos ad dedacendom propria jura et rationes, si qnas habeant, compareat coram nobis in hac noetra Sancta Nandatura Apostolica et exhibere propriam Dotulam et descriptionem redditaum ac fhictunm, jaiisjuraDdi religione munitam* cum indicatione personarum et redditaam fortasse omissorum, vel allegare causas propter quas altéra ex offleio,ut 8apra,coiifecta et relata executioni non sit demandanda, jnxta singularem ciûnslibet beneficii seu cjusdem redditaam designationem inibi oontentam; alias docto coram nobis de légitima praBsentium reqnisitorialiam atque monitorialium exeeutione atque affixîone et dieta 16 die praeterlapsa, quam dilationem pro tertio et ultime peremptorio termine pneflgimus et assignamus : et nemine comparente Tel comparente et nihil quod releTet,dedaeente»lUico adinstantiamipsiue Reverendisaimi Abbaitie demandabimus ut ad exactionemcontributionis et tax»* juris et facU remediis deyeniatur, ulteriori contumacia minime obstante, secundum prœ&tam speciflcationem reddituum supra recensitam et hlsce insertam.
Quare ad prœdictum prœmissorum effectum, omnes quorum interesty tertio et iterum atque iterum peremptorie requirimus ac monemus et ad omnium bonaecclesiastica in dltione Stabulensi posaidentium notitiam deducimus , ne desuper hoc ulla allegari valeat ignorantia vel prsdtextus. In quoram fidem hasce mana noetra flrmatas ac sigillé nostro munitas per abbreviatorem noBtmm Jusaimus expediri.
Datoxn Coloniœ,bac die 17 aprilis 1736^ pontificatos Sanctissinû Dranini Nostri anno sexto.
Signatum : F. Archiepiscopus Patracensis^Nuntius Apostolicus.
Locus Sigilli.
€k>ntra8lgnatum : De mandate Illustrissimi et Reverendii^simi Domini mei : Pbtrus Thomas Lbrbs, abbreviator. »
Après la connoissance de ce décret de la nonciaturet la plupart des curés qui, dans la désignation fieiite d*offlce, se croyoient lésés, produisirent une notule de leurs revenus m 10
qu*ll6 ne firent, à beaucofup près, monter si liant. TMd les difiérences qu^ôn remamiùe entré la spécification Ses notules produites en dernier lieu et la désignation &ite d^oâlce où il est d^aiUeurs à remarquer que plusieurs bônèflces et yicaires aujourd'hui existants, ne sont point napportés.
Le curé de Bodeux fit aïonter «es revanus k S9i Aorim mi . lieu de lOOOw Cel^i de BraàfiOOaulien de ifiOO. Celui de 0(ttibtonA157^aaliett de asoo. Celui (te FerrièreAsmm Mm de SCO* Celui éê La Qteize à 480 «a liev 4é7e(k<M« de Hody 4 103 au lieu 4e me. CeM de lAeraettSc A ifl90 «u Itea Ae 3000. Oelni de hCMYegmi h 94t an Iteu de leoo. Oritû «e Itralntedy à 6I6 au Heu de 1500. Celtâ dTOdelgne à 400 au lieu de 600. Celui d'Ocqulër à 'TOO au lieu de tSOO. iCelni dt)ttré à 1252 an lien de 217. Celui de Wtane à S80 an lieu de lOOO. Celui de Xhignesse à 300 an lieu de 700. Celui de Xhoris à 289 au lieu de 900.
Finalement» les revenus des bénéfices d*un prieur de Malmedy ne furent portés qu*à 260 florins au lieu de 6QD.
Ce fut enfin après la production de ces natules que ae M la répartition tant 4le£)iA ordonnée : mais ^Ule n'eut lieu qu^a^te ta guerre idEûe ; 0ar« des le 8 eetsère I7d6viea préliminaires de la paix avoient téttéaifBés à ¥ienae«iii le traité déftattiflM concAu le ^ M^eÊÊim l736^pirô8«Terses conventions qui avoient été arrttéœ >et reepectiv^MMent signées le 1 1 avril et le ^ aoftt de la même année.
Les choses en étoient là, lorsque Son Altesse, par son mandement du 25 septembre, députa deux tnem1>r6s de chaque quartier pour, à Tintervention de son conseiner Intime, examiner et liquider tous états qui leur seroient mis en mains concernants les (htix, déboursés, voyages et prétentions tant des communautés tpie des patticuRers.
Les deux députés pour la postellerie de Stayelot étoient N. Debra écheyin de la haute cour du dit lieu et N. Jalheau ofBcler de Bra. Pour la postellerie de Malmedy, le conseiller David et Jacquemotte officier de Francorctiamps. Pour le comté de Logne, De Sôlys de Faasoa, officier héi*éditaire de Xhoris et De Maillon officier Ixéréditaire de Xhignesse et Hamoir.
k quelques Jours de là (i), Son Altesse renouvela les mandements antérieurs qui faisoient défense de mettre des lasserons à terre nommés moussettes et fit aussi expédier ses lettres de convocation de TAssemblée Générale qu*Elle fixa pour le 22 octobre. Ce même jour, les officiers assemblés commencèrent à répartir la somme de 10641 florins trois sols et trois quarts pour les charges ordinaires ; en suite de quoi Ton avisa les états des firaix du quartier d*hiver des troupes impériales de 1735 à. 1736, qui avoient été vus et liquidés par la commission députée à cet effet par Son Altesse.
Par Texamen qu*on en fit, il fut trouvé et reconnu que la postellerie de Stavelot avoit payé en argent 27777 florins 15 sous 2 llards et qu'elle avoit exposé, suivant Tétat des offices respectife, 33041 florins 6 sols et un quart ; ainsi en total, 60819 florins un sol et 3 liards.
Que la postellerie de Malmedy avoit payé en argent 16916 florins huit sols et 3 liards et exposé, suivant Tétat des trois oflSces, 25198 florins 12 sols et 3 liards : donc en tout, 421 15 florins 1 sol et 2 liards.
Que le comté de Logne avoit payé en argent 26255 flbrins 3 sols 1 liard et exposé, suivant Tétat des offices, 23968 florins 16 sols 3 liards : ainsi en tout, 50224 florins.
Qu'enfin les états des particuliers portoient 4230 florins : le tout quoi formoit une somme totale de 157388 florins
(i) U l«r octobre. Vnuu. Cocto, pa|6 SH.
3 sols 1 Uard, pout à quoi iburnir Ton Kvdit dû répartir extraordinai rement, lOOUOO florins, le 30 novembre 173â; d» sorte qu'il restoit encore 57388 florius 3 sols et I Uard, qui furent là même répartis sous réserve que clktque quartier ou ofllce trouveroit utile dans les dites sommes ce qui étoit payé acompte du dit répartiment et ce qui avoit été fourni en nature, ainsi quUl étoit porté dans Tétat des commissaires, conformément à la quote de chaque office àdésigner dans les répartiments particuliers qui seroient envoyés au conseiller David, receveur, pour pouvoir ensuite liquider avec chacun ; pour quel effet il fut dit que le dit conseiller auroit un pour cent, outre les devoirs extraordinaires s*il en afféroit.
L*on inséra aussi dans le même répartiment une espèce de protestation contre la députation de Son Altesse du 25 septembre, conçue en ces termes.
« Son AiiTBssB ayant eu folt examiner et taxer les états et déboursés fa^ts pendant le dernier quartier d'hiver par des commissaires qu'EUe a eu commissionnés à cet effet, on n*a approuvé tout ce qui a été fait par iceux, que sous )a clause de sans tout préjudice et sans vouloir déroger aux droits compétents aux officiers de la principauté et comté de Logne, en vertu des rescrits et mandements de Sa Migesté Impériale et Catholique. »
Le répartiment dont ce recôs fait partie est le dernier qui se^oit fait du temps du prince Nicolas, sous le r^ne duquel, quoique seulement de 5 ans, 8 mois ejb demi, il a été réparti sur la généralité 34481 1 florins 4 sols et trois quarts, ce qui suffit bien pour prouver que les circonstances malheureuses du temps rendirent son règne désastreux au pays, malgré toute Tinclination qu*il avoit de rendre ses sujets heureux.
th Jonr^.aprôs TAssemblée. dont nous venons de parler^ la haute cour de Malnied}' refusant de laisser suivre, sans paiement des sportulles* certaine rencbarge dans une pounutta criminelle t^ul se Cusoit par devant la cour de Webne. contre une flUe étrangère, par le lieutenant nu^Esar du dit Weisme, à riqjonction du baron de Waba podestat de la principauté. Son Altesse lui ordonna delà leUcher parmi promesse de Tune ou de l*autre des parties poursuivantes de payer à la suite les sportuUes du dit décret, en cas qu*elles pussent les récupérer des effets ou des biens de Tarrètée.
Trois a quatre semaines ensuite, le même baron de Waha en aa qualité de commandant les armes en la principauté de Stavelot, ayant donné ordre à tous capitaines tant des franchises de Stavelot et Malmedy qu*à ceux de ces deux postelleries, de commander leurs compagnies entières pour fitire, le 2 décembre, une chasse générale aux loups qui cansoient fréquemment des désordres, le Magistrat de Malmedy qui en fut informé fit, la veille de cette chasse, la protestation suivante :
« Messieurs du Magistrat de Malmedy coUégialement réunis ayant appris cejourd'hui avec beaucoup de surprise que le leigneur de Waha, podestat et commandant des armes de cette principauté, auroit ordonné aux Sieurs mi^or et capitaines de cette mayeurie de" commander leurs compagnies entières tant eos que hors fhtnchise pour, avec armes, poudre et balles, aller demain, Jour de dimanche, à la chasse aux loups, et considérant qu'outre plusieurs inconvénients que cela pourroit occasionner, il n'est au pouvoir du dit seigneur de Waha de fkire à son bon plaisir de pareilles ordonnances ni d'assi^ettir à ce les bourgeois de cette franchise, ce qui est même sans exemple et que les plus anciens bourgeois de ce lieu interrogés là dessus, ont déclaré n*avoir jamais vu pratiquer : pour ce et l'obligation qu'ils ont de
ttaintenir les droitr de tears oombourgeois en entier, ont protesté pour prévenir toute nouveauté et préjudice , comme ils protestent aussi haut que la loi porte, contre cette dite ordonnance, qu'elle ne pourra et ne devra être tirée en aucune conséquence et que le dit seigneur de Waha sera et demeurera responsable de tous fraiz, dommages, désordres et inconvénients qu'elle pourra occasionner ; protestant aussi de 6*en plaindre et avoir son regrès contre lui par devant toute authorité supérieure et où il conviendra ; constituant tout porteur pour la présente ou son double authentique insinuer au dit seigneur de Waha et pour son absence, elle sera insinuée ccâourd'hui au Sieur J. P. Faimonville mi^or, ayai^t ordonné à notre greÉer sermenté de signer la présente.
Ainsi fkit et protesté à Malmedy, sur la Maison de Ville, le !•• décembre 1736.
Sousécrit : Par ordonnance et signé : F. Dblaid, avec paraphe. •
Dans ce temps là, ce pays n'étoit pas seulement ravagé par des loups, ni seulement accablé par les fraix énormes et de toute espèce que la guerre entre TEmpire et la France y avoit occasionnés, mais il étoit, de plus, infesté par une foule de vagabonds, gens sans aveu, mendiants étrangers et déserteurs qui s*y étoient réfugiés et y commettoient toutes sortes de brigandages, abus, larcins et exactions au grand risque et intérêt des sujets. Pour purger le pays de 17B7 ' cette vermine. Son Altesse ordonnai le 28 janvier 1737, à ces sortes de gens de sortir incessamment du pays et ses dépendances dez le lendemain de la publication et de n*y plus rentrer à peine d'être saisis, fustigés, marqués ou renvoyés à la ville de garnison la plus voisine (i).
Aux événements arrivés sous le règne du prince Nicolas que nous avons rapportés jusqulci, doit encore être ajouté le procès touchant les investitures qui prit naissance deux
(i) ViLLBftS. Codé», pige 8iS. Pouiv. lUeueU^ page S64.
à trois ans avant sa mort et Ait agité au Conseil Impérial AuTIque de Vienne. Nous avons cru pouvoir nous dispenser d*entrer dans le détail de cette difficulté importante, parce qu'elle finît heureusement par une transaction amiable que nous rapporterons en temps et lieu sous'le régne du prince Dieudonné. Néanmoins nous remarquei*ons ici que cette difficulté s^éleva entre le prince et son pays, à raison que Nicolas prétendolt que la généralité payât les arriéres des investitures que ses trois prédéce^seirrs immédiats avoient négligé de prendre. Les officiers, au contraire, soutenoient que les fraix à ce afféfents dévoient être acquittés par le prince. De là ce procès fameux qui a ventillé pendant plusieurs années au Suprême Dicastôre de TEmpire et qui a coûté beaucoup d*argent au pays que Nicolas ne vouloit point qu*on répartit sur la généralité ; si vrai qu'ayant été assigné provisionnellement àVAssemblée du 22 octobre 1736 une somme de 2000 florins pour fournir aux fhtix du dit procôs, il fit défense aux cours respectives de faire entrer dans leurs tailles leur quote de cette somme : nonobstant quoi celle de Waisme, À Texesople des autres» ayant compris dans son assiette de tailles, sa quote, le prince qui en eut avis parle rapport de son député qui y avoit bientôt formé opposition, lui ordonna de tracer incessamment et omettre de la dite assiette la quote susmentionnée et d'en ftire conster en trois jours ensuivants à peine de suspension.
Rien de postérieur à cette ordonnance n^est parvenu à notre connoissance qui fiit émané d*autorité du prince Nicolas, ne fut le mandement touchant Texpulsion des vagabonds, gens sans aveu et déserteurs dont nous avons parte tafitôt et quelques rescrits particuliers que nous passons sons silence pour parïer du coup imprévu qui nous enleva Inopinëment ce prince qui, dans des coi^onctures de
temps moins malheureuses que celles de son règaey auroit fait le bonheur de son peuple. Il mourut le 3 mai à Stavelot d*une attaque d*apoplexie et y fut enterré solemnellement au côté droit du -chœur de Téglise abbatiale, derrière le maltre-autel où il lui a été dressé dans la muraille une tombe sépulchrale en marbre blanc et noir, sur laquelle on lit cette inscription :
qYInto nonàs MaII .
YIVbre DesIIt
NICoLaVS PRiBSVL BQREaiVs.
hVC InfVLaM
fbLIX reDVXerat.
ehbV
OSTBNSYS POTiVS
<IVaM DatVs oCCVbVIT.
qVbM peDIbVs terItIs
YbstrIs reLbVarb VeLItIs
preCIbVs.
LXXIII. DIBUDONNB DB DRION
1787 La nouvelle de la mort du prince abbé Nicolas s^étant répandue au dehors. Ton ne tarda pas à voir arriver en ce pays divers agents de princes et seigneurs étrangers qui se mettoient sur les rangs pour postuler. De ce nombre fut, entre autres, un duc de Saxe, qui avoit obtenu de Rome des bulles d*éligibilité : mais ses agents ne trouvèrent guère les esprits des capitulaires disposés à une postulation. Ils se représentoient combien il étoit doux et satisâûsant d*avoir pour abbé un de leur corps qui résidât constamment auprès d*eux et, pénétrés de ces sentiments, ils résistèrent sans peine aux sollicitations des envoyés qui leur fitisoient assidûment leur cour.
Ce n'est point cependant que Félection ne rencontrât des difficultés pour la réunion des suffrages qui se trouvèrent tellement partagés que finalement on désespéroit de pouvoir i^ussir par la voie d'élection. TeU en effet, étoit le partage des voix que, le dernier jour du trimestre compétent pour (aire Télection, on tint encore inutilement plusieurs scrutins et sans apparence que les capitulaires pouiToient s'accorder pour un de leur corps ; avant d'en venir à la postulation, on proposa de tenir encore un scrutin qu'on avoit résolu être le dernier et ce fut dans celui-là que quatre religieux .de Stavelot s'étant joints à ceux de Malmedy, il fut fait, le 2 août, élection d*un prince abbé en la personne du Révérend Dom Dieudonné Drion, natif du village d'Aisomont au ban de Wanne. Il étoit pour lors prieur de Malmedy et avoit été précédemment prieur d'Andernach, sans compter plusieurs autres offices qu'il avoit exercés dans son monastère à la satisfaction de chacun : car, dans tous les emplois dont il avoit été revêtu, on avoit toujours remarqué en lui un jugement solide, beaucoup de sagacité, de discernement et de pénétration, qualités qu*il conserva lorsqu'il fut parvenu à la dignité d'abbé et auxquelles la fermeté, avec laquelle il maintenoit ses résolutions, ajouta un nouvel éclat qui le couvrit d'autant plus de gloire que jamais il ne prenoit parti qu'après avoir fait éplucher les choses par ses conseillers intimes et une espèce de Conseil Privé qu'il avoit à Liège et dont il avoit coutume de prendre l'avis dans toutes les aiEûres de quelque importance, avant de se déterminer.
D'abord après son élection, il députa à Cologne quelques capitulaires pour demander au nonce du Saint Siège qui y résidoit, Tadministration provisionnelle en attendant que ses bulles de confirmation revinssent de Rome. Dez qu'il . m 11
eut reçu cette provisionnelle, ce qui ne tarda pas, il porta, le 23 août, un mandement par lequel, à Texemple de son prédécesseur, il continua jusqu'à révocation tant les officiers et justiciers du pays que le Conseil de Régence établi pendant la dernière vacance du siège abbatial.
On le vit aussi d*abord donner ses soins pour terminer et flnir à Tamiable les difficultés ventillantes entre la haute cour, les bourgmestres et commissaires de Malmedy, pour à quoi parvenir, il fit comparoitre, le \5 septembre, les parties respectives ; mais n'ayant pas réussi, ni dans cette comparution, ni dans plusieurs conférences postérieures, à les réunir, il les abandonna à leur sort et Tes laissa vider leurs difiérends par la voie des armes ordinaires et permises aux particuliers , en pourvoyant néanmoins toujours à ce que le public ne souffrit aucun intérêt de ces démêlés.
Pendant qu'il travailloit ainsi à rétablir la concorde, Tunion et Tharmonie dans le Magistrat de Malmedy, une dispute plus grave, par la qualité des parties, étoit sur le point â*éclater à son sujet. Ce qui la causa, fut Tintention qu'il manifesta de vouloir se faire bénir à Malmedy, car révèque de Liège, sur Tavis qu'il en reçut, prétendit que cette cérémonie devoit se faire, comme de coutume, dans son diocèse et non dans celui de Cologne où il n'y avoit point d'exemple connu que cela eut jamais eu lieu.
L'archevêque de Cologne, de son côté, s'opposa à cette prétention de l'èvêque de Liège et l'affaire fut portée à la connoissance de la Cour de Rome qui, finalement, ne donna gain de cause à aucun des deux èvêques, mais jugea que l'abbé prince de Stavelot et Malmedy ne dépendant ni de l'un ni de l'autre pouvoit, comme exempt et soumis
immédiatement au Souverain Pontife, se foire bénir là où il lui plaisoît.
Ayant reçu cette décision de Rome par la voie de Cologne, Dieadonn^se rendit incognito dans cette ville oti il Ait béni dans la chapelle de la nonciature par le nonce assisté de quelques abbés Golonois, ensuite de quoi il revint dans le même incognito dans son monastère de Malmedy.
Toutefois le retard de son inauguration n*empècha point le prince élu d*exercer tous les actes de souveraineté qu'il eut pu &ire s*il eut été béni. Ainsi, plusieurs mois avant cette cérémonie, il convoqua pour le 16 décembre une Assemblée Générale des gentilshommes et officiers du pays dont il fit l'ouverture par un discours trôs pathétique.
Cette Assemblée, du reste, n*offï*e rien de remarquable, sinon peut-être le recès qui y fut fait au regard des fraix arrivés au s^jet de la commune Saint*Remacle et qui furent répartis sur la généralité sans aucun préjudice ni conséquence.
Par ce recès. Son Altesse étoit suppliée de permettre que les Sieurs S. Laurenty et Paimonville pour la postellerie de Stavelot, David et Jacquemotte pour celle de Malmedy, Hubin et Du Pierry pour le comté de Logne, lui fissent là dessus des très humbles remontrances et formassent quelques projets pour, à la suite, savoir à qui de pareils firalx incombent.
Par mandement émané le même jour. Monseigneur Télu, pris égard que les tailles se payoient différemment, par les uns en argent courant et par les autres en argent bon déclara, pour ramener les choses à l'uniformité, qu*à l'avenir les tailles seroient payées partout en argent au cours et évaluation du pays (i).
(fl) ViLLDis. Cotfe«,page 314. Poun. Reeutil^ page 966.
Peu de jours après ceci, on eut la satisfaction de voir finir par un arrangement amiable la fameuse difflcultè ventiilante au Conseil Aulique entre le prince et le pays au sij^et des investitures. Déjà plusieurs rescrits fmpériauz avoient £ait connoitre que Sa Majesté Impériale yerroit avec plaisir que ce différend se terminât à Tamiable ; aussi ce fut pour se conformer à cette gracieuse volonté de Sa Sacrée Ms^esté et témoigner d*un môme contexte leur dévouement envers le nouvel abbé prince, que les officiers assemblés en corps dans Fabbaye de Stavelot firent, le 20 décembre, une très louable transaction avec les députés de Son Altesse par laquelle, au moyen d*une somme de vingt mille florins que les premiers s*obligeoient de payer une fois seulement, et sans préjudice ni conséquence, il fut stipulé :
l^ Que le prince se procureroit, à ses firaix et à rentière indemnité du pays, ses investitures et payeroit les arriérés de celles que ses prédécesseurs avoient négligé de prendre.
2^ Qu'à Tavenir le pays ne pourroit être chargé d'aucuns (raix pour respect des investitures des princes et qu'aucun abbé ne pourroit imposer aucune taille ni mettre aucun impôt sur le pays à ce sujet.
3^ Que pour plus grande sécurité, les deniers du donatif annuel demeureroient en dépôt chez les receveurs généraux à concurrence des ft^aix des investitures , tant et aussi long-temps que le prince neferoit conster d'avoir pris et payé ses investitures et en donnât une copie authentique pour être remise à l'Assemblée Oénérale.
i^ Que le Chapitre Général approuveroit la transaction et se joindroit aux officiers pour la faire observer par tous les princes abbés.
Finalement, étoit conditionné que le prince, ses deux
ct&apitres et rAssemblée Générale supplieroient Sa Majesté Impériale conjointement de confirmer la dite transaction de son antorité souyeraine et pleine puissance et de lui donner fofce de loi constitutionnelle.
Cette transaction (kite entre les députés du prince et les officiers du pays, les mêmes firent, le dit jour, la convention suivante qui ftit ratifiée le lendemain par Son Altesse.
« Les députés de Son Altesse, sons son bon pliôsir et agréation, sont convenus avec les gentilshommes, officiers, mayeurs, bourgmestres du pays assemblés à ses ordres, de ce qui s'ensuit.
1« Les dits officiers 8*obligent par oette^ en conséquence de la transaction d*anjourd1iui, de payer à Son Altesse une somme de dnq mille écus une fois.
2^ LaqueUe somme ils tiendront prête pour la compter au conseiller David que Sa dite Altesse authorise à cet eflét par les présentes.
a» Cette somme de SOOO écus sera réellement comptée entre lefi mains du conseiiler David authorise, incessamment après que Sa dite Altesse aura reçu la confirmation de la susdite transaction et en Dût délivrer au dit constitué les copies authentiques.
4« Son Altesse pourra lever ou ftdre lever la dite somme lorsqn^EUe fera paroitre au dit constitué que tout est disposé à prendre les investitures.
90 Voire que les donatiib réglés par le condusum du 7 juin 1726, qui seront à payer après la dite numération, laquelle devra être notifiée aux collecteurs par le môme conseiller David, resteront à la rate seulement des 5000 écus entre les mains des collecteurs et ne pourront être demandés avant que les dits coUecteurs n*ayent reçu copie authentique des investitures et qu'on aye ùAi paroitre que les droits dlcelles soient acquittés et les induts prétendus payés.
6** Son Altesse veut bien, toute conséquence sauve, et pour cette fois seulement, consentir et consent que les officiers dans
leurs quartiers respectifs et à leur premier répartiment se serrent de leur boni on de la voie de llmposition ou de Temprunt, ainsi quils jugeront mieux convenir, pour fournir taxativement au payement des 5000 écus ci dessus mentionnés.
70 Les fraixdes difficultés concernant les investitures devront demeurer de part et d*autre compensés.
80 Son Altesse veut bien cependant consentir que tant les honoraires des avocats que tous fraix &it8 par ses officiers au même scyet soient tirés hors du restant des deux mille florins répartis en octobre 1736 et boni qui doit être remis au conseiller David ensuitte du répartiment de c€(îourd*hui.
9^ Yoire que dans trois mois, ceux qui ont quelque chose à prétendre pour la même cause, remettront leurs états en mains du dit conseiller David,pour être liquidés tant par les conseillers Henrard et Dumez députés de Son Altesse, que des conseillers Faimonville pour la postellerie de Stavelot, David pour celle de Malmedy et le mayeur Hubin pour le comté de Logne et ensuitte être payés hors des dits restants ou boni, ou en cas de non suffisance être répartis à la prochaine Assemblée.
Ainsi ùàt et convenu, le 20 décembre 1737, dans TAbbaye Impériale de Stavelot.
Signé : D. Henrard, avec paraphe. 0. F. Duhbz, avec paraphe.
Puisest écrit :
Par ordonnance de Messieurs les officiers de la postellerie de Stavelot, signé : P. J. Philippart, avec paraphe.
Par ordonnance de Messieurs les officiers et députés de la postellerie de Malmedy, signé : F. Dblaid, avec paraphe.
Par ordonnance de Messieurs les officiers du comté de Logne, signé : J. F. Dr Qallbz, avec paraphe. »
S'ensuit la ratification de Son Altesse.
DiEiTBONNÉ abbé prince et administrateur apostolique des monastères de Stavelot et^almedy, etc.
Vu la présente convention du jour dliierydéclarons de Taggréer et ratifier.
Donné dans notre Abbaye Impériale de Stavelot,le 91 décembre deranl737.
Signé : Dieudonké.
Et contresigné : Par ordonnance de Son Altesse : J. Gosok, secrétaire, avec paraphe. »
Le même jour, Son Altesse ratifia aussi dans tous ses points la transaction dont on Tient de parler qui fut pareillement approuvée et ratifiée là même dans un Chapitre Général qui aroit été convoqué spécialement à ce sujet ; après quoi, ayant été envoyée à Vienne avec une supplique et les ratifications respectives, le tout y fut confirmé le 26 mars suivant par Sa Majesté Impériale qui en fit aussi nss expédier un document de la teneur suivante.
«Carolus Sbxtcs divina&vente clementia electus Romanornm Imperator, semper Augustus, ac Rex Qermanisô, Castell», Aragoniœ, Legionis, utriusque Siciliœ, Hierusalem, Hungari», Bohemi», Dahnatiœ, Croatise, SclavonisB, Navarrœ, Granat», Toleti, Yalentîœ, Gallitiœ, Msigoricaram, Seviliœ, Sardiniso, Cordabœ, Corsicœ, Muntisa, Gienris, Algarbi», Algesir», Gibraltaris, Insnlarum Canariss et Indiarum ac Terne Firmao, Maris, Oceani ; Archidux Austriœ ; Dnx Burgundiœ, Brabantiœ, Mediolani,Styri8e,Garinthi89,Garniol8e,Limburgi8e,Laxembargi8e, Oneldri»,Wirtembergœ, Snperioris et Inferioris Silesiœ.Galabriœ, Athenamm et Neopatriœ ; Princeps Sueviœ,Cataloni8e et Asturi» ; Marcliio Sacri Romani Imperii, Burgovi», Moravi», Snperioris et Inferioris LasatisB; Gomes Habspurgi, Flandri», Tirolis, Ferretis, Kiborgi, Goriti» et Arthesisa; Landgravius Alsatise; Marchio Gristhani ; Gomes Gozlani , Namurci , Rossilionis et Geritaniœ; Dominus Marchiœ, Sclavoniœ,PortuBNaoni8,By8caiœ, Molinœ, Salinaram, Tripolis et Mechliniœ, etc., etc., etc.
Agnoscimus et notum fhcimus tenore prœsentium quod Nobis aomine Gapitalorum Stabulensis et Malmundariensis nec non Nobilinm, Officiatorom, Prœtorum, Gonsnlnm et subditomm Patriœ Stabulensis, Malmundariensis et Longiensis, humillime
expositom ftierit qnemadmodiiiii in aeqaelam diversanim ordinationiim noBtramm dd toUendia litigiis dt difficultatibus ac potioA amicabiliter sopiendis disgidiis, occasione sampinnm pro iiiTestltaris restantiom, ddpatati VenerabiliB Nostri et Sacri Imperii Deyoti, DilecU Deodati Abbatis Stabnlensis, cum ipsis supra nominatia Nobiliboa offlciatis in Abbatia Stabnlensi convocatis et eongregatis inter se ipsos coaTenerint et pro transigendis difficnltatibos motis pro praBûitis samptibns inyestitiiranmi, nanc dicto abbaU sommam in terminis et sub claosolis inter se specîaliter oonrentifi et a binis pnedictis Capitolis tam Stabnlensi qaam Malmondariensi approbatis ac a Devotione Soaacceptatis solvendam concesserint. ea tamen et expressa conditione ut bocee subeidium ad nullam deinceps dedacipossit consequentiam^nuUumque ipsis imposterum inferre prs^udicium, nec obligationem uliam imponere valeat : Nobis submisse supplicando quatenus praememoratam conventionem istam authoritate Nostra Imperiali corroborare clementissime dignaremnr, ciyns transactionis ténor est sequens.
Cum Sacra» Caesarea, Regia ac Catbolica M^iestas multoties benignissime rescribere dignata ÏUerit gratum Sibi Ibre, si mot» difflcnltates occasione sumptunm pro investituris a dicta Sacra Cœsarea, Regia et GathoUca Miyestate per Suam Gelsitudinem Abbattom Stabnlensem et Malmundariensem ex benignitate Cœsarea obtinendis amicabili compositione dirimerentar, bine Angustîssimœ intentioni submississime obsequendo, Deputati Su» Celsitudinis subsignati, sub cijusdem ratificatione, cum Nobilibus, Offlciatis, Prœtoribus et Consulibns bigus Patri» ad mandatum Su» Celsitudinis in Abbatia Stabnlensi convocatis et congregatis inter se convenerunt.
Primo. Cum in bac rerum necessitudine Celsissimus Princeps modernus,nonmsipr8ddece8sommsuorumdilationeetomissione, ratione sumptunm investiturarum et indultorum nimium gravaretur, supradicti Nobiles, Prœtores et Consules nihil magis cordi babentes quam reverentialem suam demlssionem
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animi dictie Suœ Celsitudini manîfestare ; pro sopiendis atque Jtransigendis difflcultatibns desaper motis , concedunt ipsi sninmÂin in ierminis et sob clausulis conventis ac a suprafata Celsitudine acceptatis,8olTendam; ea tamen expressaconditione nt hocce subsidium ad nullam deinceps deduci conseqaentiam possit, nuliamque ipsis ioferre prsejndicium, nec obligationem uUam deinceps imponere valeat, sive erga Saam Celsitudinem modemam, sive erga Abbatea et Principes successores.
Secundo. Sapradicta Celsitudo Sua »re proprio suppeditabit jura et sumptus investiturarum ab altefata Sua Majestate Caosarea obtinendarum, ad integram indemnitatem Nobilium, Prœtorum, Gonsulum, cseterornmque subditorum et incolarum hijgus Patri», ita ut de istis snmptibus nec in parte onerentur, nec onerari possint ; neque ea de causa Sua Celsitudo ullam oontributionem aut tallias per modum impositionis aut alio qaocumque modo ab iis exigere valeat.
Tertio. Quantum vero adjura et sumptus investiturarum et indultorum qnbslibet quae omisere seu neglexere prœdecessores Suœ Celsitudinis modernsa , eadem juxta taxam Cancellari» Imperîalis, sire omni meliori modo suppeditabit absque ullo vei qaocumque Patrise onere.
Quarto. Imposterum vero Nobiles, Oflaciati,Pr»tores,Con8ule8 csBterique subditi et Patriœ incolœ neque debebunt, neque poterunt sive in toto, sive in parte ullis sumptibus gravari pro investituris nec indultis ; ita nt bis de causis, nuUus Princeps Abbas aliquam oontributionem sive per modum impositionis, eoliectaram, talliarum aut alio quocumque modo exigere valeat.
QuiMTo. rmo vero suprafatus Celsissimus Princeps Abbas atque cjus successores suas investituras obtinebunt et omnia jura persolvent propriis sumptibus, ad totalem subditorum indemnitatem.
Sexto. Ad mijorem securitatem, occurrentibus imposterum aliis investituris obtinendis, perstabit anni primi donativum m 12
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ad^udicatum per oondusum Supremi Consilii Aulici Su» SacraB Caasare» et Catholicœ MigestatiB de data 7 junii 1726 et sequentia donativa, sed proportionaltter tantum ad jura inYestiturarum et indnltorum Bub depoaito pênes queostores, quonsque tandem Princepe Abbas docnerit inve^tituras obtentasjuraqne persoluta, eanundemque copiam authenticam transmissam et traditam tam yenerabilibuB Capitulis Stabuiensi et Malmundariensi quam ipsis qusBstoribus supradictis^quibus quœetoribus incnmbet ad proximum Generalem Nobilium, Prsetorum Consulnmque Conventum illam ezhibere.
SBPTiMO.Pndmissa Btabilinntor sub ea conditione qnod pnedicti Domini Capitulares > bénévole approbaturi , ratihabiturique sint prsdsentem transactionem, quodque eam unitim cum supradictiB nobilibus , prœtoribns et oonsulibUB tuebuntnr et ab omniboa Principibus Abbatibus successoribuB observari curabunt.
OcTATo. Eosdem tamen articoloB pacti sunt, sub clementiBsima Yolnntate et beneplacito Su» Sacras, CœsaresB, Regiae et Catholic» M^jestaUs : ad quem effectum tam prte&tuB Princeps et Abbas c^iusque Capitula Stabulense et Malmundariense, quam Nobiles, OfElciatU Prœtores et Consnles hnmillime supplicabunt alte&tam Sacram, Cssaream, Regiam et Catholicam Migestatem , quatenus prœsentem transactionem authoritate Sua Csesarea in omnibus approbare et conflrmare dignetur in vim legis perpétue yalitur».
Actum in Abbatia Stabulensi, bac 20 decembris anno 1737.
Signatum : Dr Hbnrard, cum parapbo. 0. F. Dumbz, etiam cum paraphe.
Dein scriptum :
De mandate Dominorum Officiatorum Postellari» Stabulensis et signatum : P. J. Phiuppart, cum parapbo.
Scriptum de mandato Dondnorum Officiatorum et Deputatonim PoiteUanœ Malmundariensis. Signatum : F. Delaid, cum paraphe.
Dein scriptum : De mandato Officiatorum comitatus Longienais. Signatum : P. F. Db Qallbz, cum paraphe.
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RAtÎhaBITIO CAPITULI GENBRALIS STABULENS18 ST >fALMUNDA1lIENSI8.
Noe Prior Stabnlensis et snbprior Mahuandariensis, vacante priorata , cœterique Capitulares Monasterioram Stabulensis et Malmondariensis, visa transactione inter depntatos Gelsissimi Principis et Abbatis nostri ex una et Nobiles, Offlciatos, Prœtores et Consoles PatrisB Stabolensis ex altéra partibus, sub die 20 currentis inita, eam ratam habemus et anitim cum supra dictis Nobilibos, Offlciatis, Pr^etoribas et Consnlibas tnebimar et ab omnibus Principibus Abbatibus successoribus curabimus postea observari.
Scriptnm de mandato, dein signatum : Alsxakdbr Delmottb, secretarius Stabulensis, cum parapho. Berkardus Fayaob, cum parapho, secretarius Malmundariensis.
RATIHABrnO STJ^ CELSITtJDINIS.
Dbodatus Princeps Abbas Electus, Administrator Apostolicus Monasteriorum Stabulensis et Malmundariensis, visa prsssenti transactione inter nostros deputatos ex una, ac Nobiles, Officiatos, PrsBtores et Consules Patriaa Stabulensis ex altéra partîbus, 20 currentis inita, eam ratam gratamque habemus.
Datum in Abbatia nostra Stabulensi bac 21 deoembris 1737.
Signatum : Dbodatus.
Dein scriptum : De mandato Suœ Gelsitudinis et signatum : J. OiLSON, secretarius, cum parapho.
Cum igitur Imperialis curœ sit, remotis litium ambagibus, stabilitaque animorum consonantia, atqne subditorum nostrorum commoda et prosperitatem promoyere, hinc est quod prseinsertam transactionem benignissime approbaverimus , laudaverimus et conflrmaverimus prout harum yigore, animo bene deliberato et ex supremœ potestatis authoritatisque Cœsare» plenitudine , clementer approbamus , laudamus , conârmamus eique robur semper yaliturum attribuimus. In quorum fldem présentes manu nostra subscriptas sigilloque Cœsareo munitas expediri fecimus.
Datum in Clyitate Nostra Viennœ, die 26 mensis martii, anno
ft ''"irL— — s». - ^.^^^ ^ .
Domini 1738, regnorom nostronun. Romani 27, HiflJMaûconim 35, Hungarici etBohemici qaoque 27.
Subsignatttin : Garolus, cum parapho.
Infra Bcriptum : V^ Jo. Ad. Cornes de Mblsgh, cum parapho.
Inferias : Ad mandatun ^r» Csesare» MajeBtatis propriom : L. DB Lbx, manu propria, corn parapho.
In Bequenti pagina scriptom erat : Collationnatum et registratom.
Signatam : Frakgiscus Guillblhus Sancti Romani Imperii eques a Pramohb.
Et appensum erat sub fllô serioo flavi et nigri coloris sigillom Sacrse, CaBsareœ et Régi» Migestatis sub cera rubra in pyxide lignea impressum » (i).
Environ deux mois avant la réception de ce document impérial, Son Altesse porta une ordonnance par laquelle, en renouvelant les mandements de ses prédécesseurs, Elle défendit de nouveau tous attroupements et charivaris & Toccasion des mariages (t).
Enfin, le différend élevé entre les deux évéques au sujet de sa bénédiction- ayant été décidé à Rome, il s'en fut, comme nous l'avons dit ci-devant, se faire bénir à Cologne d'où, étant de retour, il porta le mandement ordinaire aux possesseurs de fiefs de venir en relever de main et bouche et fixa, pour le 4 mai, la prestation de foi et hommage qui lui fut faite, le dit jour, par les gentilshommes et officiers du pays après qu'il eut prêté le serment accoutumé en qualité d*abbé prince. A cette prise de possession, on lui fit tous les honneurs dont on fut capable tant à Stavelot qu*à Malmedy et plus qu*on eut encore fait à aucun prince.
Peu de temps après cette cérémonie, le suffï*agant de Cologne et quelques seigneurs de la même ville vinrent lui rendre visite à Malmedy où ils demeurèrent plusieurs jours.
(i) VuxERS. Codex, page 314. Polain. Recueil, page 358. (t) Le 30 janvier i738. Villbrs. Codex^ page 818. Polain.
Polain. Recueil^ p. 257.
Le saffragant y officia pontiflcalement le jour de la Fête Dieu et porta le Saint Sacrement à la procession ; le prince et les seigneurs qui TaToient accompagné portoient des flambeaux derrière le dais.
A quelques semaines de là, Son Altesse reçut des plaintes touchant diverses usurpations d'aisances qui s'étoient commises dans la communauté de Malmedy : quelles prises en considération, Elle ordonna, le 1 1 juillet, à tous ceux qui depuis Tan 1697 ayoient successivement manié des aisances de cette communauté, de produire, en 8 jours péremptoires, les titres, octrois et permissions en vertu desquels ils tenoient pièces et parties des dites aisances, à peine de 20 florins d'or contre chacun des défaillants et d*ètre procédé contre eux comme usurpateurs des aisances et des biens publics (i).
G'étoit ainsi que Dieudonné pourvoyoit que les biens communaux, dont le proflt et l'utile doivent revenir à la généralité des surcéants d'une communauté, ne devinssent la proie et l'héritage de quelques particuliers.
Par une suite de cette attention il fit, le 10 septembre, un règlement très judicieux touchant les pâturages et la herde du village du Ster au ban de Francorchamps; ce que toutefois il ne fit qu'après avoir entendu plusieurs manants et signamment les plus instruits touchant Tancienne observance (t).
Environ cinq à six semaines de là, il statua, dans une déclaratoire, qu'un officier de plusieurs cours venant à l'Assemblée Générale, n'auroit droit de prétendre ses journées et vacations que sur le pied d'un seul office et que
(i) Viixus. Code», page 6S6.
(s) YiLLBBs. Codes, page 690. Poun. Aeeuet/, page S03.
la portance des dites tacations seroit répartie également sur tous les offices dont il seroit pourvu.
Vers le môme temps il envoya aux gentilshommes et officiers du pays ses lettres de convocation d*une Assemblée Générale qui se tint , le 5 novembre , au monastère de Stavelot en sa présence. Monsieur le conseiller David y remit la confirmation de Sa Majesté Impériale et Catholique, de la transaction arrivée entre les députés de Son Altesse et les officiers du pays au sujet des flraix des investitures ; touchant quoi il fût dit que Foriginal resteroit entre les mains du dit conseiller jusqu*a ce qu'il y eut un cofiï^ avec quatre serrures et quatre clefs différentes dont le prince en auroit une et chaque quartier une ; que ce coffï*e que Monsieur David fut chargé de faire faire d^abord« seroit ensuite remis et conservé à Stavelot sous la garantie et le cautionnement de la postellerie.
Au regard des cinquante mois Romains que la Diète de rSmpire avoit passés pour subside de la guerre contre les Turcs et dont la quote incombante à ce pays importoit 2800 florins d*Allemagne, Son Altess^ fut suppliée de faire entrer les ecclésiastiques et tous autres exempts dans le payement dlceux, ainsi qu*il s*étoit pratiqué du passé : il fut réparti provisionnellement pour cet effet 5000 florins servant de remplacement des 2800 florins payés ou & payer sommairement par les collecteurs généraux au conseiller David, ensuite de l'ordonnance provisionnelle qui en avoit été portée le 18 septembre.
On y répartit, en outre, en vertu des ordres de Sa dite Altesse, pour Tentretien de 14 hommes faisant alors le contingent militaire de cette principauté, 3000 florins ; ce qui, avec le donatif annuel et les autres charges ordinaires.
fit monter le répartiment général à 202&8 florins, 18 sols et 3 liards.
Quelques jours après cette Assemblée, on vit paraître un mandement faisant défense de mettre du fumier dans les mes à Malmedy à peine de 5 florins d*or d'amende contre chaque contraventeur (i).
Le 23 janvier suivant, Bieudonné reçut à Vienne, de 1789 Tempereur Charles YI, ses investitures solemnelles jouxte la teneur de celles accordées, le 20 juillet 1671, à François Egon de Furstemberg ; il fut représenté en cette occasion par le Révérendissime Dom Robert abbé de Sainte Croix et de Saint Godard et par le chevalier Hugo Xavier de Heienixh ses plénipotentiaires qui, en cette qualité et au nom de Son Altesse, prêtèrent le serment de fldélitô en mains de Sa Majesté Impériale.
Le 31 du même mois et le 14 février ensuivant, il flt deux ordonnances touchant les monnoies, notamment touchant les pièces de 7 sols et les liards du roi (t).
Quelque temps ensuite, afin de faciliter la découverte entière des usurpations qu'on avait faites sur les aisances de la communauté de Malmedy, comme aussi des défaillants à la dénonciation eigointe par son mandement du 11 juillet 1738 dont on a parlé tantôt, il ordonna que la visite en seroit faite incessamment dans chaque quartier séparé et qu*on en tiendroit des besoignés pour, iceux vus, être ordonné et réglé ultérieurement ce qu'en justice pourroit appartenir. 11 députa, d'un même contexte, pour vaquer à ces besoignés, son prieur de Malmedy, ses conseillers David et Henrard, son échevin Dieudonné Dumez et tels
(i) Lo li novembre. Villem. Code», page 849. Poun. Recueil^ page S64. (a) YiLURa. Codex^ pagea S49 et 3ff . Polaih. Recueil^ pagea S66 ei 967.
autres échevins, bourgmestres et commissaires qui seroient à la main.
Cinq à six semaines après cette ordonnance ayant pour objet le bien public de la communauté de Malmedy, parut un règlement provisionnel pour le Magistrat de Stavelot qui ne fut guère du goût des échevins (i).
Voici ce r^lement qui est, en quelque sorte, la première source des difficultés que le prince Dieudonné eut avec la haute cour du dit lieu et dont on verra ci-après les suites.
« DiBUDONNÉ, par la grâce de Dieu, abbé des mon&Btères de Stavelot et de Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc. ;
N'ayant rien plus à cœur que d*apporter pour Tadministration de la police dans notre bourg de Stavelot les moyens convenables au bien et à l'avantage de nos sujets, en déterminant quelques points que l'observance rendoit douteux et retranchant d'autres trop à charge à notre dite conminnauté, nous avons, pour y parvenir , jugé à propos d'établir le règlement proVisionnei suivant.
lo Le droit de bourgeoisie qu'on a levé arbitrairement, nous le fixons pour les étrangers à six âonns d'or et à trois pour ceux qui épouseront un eniant de bourgeois ; le dit droit ne pouvant être augmenté ni diminué sous quel prétexte que ce puisse être.
29 Les deux tiers du môme droit de bourgeoisie seront appliqués au proflt public et l'autre tiers appartiendra à notre haute cour pour sa vacation à l'admission d'un nouveau bourgeois.
9* Chaque député à l'Assemblée Générale aura, par jour naturel, trois florins Brabant.
40 Un député pour les affaires publiques qui devra ségoumer hors de l'office aura par jour six florins ; mais s'il n'est pas obligé de séjourner ou que son séjour soit jugé non nécessaire, il n'aura que trois florins.
(1) ViLuns. Codes, page 637. Polain. RecuHl, ptgt S67.
9» Notre officier, écheyins et bourgmestres sans préjudice du droit d'assiette, consistant en dix huit sols, une fois, pour toute ia taille, se conformeront ponctuellement à Tégard de leurs journées et vacations pour Tassiette des dites tailles et comptes au règlement du 6 décembre 1706 porté par le prince de Lorraine.
&> La marque du bois sera mise et remise, d'abord qu'on s'en géra servi aux usages nécessaires, dans le cofDre de justice sous trois deft, desquelles l'officier aura une, l'ancien échevin l'autre et le bourgmestre la troisième.
V Notre haute cour et bourgmestres ne pourront accorder ou distribuer à personne aucun chêne ni autres arbres sans une nécessité urgente de laquelle le plein corps devrajugeretsur ieelle donner sa résolution par écrit et la fiûre enregistrer.
8» Celui à qui on aura accordé quelque arbre devra faire paroitre à la cour et bourgmestre dans un an de la date de la présente résolution, d'avoir appliqué le dit arbre à l'usage pour lequel il avoit supplié, à peine de la restitution de la valeur d'icelui au dire du bourgmestre ou forestier qui l'auroit marqué et d'un florin d'or d'amende pour chaque arbre.
9^ Et ne pourra le bourgmestre ni autre marquer ou ûdre marquer et accorder aucun arbre au delà de ceux qui auront été accordée par le corps entier,sous peine de 3 florins d'or d'amende pour chaque arbre.
W II sera libre à celui à qui on aura accordé quelque arbre de profiter des branches et dépouilles,parmi payant au bourgmestre et forestier leurs journées et pour ieelle au premier, 15 pattars etau second, 5 pattars.
Il» Notre haute cour et bourgmestre ne pourront &ire coupper ni chêne ni autre arbre de haute fleur pour les besoins publics, sans une résolution écrite et enregistrée coomie il est dit ci dessus; auquel cas même ils y spécifieront la quantité et l'usage particulier auquel ils sont destinés.
12» Lorsqu'il se fera quelques couppes dans les bois de la eommonauté, il en sera distribué & chaque bourgeois pour un ra 13
prix raisonnable, une ou deux cordes à proportion de la grandeur des dites couppes.
12^ Les autres cordes restantes avec les écorces seront vendues à Tenchôre et le prix des dites cordes et écorces appliqué au profit de nos bourgeois.
U^ La visite du bois, réception des cordes, distribution et Tendition d'icelles se feront» non pas par la cour entière et le bourgmestre, mais par le mayeur, deux échevins députés per iumum et le bourgmestre avec un commissaire député.
lfSf> Les députés, au cas prédit, n'auront chaque par Jour que S florins pour vacations et tous dépens, sans pouvoir prétendre aucune corde, sinon comme bourgeois et parmi payant
16» Les rapports des forestiers se feront au greffe en conformité du mandement du prince Nicolas et notre greffier qui devra les enregistrer, les rapportera à notre officier, cour et bôurgmestpe» à leur première séance ensuitte , sous peine d*un florin d'or d'amende.
170 Et pour que les dits rapports aussi bien qjae la quantité des chênes accordés ou couppés dans les bois communaux viennent à notre pleine connoissance, nous ordonnons aux dits ibrestiers d'en tenir liste toutes les années et de la produire à no» députés»' cour et bourgmestres au temps de chaque assiette de la taille ordinaire.
18» Le bien de Belair restera en pâture ainsi qu'A est ré£^é par les ordonnances de Son Altesse le prince Jean Ernest. .
190 Celui qui sera chargé de la levée des tailles des aflèrains dressera tous les ans une liste des payements fttits et une autre des restances au contenu desquelles les comptes seront liquidés.
200 Les fraix d'exécution pour défkut de payement des tailles aux termes limités par le règlement de 1706, ne seront pas rapportés à charge de la communauté, mais les bourgmestres s'en feront payer des dôAiillaots par exécution s'il est néoessaire. 210 Les dépens au jour de l'élection d'un nouveau bourgmestre qui se tirent des deniers publics, ne pourront excéder 4 écus.
» Et m sera permis à not^8 hante, cour et boorgmestree de ilistnàre anoons deniers publics sinon pour les nécesaitéB des sqjets de notre office de Starelot.
239 Les gages des forestiers, herdiers, porcbers et quelques postes de cette espèce seront tirés hors des droits de bourgeoisie. roYenus des bois et autres utiles appartenants taxativementà nos bourgeois.
24<> Et comme nous avons appris que par abus on les avoit payés des deniers de la taille commune, nous ordonnons qu*U soit de cela ùât raison aux villageois dans la première taille qui leur aéra imposée pour Téquivalent des coupes flûtes dans les bois de nos bourgeois.
25» La juste distribution de la taille devant dépendre de la connoissance que plusieurs ont des acuités d*un chacun et étant équitable que Tapplicat des deniers publics soit suffisamment connu, nous trouvons convenable de nommer pour intervenir à l'assiette des tailles de cette présente année et comptes des tenrgmestres et autre8,.les personnes de Jean François Laurenty, Jean Rrançois Belleveaux, Jean Creuve, Henri Meurlce, Joseph Adam de La Vaux Richard» Godeflroid Breda et Wioand Biaise de Wavreumont.
269 Les prédits commissaires dénommés de notre part, après le serment ordinaire prêté, auront voix dans la dite assiette et reddition des comptes.
2T> Les mêmes avec nos deux bourgmestres en état auront aussi la nomination de trois bourgeois capables et suffisants lesquels , le jour de la Saint Rémi , seront présentés à notre baute cour pour, hors diceux, en choisir un afin de remplir l'état de bourgmestre.
289 Nous accordons néanmoins ceci sous le bon plaisir et à révocation tant de Nous que de nos successeurs.
29» Et pour que le présent règlement soit connu, ordonnons et déclarons qull sera publié et lu en pleine cour au temps que nos députés avec les commissaires susdits s'y rendront pour
l'assiette de la taille et reddition des comptes, ensaitte enregistré et ponctuellement observé, nous réservant le droit d'y i^onter ou retrancher selon Texigence du cas.
Donné dans notre Abbaye Impériale de Stavelot, le 4^$^M^ Pan 1739.
Ëtoit signé : Dieubonné, avec son scel y apposé.
Contresigné. Par Son Altesse : J. Gilson, secrétairSrV^ec paraphe. »
Le 13 juin suivant, Son Altesse, attendu qu'il n^étoit pas exprimé à l'article 14 du Règlement ci dessus si le greffier et le soient dévoient assister à la distribution des cordes de bois, déclara par manière d*ajoute que les dits greffier et sergent dévoient y être compris aussi bien que l'ancien bourgmestre (i).
Quatre jours après cette déclaratoire la haute cour et les bourgmestres du même lieu représentèrent au prince que les commissaires bourgeois députés par le Règlement du 4 avril leur reAisoient et vouloient empêcher la préférence leur compétente au regard de la distribution des dites cordes ; mais à vue de cette représentation, Dieudonné déclara là même que la dite haute cour et bourgmestres dévoient avoir la préférence susmentionnée et ei^oignlt, d*un contexte, aux commissaires do les en laisser jouir paisiblement (t).
D'un autre côté les commissaires ne tardèrent pas aussi d'avoir un sujet de satisfoction de la part du prince ; car« lui ayant remontré que, attendu la petitesse de la ville, il ne se trouvoit pas toi]^ours de nouveaux sv^eU capables de remplir la charge de bourgmestre. Son Altesse déclara» le 22 août, que les ex bourgmestres de son bourg de Stavelot
(i) VoLttf. Codi9^ page 1966.
(t) Le 17 Juin i1S9. VnjJBS. Code», pige 4166.
non reliqnataires, pourroient être choisis de noaveaa bourgmestres et seroient tenus d'en accepter la charge (i)« Par mandement du 17 du même mois d*août porté ensuite de ravis de son Conseil Provincial, relaxé sur la requête du receveur des tailles de la communauté de Bodeux, Dieudonné fit une loi en vertu de laquelle chaque.coUecteur a droit d'hypothèque tacite sur tous biens des débiteurs des deniers publics taxativement pendant 2 ans commençant à prendre cours 2 mois après Tassiette de la taille ou échéance du payement de la première termine, voire que pendant les dits 2 ans seulement, ils ont le droit de se fiiire payer par la voie extraordinaire et par préférence aux antres créanciers ; bien entendu néanmoins qu*en cas de concurrence, le collecteur de la dernière année est préférable à celui de la pénultième (2).
Au mois d'octobre suivant, se tint TAssemblée Générale qui ne présente quoi que ce soit de remarquable et dont la somme totale du répartiment qui s'y fit ne monte qu'à 13065 florins, 8 sols et un liard.
Pendant le courant du même mois, le nommé François Denis, étranger, qui résidoit à Malmedy depuis quelques années, étant venu à mourir dans la maison d'Ernest Dambleve située hors franchise et sujette au droit barbare de herstoux, pour respect duquel il y a aujourd'hui, à la Chambre Impériale de Wetzlar, un procès ventillant qui demeure impoursuivi,mais qui néanmoins met les bourgeois occupant des maisons hors franchise à l'abri de l'exaction de ce prétendu droit ; le dit François Denis étant venu, dis-je, à mourir et Son Altesse en ayant été informée, ordonna de suite à sa haute cour de foire sans délai un
(fl) Vtaxns. Codeat^ page 1SS9. PoLânr. Reemil, page tiO, (t) ViLUEis. Codem^ page StI. Polaim. ReeneU^ page SS9.
inventaire fidèle, exact et pertinent des meublée et effets délaissés par lé dit Denis, comme aussi de tons ses papiers et lettrages, avec défense au dit Dambleve et à tous autres dé s*en dégarnir 6u autrement tes distraire à peine d*en être responsables en leurs propres et privés noms.
A quelques jours de là, parut un nouv^u mandement par
lequel il fut ordonné que le Règlement du Sérénissiine
Prince François Antoine de Lorraine, sous la date du 0
décembre 1706, concernant les répartiments généraux et
particuliers, la collecte des tailles, leur exécution, la
caution et les droits des collecteurs ftat ponctuellemisnt
observé, surtout pour ce qui touche les àtterminations
accordées aux sujets pour Tacquittement des tailles ^ et
au point du denier de la collecte dlcelleâ, savoir à deux
pour cent aux collecteurs généraux et à quatre pour cent
aux collecteurs du plat pays, tant des postélleriee de
Stavelot et Malmedy que du comté de Logne (i).
1740 Au commencement de 1740, le prix des grains haussant
de jour k autre et le pays se trouvant menacé d^une disette
accablante. Son Altesse, pour soulager son peuple autant
que possible en prévenant les monopoles et les pratiques
abusives qui se glissent ordinairement dans de pareilles
circonstances du temps et augmentent par là la cherté an
grand préjudice du public, ordonna, en conséquence, à, tous
ses officiers et ses cours respectives de faire incessamment
après publication, une visite exacte des maisons et greniers
de leurs offices et de tenir note pertinente de la quantité et
qualité des grains qu*ils y trouveroient pour ensuite être
ultérieurement réglé ce qui seroit le plus convenable au
bien et à Tavantage des siyets.
(i) Le 8 novembre 4789. Viiuns. Codw, page 8t8.
Il fut enjoint par le mAme mandement à tons et chacun de donner un libre accès aux députés dans leurs maisons, de leur déclarer et montrer respectivement tous les grains qu'ils avoient chez eux ou ailleurs et den*en réceler aucuns à peine de confiscation, au profit des pauvres, de ceux non dénoncés et de dix florins d*or d'amende (i).
Le désir d'alléger la misère de son peuple qui embrasoit le coBur paternel de Son Altesse et qui Tavoit engagé à porter le mandement dont ci dessus, l'engagea aussi à défendre, comme Elle fit par ^ne ordonnance du 5 avril, à tous officiers et cours de souffirir et admettre dans leurs districts aucun étranger qui n'eut produit les attestations des princes, seigneurs, Justices ou magistrats des lieux de leur origine, touchant leur bonne vie, mœurs et religion et sans aroir prêté le serment de fidélité et donné les causes de son expatriation. Elle défendit, do plus, à tous sigets, sous peine de trois fiorins d'or, de donner dorénavant aucun asile ou retraite chez eux, sous quel prétexte que ce put être, & ceux qui n*auroient pas rempli les dits devoirs et payé, s'ils voulolent se domicilier, soit à Stavelot ou à Malmedy, les deniers aflërents à Tacquisition des droits de bourgeoisie. ^ Elle ordonna, finalement, à tous ceux qui ne seroient pas admis^ de se retirer et migrer hors des limites du pays avant le mois de mai, a peine d'être ch&tiés au corps et punis en toute rigueur, comme désobéissants et transgresseurs des mandements principaux (î).
Malgré ces précautions, le pays souffroit infiniment par la rareté des grains et surtout par les défenses que les princes voisins avoient faites d'en sortir de leurs états.Dans ces circonstances affligeantes, Dieudonnô tourna ses vues
(i) U 9 janvier 1740. Vnxm. Codêm, ptga 779. (t) VnxBftt. Code9f page dS8.
da côté de Bruxelles où il chargea le Sieur éouyerDardenne et le Sieur Bredimus, agent en cour, de faire en son nom des représentations à Son Altesse Royale rarchiduchesse Marie Elisabeth, gouvernante générale des Pays Bas, pour qu*£lle permit au pays de Stavelot de tirer certaine quantité de grains tant du Luxembourg qu'autres provinces voisines de ce pays.
Cette démarche fut bientôt couronnée du succès qu*on en avoit espéré ; à la réquisition du prince, Tandiiduchesse octroya une traite de quatre mille malders de grains pour la consommation de ce pays. De son côté, le prince, pour que ses sigets profitassent seuls de cet avantage, défendit la sortie de toute espèce de grains hors de son pays, à peine de 50 florins d*or d'amende, laissant néanmoins le transit libre pour les étrangers, parmi qu'ils feroient conster par bons certificats d'avoir tiré les dits grains de terre étrangère (i).
Au mois de septembre de la même année, Dieudonné, sur des informations reçues que, nonobstant ses ordonnances antérieures, quantité de gens sans aveu, déserteurs, vagabonds et mendiants étrangers commettoient dans le pays divers vols, insolences et brigandages et y étoient grandement à charge aux sujets très accablés d'ailleurs par la disette et la cherté des grains, ordonna à ces sortes de gens et autres de même espèce de sortir de sa principauté, comté de Logne et terres en dépendantes ens 24 heares de la publication, à peine contre ceux qui s'y trouveroient après le dit terme, d'être saisis au corps et, pour la première fois, exposés au carcan et fouettés ; pour la seconde, d'ôtre fouettés et marqués et, pour la troisième, punis d'une peine plus griève, proportionnée aux circonstances de leur désobéissance ou excès.
(i) £dU da 18 jain 1740. Villbrs. Code», page 860.
Pour que ses intentions à l'égard du prémis parvinssent d*aatant mieux à leurs fins, Son Altesse défendit à tous ses sujets, sous peine de dix florins d*or d'amende, de ne donner Taumône qu'aux gens pauvres ou aux mendiants connus notoirement pour être habitants de la principauté ou comté de Logne (i).
Elle ordonna ensuite que, dans toutes les terres de sa domination, il fut fait une patrouille, principalement les Jours de fMe et dimanches pour saisir les gens susdits qui floroient trouvés en contravention.
Persuadée, de plus, que les longues procédures sont peu convenables à la punition de semblables faltuels, Elle autorisa le capitaine Sauvage pour, avec quelque autre officier militaire de sa principauté et Tauditeur d'un des trois quartiers, faire et parfaire leur procès sommairement, sans forme de la procédure ordinaire et foire mettre en due et réelle exécution la sentence qui seroit par eux rendue à ce s\:ûet.
Elle voulut, finalement et ordonna que si plusieurs des dits mendiants étrangers, gens sans aveu, déserteurs et toutes autres personnes semblables étoient vus ou trouvés attroupés à plus de trois, ils fussent indépendamment d'autres preuves, irrémissiblement punis par le fouet pour la première fois, par la marque pour la seconde et, pour la troisième, par la corde.
L'Assemblée Générale ayant ensuite été convoquée pour le 21 octobre, on' y fit, à l'ordinaire, le répartiment des charges de la généralité dans lesquelles on fit entrer les fraix de la négociation faite à Bruxelles dont il a été parlé qui, toutefois, ne montèrent qu'à 362 florins 15 sols et demi :
(I) Ëdit du s leptembre 1740. Villers. Codem, page 1098. m U
savoir, 200 florins pour le Sieur écuyer Dardenne,76 florins 8 sols et demi pour le Sieur Bredimus agent et, enfin, 86 florins 7 sols à Son Altesse pour les ports de lettres concernantes le pays de Stavelot*
Les conseillers David, Henrard et Dumez, remirent à Ut môme Assemblée leurs rapports de ce qu*ils avoient fkit touchant les flefiës qui étoient en défaut d'acquitter leur quote des sommes réparties et laissées à leur charge pendant la dernière guerre. Ce rapport vu «t examiné, TAssemblée supplia le prince d'autoriser les prénommés à poursuivre en Justice les dits défaillants et faire, en général, tout ce qu'ils trouveroient être nécessaire à cet eflét, à charge de devoir rendre compte de leur négocié à chaque Assemblée Générale et remettre en son temps tous les papiers et mémoires concernants cette affitire : à tout quoi Son Altesse ne balança pas d'annuer avant la signature du répartiment.
Cependant la disette continuant à se faire sentir dans le pays, le prince pour obvier aux fraudes qui pourroient arriver à l'occasion de la traite des grains octroyée à Bruxelles et afin que d'autres que ses sujets ne profltassent de la faveur et de l'utile de cette traite statua, par une déclaratoire émanée le 6 décembre, que nul ne pourroit tirer du dit grain sans une attestation de ceux qu'il avoit députés à cet effet : ordonnant, de plus, que sa dernière défense au regard de la sortie des grains seroit absolument observée, tant pour les seigles, froments, avoines, farines et pains, que pour toutes autres espèces et nature de grains.
Au pied de la même déclaratoire, chaque quartier devoit profiter de la traite en question, à proportion de sa quote dans les répartiments publics (i).
(i) VoLEU. Codw, page 564.
Cest à regret et avec répagnance que nous allons dire i74i maintenant nn mot touchant la Cameuse difficulté que le prince dont nous décrivons le règne eut, sur la fin de sa vie, avec la haute cour de Stavelot : plût à Dieu que nous pussions nous dispenser d*en parler ! mais cet événement est malheureusement encore a^jourd*hui trop récent pour pouvoir être passé sous silence.
Néanmoins, sans vouloir entrer dans aucun détail sur cette malheureuse afhire, nous nous contenterons de transcrire ici le mandement de cassation qu'il prononça contre le mayeur et quatre échevins de la dite haute cour. Voici cette pièce terrible qui fait assez connoitre les siûets de la difficulté prémentionnée.
• DiBUDONNÉ, par la grflce de Dieu» abbé des monastèreii de Stavelot et Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc.
La prétention téméraire et audacieuse de Joseph Ferdinand de OaUez, Sébastien Laurenty, Georges Mathieu Dnmé, Nicolas Jacques Comesse et de Léonard de Remouchamps en constituant le notaire impérial Garpentier pour afficher aux lieux publies de notre bourg de Stavelot un acte de protestation et appel stipulé le 16 du courant par devant le dit notaire, tant contre l'assiette des tailles, le payement dlcelles, que contre les remises des deniers pubUcs dont ils s*étoient garnis et l'atteinte qu^ domiolent par un Ikit aussi criminel aax privilèges et régaux Nous accordés et à nos églises par les augustes empereurs et toqjours confirmés jusqu'à présent. Nous ayant obligé, t<^ «orto teda consenxxrerUur^ de porter, le 25 du courant, un mandement leur notifié, publié au son du tambour et affiché, par lequel Nous leur ordonnons de révoquer et désapprouver et d'anéantir l'acte de protestation et d'appel : Nous espérions toqjours que dans le terme fixé ils rentreroient dans les devoirs d'obéissance et de soumission Nous due.
Afin môme qu'ils se rangeassent autant plntôt,Nou8 avons bien voulu par un trait de notre clémence ordinaire faire insérer au pied de notre dit mandement le conclusum aulique du 19 juillet 1723 qui leur servoit de règle et de loi : mais ayant vu qu'ils avoient laissé écouler le dit terme sans parition, Nous Nous sommes trouvé obligé, ayant attendu encore cinq heures après son écoulement, de porter le 17 du courant un mandement itératif et paritoire par lequel Nous leur avions fixé un autre terme de trois heures pour se reconnoitre, sous peine de cassation de toutes leurs charges, quelle Nous avions trouvé à propos de décréter dez maintenant pour alors.
Ce notre mandement itératif leur ayant été notifié par notre huissier du château, publié et affiché comme le précédent du dit 25 du courant, les susnommés persévérant avec opini&treté digne d'une très sévère et exemplaire correction / dans leur désobéissance, infidélité, félonie et prévarication, ont été si oublieux de leurs obligations qu'ils n'ont rougi de Nous ftdre présenter une copie authentique d'un acte de prétendu désaveu dans lequel, bien loin de Nous donner des marques d'une soumission parftdte, ils ont osé, au contraire, y &ire insérer de n'avoir été d'aucun chef es désobéissance, infidèles, rebelles et séditieux envers Nous et qu'ils n'avoient passé et ikit afilcher sous nos yeux aux lieux publics de notre bourg de Stavelot leur dit acte de protestation et d'appel du 16 courant, que pour la défense de leurs droits et le soutien de leur cause agitée par devant la Sacrée Chambre Impériale de Wetzlaer et non dans le dessein d*empécher le bien et l'utilité publics, malgré cependant quHl soit notoire que leur explication exprimée au susdit acte a buté directement et principalement à empêcher l'imposition des tailles, leurs acquittements et les remisés des deniers de notre communauté du dit Stavelot, qu'ils avoient en puissance. Nous ne pouvons et ne voulons dissimuler plus longtemps leur conduitte criminelle : et notre intention sérieuse étant qu'ils portent la peine décrétée d^à par notre mandement Impératif
du 27 courant et encourae, déclarons d*ayoir cassé, comme par les présentes Nous cassons les susnommés de toutes leurs eharges ; deffendant à tous et un chacun nos officiers Justiciers et siOets de notre principauté de Stavelot et comté de Logne et des terres et seigneuries en dépendantes de plus les reconnoitre comme possédants charges publiques et aux dits susnommés de plus s'ingérer dans Tadministration des dittes charges, à peine d*dtre saisis au corps, d'être conduits ensuitte dans nos prisons et leur être fkit et parfoit à tous leur procès comme en justice appartiendra.
Et afin que l'administration de la justice ne soit différée. Nous avons trouvé à propos d'établir, comme par nos présentes Nous établissons pour mayeur, à la place de Joseph Ferdinand de Gallez, noble et généreux seigneur Guillaume François de Waha notre podestat de Stavelot et Malmedy ; pour échevins, Simon François Dumont, Mathieu Remacly, André François Detrouloux et pour échevin et greffier, Pierre Despaze licentié es droit et bourgmestre de notre bourg du dit Stavelot, Nous ré&ervant de disposer de l'autre échevinage quand Nous trouverons convenir, auxquels Nous donnons tout pouvoir d'exercer toute jvrisdiction soit civile, crindnelle et de police avec nos échevins Qoerin Lemaire et Jean François Laurenty. Ordonnant partant à tous et un chacun nos dits officiers et scgets de reconnoitre le dît noble seigneur Guillaume François de Waha notre podestat, dans sa qualité de mayeur et les autres que Nous venons de dénommer et établir pour échevins et greffier, aussi dans ces qualités, le tout aux honneurs, prérogatives et émoluments annexés à leurs charges après qu'ils auront prêté entre nos mains le serment ordinaire accoutumé et foit leur profession de foi. Et pour que nos présentes parviennent à la connoissance d'un chacun. Nous avons ordonné à notre huissier du château de les notifier à qui il appartiendra et les publier au son du tambour et d'en faire afficher des copies aux lieux publics accoutumés et seront ensuitte enregistrées dans.les registres de notre Haute Cour.
Donné dans notre Abbaye Impériale de Stavelot^ le 29 avril de ran 1741.
Signé : Dibudoiiné.
Et contresigné : J. Gilbon, secrétaire, avec paraphe.
En marge étoit apposé le grand seel de Son Altesse sur hostie rouge. »
Tel étoit ce mandement foudroyant, après lequel nous ne connoissons plus rien émané d'autorité du prince abbé Dieudonné, ne fut un règlement touchant le soient du ban de Roanne, qui parut le 6 juin suivant ; mais il nesuirécut pas long-temps à Facte d'autorité que nous venons de rapporter ; car, le 12 du mois de juin, il revint de Stavelot à Malmedy dans le dessein d'y faire venir de Yerviers le docteur Sohan pour le consulter sur un mal de poitrine dont il se sentoit fort accablé. Ce n'est pas cependant qu'il espéra de guérir, car il ne faisoit pas de difficulté de dire à ceux qui l'approchoient qu'il n'y avoit point de remède à son mal; aussi travailla-t-on en vain à lui procurer quelque soulagement par les secours de la médecine.
Le lendemain de son arrivée à Malmedy, le mal se fit sentir avec plus de violence et, le 14, un nouveau redoublement de la maladie l'enleva de ce monde vers les 3 heures de l'après midi.
Ainsi mourut ce prince digne à tous égards d'un plus long r^e. Il fit éclater, pendant le court intervalle de sa maladie, les sentiments d'une piété vraiment chrétienne et reçut avec la dévotion la plus ardente le Sacré Viatique et l'Extrême Onction. Après son décès, il fût exposé dans la grande salle du monastère à la vue d'un grand concours de personnes qui vinrent lui rendre les derniers devoirs; le 15, après midi, on le mit dans un cercueil de plomb encbftssé dans un autre de bois et, le lendemain, on le transporta avec
solemnité dans Téglise abbatiale du dit Malmedy où il fût enterré au côté droit du maitre-autel et où il lui Ait dressé une tombe en marbre blanc et noir qui, après la démolition de cette église en 1782, a été transférée du depuis, de même que son cercueil , en celle nouvellement bâtie. On lit sur la pierre sépulchrale cette inscription :
STATE VlATORES
DbCIMa qUarta JUnII orbI sUbLatUs
LUgetUr
DeoDatUs prInCeps qui VIX apparUIt
aC DIsparUIt.
hUC InfULaM gLorIose reDUXIt
et In reqUIe posUIt.
Vos DUM transItIs preCIbUs VestrIs
sUbLeVarb VeLItIs.
LXXIV. JOSEPH DE NOLLET
Né de la noble Camille de Nollet de Bourdon en la province 1741 de Luxembourg, Ton a vu ci devant que, en 1715, lors de la postulation de Jean Ernest de Lowenstein, il ne lui avoit manqué qu'un seul suffrage pour parvenir à la crosse ; du depuis 11 avoit été deux différentes fois prieur de Malmedy et entrf^temps prévôt à Andemach. Enfin, le 14 septembre 174l,demier jour du trimestre compétent à nos capitulaires pour donner un successeur au prince Dieudonné, il fut, par 25 suffrages entre 49, élevé à la dignité abbatiale malgré la postulation de différents princes qui avoient leurs agents en ce pays et, entre autres, de Théodore de Bavière, mort cardinal et prince évéque de Liège. Tout le monde applaudit à son élection, tant à Stavelot qu*a Malmedy et Ton fit dans les deux endroits de grandes réjouissances.
Peu de temps après, ayant regu du nonce du Saint Siège à Cologne, Tadministration proYisionnelle, il déclara, à Texemple de ses deux prédécesseurs immédiats,de continuer jusqu'à autre disposition, le Conseil de Régepce établi pendant la dernière vacance du si^e. Il continua de même le Conseil Provincial, comme aussi tous les officiers et justiciers dans Texercice des fonctions de leurs charges,sauf néanmoins le mayeur et les quatre échevins de la haute cour de Stavelot, destitués de leurs emplois par mandement du 29 avril, qu'il voulut en rester déchus.
Quelques semaines ensuite, il donna ordre de convoquer TAssemblèe Générale qui se tint en sa présence, le 20 novembre, au monastère deStavelot. Il y fat dit, à Tégard du donatif annuel de huit mille florins, que le pays est obligé de payer au prince en vertu de la sentence impériale du 7 juin 1726, il y fut récessé, dis-Je, qu'en suite de la transaction du 20 décembre 1737 au sujet des investitures, on en laisseroit provisionnellement six mille entre les mains des receveurs généraux. On y répartit ensuite extraordinairement sur la généralité 800 florins pour rétablissement d'un pont de pierres au village des Forges, payables au Sieur Beauvoix, ihayeur de Chauveheid, que TÂssemblée chargea de veiller à la construction du dit pont, pour lequel on répartit encore à l'Assemblée suivante la même somme que ci dessus.
Le lendemain, les gentilshommes et officiers du comté de Logne ayant fait des représentations au prince touchant la modicité des droits qui leur étoient accordés pour sublever les tailles et la multiplicité des devoirs qu'ils dévoient néaimioins faire à ce sufjet. Son Altesse déclara qu'au dit comté les collecteurs des deniers publics y percevroient pour droit de collecte le vingtième denier (i).
(I) £dit da 3 1 novembre 1741 . Villbrb. Code», p.S64. Poijum. AeeiMt/j>.913.
Le 26 décembre suivant , Joseph de NoUet reçût de Rome ses bulles de confirmation qui furent lues quelques Jours ensuite dans un Chapitre Général convoqué À cet effet: mais il dififôra la cérémonie de son inauguration jusqu'au commencement du mois de mai 1742, en quel temps il se ^748 rendit à Cologne où il fut béni, le 6 mai, par Monseigneur Crivelli, archevêque de Césarée, nonce du Saint Siège.
Pendant son séjour en cette ville, il reçut les compliments de félicitation du Magistrat, de plusieurs tréfonciers, des abbés et de la plupart des seigneurs les plus distingués qui résidoient en la dite ville, à qui il donna des repas magnifiques.
Le 10, on eut le plaisir de le voir arriver heureusement en son monastère de Malmedy où il se reposa quelques jours. De là il se rendit, le mardi de la Pentecôte, en celui de Stavelot où il prit possession solemnelle de cette abbaye et régala pendant deux jours qu'il y resta très splendidement les religieux. De retour à Malmedy il y fit, le 20, la même cérémonie qui fut pareillement suivie d'un dîner et d'un souper également magnifiques.
Enfin, le 27 du môme mois, jour fixé pour la prise de possession de ses États, s'étant rendu à Stavelot, il y reçut des gentilshommes et officiers du pays, la prestation de foi et hommage en la forme ordinaire, sauf que, eu égard à la misère de ces temps, il avoit bien voulu dispenser les sujets de s'y rendre personnellement comme le témoigne la lettre circulaire suivante écrite aux officiers.
« Joseph, par la gr&ce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc.
Quoique par un usage constant et continuel, nous soyons en droit de ûûre comparoitre personnellement nos sigets pour nous m 15
rendre les devoirs acoontamés aa temps de la prise de possession de notre prindpaatô ; les attentions particaliôres que nous avons pour nos dits fldôles si^jets et les réflexions que nous avons Dûtes tant sur les calamités de ces temps que snr les tnïi occasionnés depuia peu d'années en pareils cas, nous ayant engagé à les rendre moins sensibles» nous déclarons, sans aucun pr^udice ni conséquence pour nos successeurs, de dispenser nos scgets cette fois de leur obligation à comparoitre personnellement à reflet dtf prémis ; comme néanmoins nous avons flzé jour à dimanche 27 du courant pour prendre personnellement possession de notre dite principauté, comté de Logne et leurs dépendances et que nos intentions ne sont point d'exempter nos prédits sij^ets de la prestation de leur serment de fldélité, nous vous ordonnons de vous trouver à Stavelot avant les dix heures du matin au jour ci dessus marqué pour, en votre nom et en celui des si;^^^ d^ terres et communautés de ce pays et dépendances, nous prêter le dit serment de fldélité et nous rendre les devoirs et hommages accoutumés, à peine d*étre recherchés et punis en cas de défaut, suivant Texigence du cas.
Donné à Malmedy, ce 16 mai 1742.
Signé : Joseph, avec paraphe. Lieu du seel.
Contresigné. Par Son Altesse: J. Gilson, secrétaire. ••
Le 30 mai, Son Altesse vint à Malmedy faire son Entrée Joyeuse avec la réception et les cérémonies accoutumées dont nous donnerons un détail pertinent sous le prince Alexandre, nous contentant de dire ici que, le soir, il y eut des illuminations parmi toute la ville, pendant lesquelles Son Altesse, accompagnée de sa cour, daigna, au son des boites et parmi des cris redoublés d'allégresse, rendre un grand nombre de visites jusqu'à bien avant dans la nuit, ce qui lui causa un certain dérangement de santé pendant trois à quatre jours.
Rétabli de cette légère incommodité, Joseph se rendit à
Stavelot pour y séjourner quelque temps : ce flit pendant son séjour en cette ville qu'on y reçut la troisième sentence déflnitiye de la Rote qui assujettit les novices de Malmedy à aller faire leurs professions à Stavelot, ainsi que Saint Poppon, XXXVI» abbé, Tavoit antérieurement établi vers le milieu du Xl^ siècle.
Le déplaisir que cette sentence devoit naturellement produire dans le cœur des religieux de Malmedy qui avoient long-temps plaidé pour faire abolir ce statut d'un ancien abbé qui, en quelque manière, choquoit l'union également principale des deux abbayes, ce déplaisir, disons-nous, et ce chagrin ne Auront pas les seuls qui, en 1742, vinrent troubler la joie que le monastère de Malmedy ressentoit d'avoir un nouvel abbé prince de son sein ; dans la nuit du 3 au 4 du mois de juillet de la même année, vers le quart avant minuit, la foudre tomba sur le sommet de la belle flèche de Téglise abbatiale du dit Malmedy et y communiqua un feu si terrible qu'en très peu de temps elle fbt totalement la proie des flammes. L'incendie qui en résulta (bt si violent que, malgré l'abondance et la promptitude des secoursqu'on y apporta, les cloches, tant de la tour que du carillon, fondirent et qu'il ne resta que les murailles. Heureusement encore que les bourgeois, par leur diligence et leur activité, parvinrent à arrêter les progrès dès flammes et à empêcher le feu de se communiquer ailleurs.
On eut aussi le bonheur de pouvoir échapper les ornements et autres effets de la sacristie qu'on transporta hors du monastère, de même que les meubles les plus valeureux du prince et de l'abbaye.
Quelle Ait la douleur de Joseph de Nollet à la vue de ce désastre , c'est ce qui se sent mieux qu'on ne puisse l'exprimer : douleur d'autant plus accablante encore qu'étant
nouvellement parvenu à la dignité abbatiale,il ne se trouToit nullement dans le cas de pouvoir, par ses libéralités, flaire oublier ce malheur à ses religieux.
Mais cessons d'en parler pour rappeler ici les fruits de sa glorieuse administration.
Dez le mois de février précédent, sur représentations lui faites que,contraventQirement auxoi*donnances des princes ses prédécesseurs, quantité d'étrangers de l'un et de l'autre sexe, se seroient intrus dans sa principauté de Stavelot et comté de Logne et qu'il s'en glisseroit encore de jour en jour et particulièrement à Malmedy, en épousant des filles de bourgeois ou s'y domiciliant sans produire des attestations des princes, seigneurs, justiciers ou magistrats des lieux de leur origine, de leur bonne vie, mœurs et religion et sans avoir fistit les devoirs requis et prêté serment de fidélité; à ces causes, il déclara de renouveler en tous leurs points les mandements antérieurs concernant cette partie de la police et signanment ceux émanés le 12 avril 1709 et le 5 avril 1740 (i).
Au mois de septembre suivant (t), il renouvela de même les anciens édits touchant les moulins bannaux avec défense à tous sigets d!aller moudre ailleurs soit ens soit hors du pays, à peine de confiscation de leurs charrettes, chevaux, sacs et meûnées et de 20 florins d'or d'amende ; et aux étrangers, sous les mêmes peines, de venir chercher des meûnées dans le pays au préjudice des dits moulins bannaux.
A quelques semaines de là, fut convoquée l'Assemblée Générale pour le 21 octobre. Par dessus les charges ordinaires de la généralité, on y répartit :
(i) £dit du 3 février 1749. Villbrs. Codex^ page 3i7. (I) Le iS septembre. Vilubu. Codex, page 548.
I« 107 florins. 10 sols pour Tétat concernant le clerc du sieur écuyer Dardenne, employé à Bruxelles, les lettres payées par Son Altesse et renvoyé à Liège pour la messange; U9 800 florins pour le reste de la construction du pont Des Forges et vacations du constitué pour veiller aux ouvrages ; in9 10000 florins pour nécessités éventuelles et urgentes qui pourroient survenir à raison de la guerre.
Par recés écrit à la suite du répartiment, Son Altesse fût suppliée, en dû respect, de daigner députer quelqu*un à effet de faire les recherches et représentations convenables au sujet du droit de messange et autres impôts prétendus par les Liégeois contre les exemptions et privilèges compétents aux si^ets du pays de Stavelot.
Le même jour,Son Altesse, pour raisons à ce la mouvante, déclara que, jusqu'à autre disposition, le receveur général de la postellerie de Stavelot acquitteroit les ziels et termines de la Gbambre Impériale, le receveur général du comté de Logne les fraix du résident à la diète de l'Empire et le quartier de Malmedy, la somme qui touche le générai et les officiers civils et militaires du Cercle de Westphalie. Et comme les dites sommes n'étoient pas proportionnées aux quotes respectives, il fut réservé que les dits receveurs généraux et quartier se rencontreroient à cet égard.
Au mois de janvier suivant, le prince fit une innovation i74S dans le Magistrat de Malmedy, qui fut très avantageuse à la communauté. Jusqu'alors l'usage étoit d'y choisir tous les ans deux bourgmestres pour être à la tète et surveiller aux affaires de la dite communauté ; mais ayant réfléchi qu'en faisant ainsi deux bourgmestres à la fois, l'un ne pou¥oit être informé par l'autre des aflkires courantes, Joseph or4onna en conséquepce que^des deux bourgmestres qui seroient élus à la première rénovation magistrale, un ne
le seroit qae pour un an et Tautre pour deux ; qu'on tireroit au sort qui des deux no le seroit que pour le tenne d*une année ; que celui-là pourroit encore être élu une autre fois; que Tautre coUecteroit les tailles assises pendant cette année tant de la ville que des villages de Tofflce et percevrait les redevances des bourgmestres prédécesseurs pour rendre compte de tout & la fin de son administration; que l'année suivante on n'en choisiroit qu'un aussi pour deux ans et que ce nouvel élu coUecteroit de même toutes les tailles qui s'asseoiroient pendant la dite année et les redevances de son collègue; finalement que cela se continueroit toujours de la même fisicon à la suite (i).
Son Altesse voulut et ordonna, en outre, qu'on ne pourroit dénommer pour bourgmestres, que ceux qui auroient été commissaires comme étant ceux-ci plus aufiût des affaires de la communauté ; et que ceux qui avoient déjÂ exercé la charge de bourgmestre ne devroient plus être dénommés qu'en cas qu'il n'y eut pas plusieurs autres habiles à la posséder ou que les circonstances du temps le demandassent ainsi. En cas de difilculté au regard du prémis, il étoit dit qu'on prendroit recours au prince ou, en son absence, à ses deux prieurs et qu'on devroit s'en tenir provisionnellement à leur décision.
Le 25 du dit mois, Jour fixé pour élire les bourgmestres à Malmedj, le règlement sustouché fût intimé au Magistrat qui s'y conforma pour le dit an, quoique le dernier point concernant l'exclusion de ceux qui n'avoient pas encore exercé la charge de commissaire et qui, comme on le verra, Alt changé l'année suivante, ne lui plût point
Nqu loin de là, le Magistrat de Stavelot qui s'étoit rendu
(i) Ordonnance dn 94 janvier i748. Villers. Codex, page 39S. Polaih. R§eu9U^ page 974.
appelant à FEmpire de la destitution da mayeur et de quatre échevins de la haute cour du dit. lieu, fulminée par le feu prince, le 29 avril 1741 et qui avoit déjà poursuivi la cause d*appel contre son successeur à raison qull Avoit refusé constamment de rétablir ceux qui avoient été destitués de leurs charges ; ce Magistrat, disons-nous, eut un siget de mortification infiniment plus grave par la sentence qui suit émanée de la Sacrée Chambre Impériale.
« Garolus Vil divina fiivente clementia, Ëleotifti Romanomm Imperator semper Augastus, GermanisB et Bohemi» Rez, utriasque B^vari» et Saperions PalaUnatos Dux,Goai68 Palatinns Rheiii,ÂrchlduxAustri88,Landgravia8Lettcbtenberg6Q8is,eto.;etc.
Notum facimus et attestamur universis et singulis prsBsentes nostras Impériales litteras lecturis legiveauditaris.quod bodierna die qna datom inflra patet in Imperialis Camerœ Nostr» jadicio iater alias complures, etiam tenoris subseqnentis sententia pronontiata fberit.
TBNOR SENTENTLB
In causœ prsBtens» appeilationis prœtoris , scabinorum , acioarii et consulis oppidi Stabulensis appellantinm contra qaondam Dominom Deodatnm modo Dominum Josephum principem atque abbatem Stabulensem et MalmundarienBem appellatum, dicimus et pronontiamus causam banc ad Nostrum Camer83 Imperialis judiciam non devolatam, sed ad dictum Dominom appellatum remittendam esse, prout hisce remittboaus, dictes appeUantes in expensas in hoc Imperiali jadicio desuper (àctas, salvo Nostro judiciali moderamine, Domino appellato reAmdendas, insnperqae quatuor appellantes Mvolum hoc et temerarium litigium,usque ad finem prosequentes, nempe S. Laurenty, G. M. Damé, N. J. Cornesse et L. De Remoucbamps, una cam eorum advocato Herman Groutars et qaidem quemlibet in pœnam unios marc» auri pari, flscali Cœsareo sub pœna dnpii etrealis executionis intra menais spatium persolvendam, eondemnantes. Et pro ci^us rei flde stabilienda , pnesens
docnmentum sigillo nostro Cœsareo communitam imperUri ac commnniri concessimu»»
Datum in Impérial! civitate Nostra Wetzlariœ, die 4 mensis Martii, anno Domini 1743, regaorum nostronim. Romani 2, Bohemici etiàm t, A latere scriptam erat : Ad mandatum Domini Electi Imperatoris propriam , dein signatam : Fridericub WiLHSLMUS RuDmo jndicii Imperialis Caméras director, cnm paraphe.
Et infedus sabsignatum : Christianus Henricus Josephus BoLLBS» Imperialis Camer» protomotarius, mana propria, cnm parapho. n .
Sur le commeucemetit du mois de mai de la même année, les religieux du monastère de Malmedy, commencèrent à faire creuser les fondements d'une nouvelle église et firent pousser les ouvrages avec tant de chaleur que, quoiqu'on dut piloter en divers endroits et que d'ailleurs cette église, suivant le plan adopté, fut d'une grandeur énorme et plus vaste encore que celle de Stavelot^les fondements néanmoins n'en furent pas seulement achevés avant l'hiver , mais encore les murailles élevées à la hauteur de 8 à 10 pieds. Ils en restèrent là les années suivantes : car, ayant choisi ce vaste plan contre le gré du prince leur abbé, qui auroit souhaité une église médiocre et non un vaisseau à pouvoir contenir vingt cinq mille âmes, il ne voulut les secoûder: de manière que se sentant dans Fimpuîssance d'achever ce vaste édifice, ils abandonnèrent sagement le projet de son exécution.
L'Assemblée Générale qui fut convpquée cette année pour le 21 octobre, n'offre rien de remarquable. On n'y fit d'autre répartition extraordinaire que celle de 3000 florins pour les besoins éventuels et nécessités urgentes qui pourroient survenir et auxquelles on étoit exposé à raison de la guerre.
L'événement ne tarda pas de vérifier qu'on avoit belles et
bonnes raisons de Mve par avance des répartitions semblables pour les besoins éventuels : car, dès le Jour de llmmaculée Conception de la Sainte Vierge, un corps de troupes de la Reine de Hongrie, fort de 7 à 8 mille hommes tant infanterie que cavalerie, commença à traverser le pays avec ses bagages et son artillerie. Cette passade continua k défiler jusqu'à vers Noël, en séjournant par ci, par là, un jour dans les deux villes et parmi les villages. On devoit subministrer des rations de foin et d*avoine pour les chevaux et deux livres de pain par jour à chaque soldat.
A Stavelotet à Malmedy, ils observèrent bon ordre, mais il n'en étoit pas de même parmi les villages où ils ne faisoient point de scrupule de prendre et s'approprier tout ce qu*ils pottvoient attraper. Les officiers principaux se faisoient traiter parmi payant et souvent le prince leur donnoit à manger ; en revanche, ils lui promettoient de lui faire payer à Bruxelles les fraix de la passade,ce qui a aussi été effectué au moins en partie.
Un autre train d*artillerie devoit encore passer par le pays : mais nos mauvais chemins et nos montagnes, qu'une longue gelée avoit rendus plus impraticables encore et dans lesquelles plusieurs chariots et afiTats de canons avoient été brisés, nous en délivrèrent au grand contentement de tous les sujets et surtout du prince qui avoit précédemment fait tout son possible pour détourner cette passade.
Au commencement de Tannée suivante. Son Altesse à qui I7i4 le bourgmestre et les commissaires de Malmedy avoient foit des représentations sur Tarticle de son dernier R^leroent par lequel il étoit statué qu'on ne pourroit dénommer pour bourgmestres de Malmedy que des personnes qui auroient déjà exercé la charge de commissaire, porta une déclaration III 16
OÙ Elle dit que, voyant par expérience et signanment dans la conjoncture présente du temps qu*on est dans rembarras de trouver assez de sujets convenables pour remplir la charge de bourgmestre, que pour ces raisons et en vue du bien public. Elle rétablissoit à cet égard Tancienne coutume suivant laquelle les commissaires étoient en usage de dénommer au dit état telles personnes quils trouvoient les plus convenables et que, partant, en révoquant Fartide susdit de son ordonnance de 1743, Elle ei^oignoit à sa baute . cour de recevoir la nomination des commissaires qui seroit Caite selon la dite ancienne usance (i).
Peu de temps après ceci, il ftit fait à Son Altesse des représentations par quelques cordonniers et marchands drappiers se plaignants d*un préjudice très notable qui leur arrivoit par Tétalage qui se faisoit aux foires prématurément et avant l'heure ordinaire pratiquée en pareils cas; à quoi le prince ayant égard au mois d'avril, déclara pour un bien public, qu'aucun marchand tanneur ou cordonnier ne devroit, sur les foires qui se tiennent hors les deux bourgs, dans sa principauté et comté de Logne, étaler ou mettre & vendre des marchandises de cuir et souliers avant les 1 1 heures du matin et les marchands drappiers leurs draps et étoffes avant les 12 heures,à peine de 3 florins d'or d'amende exécutable par saisie de* quelques pièces de leurs dites marchandises pour satisfaction de l'amende prétouchée et fraix du sergent qui auroit opéré la saisie (t).
Vers le même temps, le chapitre de Stavelot commença à faire démolir une partie de ses bâtiments et travailler à la construction d'une nouvelle aile du monastère qui est celle
(I) Ordonnance du S5 janvier 47i4. Villbrs. Coifeav, page 3S9. PoLAn. Recueil^ page â78.
(a) £dit do 44 avril ilU. YiLLEaa. Codew, p. 330. Polair. Recueil, p. «6,
qui donne &ur la basse cour ; en 1775, il a été travaillé à la seconde , où est le réfectoire et en 1782 on a fait les fondements de la troisième qu'ils achôyent avec la quatrième en la présente année 1787.
Nous passons ici sous silence plusieurs événements peu considérables qui devroient être rapportés à cette année 1744 ; BOUS les passons, disons-nous, ici sous silence pour venir de suite & TAssemblée Générale du dit an, qui est remarquable par les opérations qui s*y firent touchant les firaix des passades des troupes.
Cette Assemblée fût convoquée pour le 17 novembre et se tint, conformément aux ordres de Son Altesse, dans Tabbaye Impériale de Malmedy, nonobstant les vives protestations du chapitre de Stavelot qui prétendoit que les Assemblées Générales dévoient toi^ours se tenir dans le monastère du dit lieu.
On s'attendoit que le prince y feroit produire un état de la dépense qu'il avoit faite,rannée précédente, au regard de la passade des troupes Autrichiennes et des présents qu'il avoit envoyés à diverses personnes de distinction pour le soulagement de son peuple ; mais n'ayant formé à charge du pays aucun reclain, on fit en conséquence un recès par lequel il fût dit qu'en considération des bontés et de la générosité que Son Altesse avoit témoignées lors de la dernière passade , on la supplioit de permettre que ses domestiques reçussent 100 florins de la généralité.
On procéda ensuite à la taxe des états des communautés respectives relativement aux passades des troupes de Sa Mi^esté la Reine de Hongrie, les ans 1743 et 1744 qui furent taxés comme s'ensuit :
(XmMUNAUTÉS DE LA POSTELLERIE DE 8TAVBL0T
Stavelot à 4640 florins 16 sols
Roanne 424.15
Lierneux 1231.18
Wanne 697.19
Bra 1027.01
Chevron 779.10
Chauveheid 241.14
Rahier 246.07
Bodeux 596.17
Stoumont 79.04
Fosse , . . . . 475.10
Somme totale . . 10441.01
POSTELLERIE DE MALMEDY
Malmedy 6571.15
Weisme • . . 2473.03
Francorchamps 226.01
Somme totale . . . 9270.19
COMTÉ DE IX)GNE
Comblain au Pont 798.00
Fairon 822.07
Xhoris 618.14
Ocquier 272.10
Jenneret 266.10
Attrain , 38.12
Lorcez 289.12
Vieuville ....'...,.. 226.03
Ferriôre 632.00
Filot 1091.10
Hamolr 1277.09
Sy 249.11
Pouxhons 176.15
Somme totale . . . 6759.13
Ces trois sommes totales réunies formoîent une intégrale de 26472 florins 3 sols, dans laquelle venoit à Stavelot 1 1030 florins, 1 soi, 1 liard; à Malmedy, 6618 florins,0 sol, 3 liards; à Logné, 8824 florins, 1 sol.
Ainsi pour faire la balance juste, il fût dit que le quartier de Malmedy percevroit de celui de Stavelot, 588 florins, 10 sols et un liard et du comté de Logne 2064 florins, 8 sols : au moyen de quoi tout étoit arrondi et payé suivant la matricule des quartiers respectifs.
L*on avisa aussi k la môme Assemblée, le compte de Monsieur le conseiller Faimonville touchant les prédites passades et il fut trouvé que ses exposés et ses vacations se montoient à 2056 florijas « 10 sols et qu*il avoit reçu à Bruxelles 5408 florins, 16 sols : de sorte que, de ce chef; il restoit utile au pays 3351 florins, 17 sols, 2 liards.
Si, pendant Fhiver de 1744 à 1745, on ne ftat pas exposé 1746 aux désagréments de semblables visites ou passades des troupes, on eut d'autre part à redouter un fléau en quelque manière plus pernicieux encore ; car la maladie des bêtes à cornes ne tarda pas beaucoup de se manifester dans notre voisinage. Pour en prévenir les suites £SLcheuses, le prince Joseph porta, au commencement de février, un mandement par lequel :
1* n défendit rentrée de toutes bêtes à cornes dans le pays sous peine de 30 flmins d'or d'amende, tant contre ceux qui les introduiroient que ceux qui seroient trouvés les tenir ou convaincus de les avoir tenues chez eux ;
2^ Il étendit cette ordonnance à toutes bêtes à cornes amenées, introduites ou venues vivantes d'un endroit qui poarroit être infecté, dans le pays ;
29 n déclara que personne ne pburroit tuer aucune bête
susdite saps avoir préalablement été visitée des personnes constituées par les cours respectives ;
4^ Que pareillement on ne pourroit vendre, manger ou se servir en aucune manière des dites bètes sans une seconde visite à faire par les prédits constitués et sans une déclaration d*iceux que la bète se trouve sans aucune infection ;
5<> Que toute béte qui viendroit & mourir ou seroit trouvée infectée, seroit enterrée entière cinq pieds profond à Fécart des bourgs, villages et hameaux aux fraix de ceux cbez qui elle seroit morte.
Finalement, les cours respectives étoient autorisées & faire tous autres règlements provisionnels en ce regard, si elles croyoient nécessaire de devoir prendre des précautions ultérieures (i).
Nonobstant ces calamités, il ne laissa pas de se commettre pendant le carnaval, à Stavelot, divers désordres et excès scandaléux.Le prince abbé, dez qu'il en Ait informé, dans la crainte qu'ils ne demeurassent impunis, ordonna lÀ même, spécialement, qu'il en fut fait une enquête et information pertinente ; il fit plus : car« par mandement du 1^ avril, il déclara que tout membre séculier de son Ck)nseil provincial pourroit être cité par la baute cour à effet de déposer dans la dite enquête: ceci néanmoins, sans conséquence ni préjudice aux droits et prérogatives de son Oonseil (t).
Le même Jour, Son Altesse qui avoit vu avec un sensibla déplaisir tous les altercats arrivés, tant sous son règne que sous les deux princes ses prédécesseurs immédiats, entre la haute cour et les bourgmestres et commissaires de Malmedy,
(i) OrdoDntDce da 8 février 4745. ViLLns. Coito, page 669. Pouoi. Rteueily page 977. (i) Édit da 4« tvril 1745. Villem. CocTe», page 886.
GQOgle__ *.
afin d*obYier à d'ultérieurs, en fixant les obligations et les droits des uns et des autres,ât un Règlement fameux connu sous le nom de provisionnel, lequel détermine les devoirs et les droits tant des échevins que des bourgmestres et commissaires, respectivement à Tadministration des affaires de la communauté du dit Maimedy.Nous le transcrivons ici, attendu qu'il renferme les constitutions qui doivent encore 6tre ai^ourd'hui observées dans le Magistrat du dit lieu.
« Joseph, par la grâce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince du Saint Empire , comte de Logne, etc. ; etc.
Les difficultés que nous avons vu naître très souvent entre notre Hante Cour de Malmedy et les Bourgmestres et les commissaires du même lieu, et la crainte qu*il n*en survienne d'autres, ayant porté nos soins à rechercher les différents points et articles de petite police qui ont été confiés à Tun et à Tautre, ou à tous ensemble, par nos prédécesseurs, nous avons cru de suitte être du bien public de les déterminer par notre authorité principale de la manière suivante :
1« Notre Haute Cour seule aura Texécution et la voie coactive de tous siens mandements et des nôtres principaux quand le jugerons k propos.
t* La taxe de la bière, de la viande et des autres denrées, le débannement et le rébannement des aisances, l'établissement du bas sellent, des forestiers et des gardes des bois, des mesureurs et appailleurs.
S» Sera gardienne des prototypes des pots, des poids, des aunes et mesures en conformité desquels tous les pots, poids, aunes et mesures devront être réglés.
4« Notre Haute Cour et bourgmestres ensemble interviendront comme d'ordinaire aux Assemblées Générales et particulières dérivantes de celles-là ou qui seront ordonnées d'authorlté principale.
»» Régleront les logements des soldats, les livrements à leur faire, la quota à bonifier aux intéressés.
6« Pourront flMre les gratifications convenables an bien de la communauté, comme an greffier de notre Haute Cour s'il se peine extraordinaîrement à enregistrer, pour laconnoissance des successeurs, beaucoup de lettrages en conftiBion et siigets à périr, même pour la jeunesse et autres semblables.
1^ Assisteront comme de coutume aux comptes de Téglise, pauvres et hôpital.
9> Dénommeront chantre, marguelier et maître d'école.
9^ Feront les députations trouvées convenables au bien public.
10<» Pourront accorder, hors des bois et aisances, quelques chênes aux pauvres, ou pour les réparations concernantes le public.
11<» Admettront au droit de bourgeoisie et loueront les cantons particuliers de la communauté.
12<> L'ancien bourgmestre seul pourra faire les réparations menues à l'église, pavé, ponts, canaux."^
ld« Menues réparations sont censées celles qui ne surpassent une pistoUe par mois ou douze pistolles par année.
14» Notre Haute Cour, bourgmestres et commissaires ensemble répartiront les tailles et charges ordinaires et extraordinaires imposées d'authorité principale et feront la revue et clôture des dites tailles.
150 Seront aux comptes des expositions et clôtures.
160 Feront ensemble et sous notre authorité tous emprunts d'argent sur la conununauté trouvés nécessaires pour le bien public.
n^ Item, le remboursement des sommes et capitaux sur icelle.
180 Régleront ensemble les nouveaux édifices, ponts, pavés, canaux et démolition d'iceux.
19^ Les aliénations des aisances après les permissions ordinaires et pour nécessités publiques.
20» La coupe destaiUes à ftdre dans les bols communaux.
2P Concourront à la résolution touchanties procès qui pourront concerner la seule communauté en particulier.
22» Les députations tronvées nécessaires dans ce susdit cas« demeurant pourtant près de notre Haute Cour et bourgmestres.
23» Les rôles originaux des tailles, comptes et quittances, actes d'obligations ou rédemptions concernants la communauté seront à la suitte mis dans une armoire, séparés des autres papiers.
24<> Seront conservés sous cinq cleib : la première par notre mayeur, la seconde par l'ancjien échevin, la troisième par le nouveau bourgmestre, la qu^ième par Tancien bourgmestre et la cinquième par le greffiei^ de notre Haute Cour.
29> Pour éviter et prévenir toutes difficultés sur le point des voix dans les articles prémentionnés, voulons que notre dit mayeur et nos sept échevins ayent chacun une voix décisive de même que nos 2 bourgmestres et les 6 anciens commissaires.
20» Demeurant aux trois nouveaux la voix consultative seulement.
27» Arrivant que les voix décisives soyent en nombre égal, dans ce cas ils devront s'adresser à Nous ou, en notre absence, à notre prieur de Mahnedy pour en avoir la résolution.
29» Et en cas d'absence d'un bourgmestre ou d'un vieux comndssaire, il entrera en proportion un ou deux nouveaux commissaires, selon l'âge : bien entendu, quand il n*y aura pas tant d'absents du côté de notre Haute Cour et les voix inégales.
29» La collecte des voix se fera par notre dit mayeur comme chef de la Cour et dans la petite police.
30» Le serment des comnùssaires sera prêté dans la forme suivante : Je, N.... jure et promets solemnellement que de ec^ourd'hui et de ce jour en avant, je serai bon, fidèle et loyal à l'office de conmùs de cette ville et franchise de Malmedy, et aiderai de tout mon pouvoir à procurer le bien, profit et avancement d'icelle et son contraire ou mal eschevir et mancevoir (i) en droit,quoi je ne &uldroi,pour or ni pour argent,
(fl) Le texte de ce passage est altéré.
amour ni haine, doutes ni menaces, ni chose que soit et garderoi tocgours le secret. Ainsi me veuillent Dieu aider et les Saints Evangiles.
31<» Déclarçns que sous le serment prêté par notre mayeur, échevins, greffier et bourgmestres, le secret de policedoit y être et est censé compris. ,
22f* Le présent règlement ne peut apporter préjudice à notre authorité principale ni aux droits de notre podestat* et mayeur, leur confiés en fait de police par nos prédécesseurs.
3d<» Ei^oignons que ce Règlement provisionnel soit observé dans tous ses points, signanment Jusqu'à ce que l*un ou l'autre de notre Haute Cour, bourgmestres et commissaires nous aye fait connoitre que plus ample pouvoir leur a été confié par nos prédécesseurs et qu'ils ayent là dessus obtenu notre déclaration.
Donné dans notre abbaye de Malmedy, le 1 avril 1745.
Ètoit signé : Joseph de Nollbt« avec paraphe.
Lieu dû seel.
Plus bas étoit écrit :
De par Son Altesse Illustrissime Monseigneur.
Et signé : Rouain Massoz, avec paraphe • (i).
Le lendemain de rémanation de ce B^lement,lerévérend prieur de Malmedy, Dom Henri de Malaise fut, par ordre du prince,sur l'hôtel de ville où 11 le fit lire en présence de tout le Magistrat pour ce spécialement convoqué et assemblé ; mais après en avoir reçu une copie, les bourgmestres et les commissaires qui avoient d'abord fait des représentations très énergiques pour exclure totalement la haute cour de radministration des affaires de cette communauté et qui voyoient avec un extrême déplaisir, que non seulement elle devoit concourir dans toutes, mais qu'au surplus, plusieurs points lui étoient attribués spécialement et à leur
(4) VILLEB8. Codex, page 33S. PoLAnc. Recueil, page S77.
exdiudon, firent d*abord travailler à une remontrance très véhémente au prince qui débutoit en cette sorte :
MONSKONBDR,
• Les difficultés dont il est ftdt mention à la tête du Règlement provisionnel émané de Votre Altesse, au commencement du mois d'avril dernier, ne seroient point survenues si la Hante Cour de Ifalmedy avoit pu souflHr que les bourgmestres et commissaires da même lieu continuassent, comme ils avoient fait de toute ancienneté, dans Tadministration de ce qui concerne la police.
Mais, Monseigneur, il n'est que trop vrai qu*nn esprit de domination, qui a régné depuis longnes années dans cette Haute Cour, lui a rendu le partage de l'authorité insupportable et lui a inspiré le dessein de s'emparer de tout le gouvernement tant civil que politique.
Pour parvenir à son but, elle s'est étadiée à ftdre naître de Jour en joor des nouvelles contestations sur des points qui n'en avoient jamais sonlTert auparavant : et elle a cherché tous les moyens imaginables pour rendre odiense la conduite des boorgmeetres et commissaires dont tout le crime étoit de porter ombrage à une ambition sans bornes.
Quelques uns des membres de cette Haute Cour ayant un libre accès auprès de Votre Altesse, d'autres étant parents ou amis des personnes qui en ont la confiance, ils n'ont pas eu beaucoup de peine à donner cours à des rapports concertés et à des informations peu sincères pour noircir ceux qu'ils croyoient contraires à leurs projets.
Sous le règne d'un Prince qui a beaucoup de vertus éminentes. Joint une attention continuelle et in&tigable à pourvoir au bonheur et à la tranquillité de ses si^ets, il ûMit certainement que l'on ait employé la ruse et l'artiflce pour surprendre sa religion Jusqu'au point de ftûre éclore un Règlement qui abroge et anéantit une ancienne forme de gouvernement pour introduire de» nouveautés suivies de troubles et de confluion.
Dans une coi^oncture aussi fftchéuse, les bourgmestres et les
commissaires de Malmedy croiroient trahir leurs oonscienoes et contrevenir an serment qn*ils ont prêté, s'ils ne prenoient la respectueuse liberté de présenter à Votre Altesse les réflexions qu'ils ont tBàtes sur cliaque article de ce Règlement, pour que Elle puisse envisager une partie des inconvénients qui ne manqueront pas d'en résulter. »
S'ensoivoient ensuite les ruerions prèmentionnées des boui^nnestres et commissaires. Après quoi, ils y ajoutoient pour conclusion :
« Enfin, Monseigneur, si ce Règlement avait été conçu par la Haute Cour même, il ne seroit pas plus favorable au projet qu'elle a formé depuis longtemps de s'arroger un pouvoir absolu et despotique dans la police et dans le maniment des deniers publics, ce qui ne peut aboutir qu'à replonger le bourg de Malmedy dans un abîme de troubles et de désordres dont il a été ci devant agité sous le règne de feu le prince Drion.
Les bourgmestres et commissaires sont trop convaincus du jugement exquis de Votre Altesse, de son équité naturelle et de sa parfaite inclination à concourir au bien de ses sijgets, pour ne pas espérer qu'après avoir mûrement pesé la remontrance présente. Elle circonduira un Règlement surpris sans doute contre sa véritable intention, et que, sans changer la &ce de l'ancien gouvernement, EUe employera son authorité à remédier aux abus que l'on doit imputer à la Haute Cour, plutôt qu'aux très humbles remontrants. •
Toutefois cette remontrance ne produisit aucun effet, pas même le moindre changement à aucun article du Règlement provisionnel que le prince voulut constamment être observé dans tous ses points.
Vers le même temps, la procession solemnelle qui se fkit tous les ans à Malmedy en mémoire de la translation du corps du bienheureux Saint Quirin fût remise du 11 octobre au 7 juillet, jour de Tarrivée des dites reliques et ce.
d*antorité du prince et du chapitre qui firent afficher à ce sujet une très belle patente.
Sur Tarriôre saison de la même année, le feu prit> le 30 octobre, entre les 10 et 11 heures de la nuit, au moulin à écorces dessous la chapelle des Malades à Malmedy qui, en trôs peu de temps, se trouva presque entièrement détruit et réduit en cendres.
Environ trois semaines après ceci, TAssemblée Générale ayant été convoquée, Son Altesse y déclara de laisser hors des 8000 florins pour donatif, 500 écus entre les mains des collecteurs généraux, lesquels avec les 1500 réservés au répartîment de 1741, Elle ordonna de tenir prêts à être fournis à ses ordres pour les firaix de ses investitures.
Au temps dont nous parlons, la maladie des bêtes faisoit I7i6 encore de cruels ravages dans différents états voisins de ce pays, sans qu'on eut encore pu trouver de remède spécifique à cette contagion. Pour que Dieu daign&t nous garantir de ce fléau par Fintercession du glorieux Saint Remacle, l'on se rendit,le 24 janvier suivant,en procession, de Malmedy à réglise abbatiale de Stavelot où il fut chanté, aux fins prémises, une messe solemnelle à laquelle Son Altesse officia pontiflcalement ; dix-sept prêtres séculiers, deux capucins et plusieurs centaines de persoimes de Malmedy y assistèrent, outre le clergé séculier et régulier de Stavelot et un très grand nombre de bourgeois du même lieu et de paysans des villages circonvoisins.
Le 23 février suivant, les liabitants du ban de Weisme firent, aux mêmes fins, processionnellement à Stavelot où, à l'exemple de ceux de Mahnedy, ils portèrent un cierge très considérable en oflhmde à Saint Remacle.
CTétoit encore & raison du même fléau que, le 20 avril. Son Altesse appréhendant que la foire franche qui se tient à
Malmedy le 1*" mai, ne donn&t sujet d'introduire des bfttesà cornes infectées de la maladie qui régnoit encore dans plusieurs endroits et dont jusque là le. pays avoit été préservétdéfendit l'entrée des dites bétes dans sa principauté et comté de Logne, même avec certi^cat, depuis \e 27 avril, Jusqu*au 4 mai inclusivement, sous peine de 2Q florins d*or d^amende à raison de chaque bête, tant contre ceux qui les amèneroient que contre ceux qui viendroient à concourir directement ou indirectement à leur introduction (i).
A peu prés vers cç temps là, le chapitre de liCalmedy fit construire le mur qui sépare le grand jardin du monastère d'avec le Châtelet
En septembre de la même année. Son AlÂsse, sur plainte lui portée que le bourgmestre Noupreiz de Malmedy, en mépris de Tarticle 18 du Règlement du 1^ avril 1745 et contre la défense expresse du mayeur et de la haute cour auroit, de son autorité privée et .sans le concours de ceux à ce autorisés par le prédit Règlement, fisut abattre le pont existant sur le Marché ; ouï ensuite là dessus, tant l'officier que ledit bourgmestre lui-même, déclara de désapprouver le renversement et l'abattement du dit pont et, pour ce, condamna le prédit bourgmestre à une amende de 25 florins d'or, avec défense tant à lui qu'à tout autre de contrevenir à aucun article du Règlement prémentionné sous peine de 25 florins d'or d'amende. Déclara en outre d'entendre que les bourgmestres ou autres ne pourroient, à la suite, rien entreprendre sans une résolution par écrit du corps, hors de ce. qui est réservé à l'article 12 du dit Règlement (t).
Le 26 du même mois de septembre, l'on vit émaner nn
0) Vtllus. Code», page 4096.
(fl) Mandement du IS eeptombre 4746. Viujns. Code»^ page 886. Polahi. Recueil^ page 979.
Règlement concernant la rénovation des commissaires au bonrg de Stavelot (i). '
Cinq à six semaines après ceci, nous eûmes le déplaisir de voir arriver ici des troupes de Sa Majesté la Reine de Hongrie qui venoient prendre leurs quartiers d*hlver en ce pays. Après leur arrivée, Son 'Altesse autorisa le baron de Waha son podestat, les conseillers David Faimonville et N. Hubin mayeur de Louvegnez, pour convenir avec Messieurs les officiers du quartier d*liiver concernant les portions, rations et autres choses qui dévoient leur être livrées, sous promesses d'avoir pour agréable tout ce qu'ils feroient en ce regard.
Le lendemain 7 novembre, le prince qui étoit sur le point de sortir du pays pour quelque temps, autorisa pour régir en son absence sa principauté et comté de Logne, ses deux prieurs avec son podestat et les trois conseillers prénommés, voire néanmoins à charge et condition très expresse, que dans les affaires de grande importance, ils seroient tenus avant toutd*en informer Son Altesse et d'attendre sa résolution, si le temps et les coi^onctures des affaires pouvoient ainsi le leur permettre.
Nous ne parlerons pas actuellement des fraix énormes que les troupes, dont on vient de parler, nous occasionnèrent pendant leur séjour dans ce pays ; nous aurons lieu d*y revenir en parlant du répartiment général, du 11 décembre 1747, où les dits fraix furent avisés coi\jointement avec ceux de la dite année.
Entretemps, nous observerons ici avec plaisir que Son Altesse qui, à raison de la guerre qui se faisoit entre la France et la maison d'Autriche, n'avoit encore pu recevoir
(i) Viuiu. Codêw, page 4^7. Fourni. Reeunl^ page 980..
ses investitures, les obtint, finalement, le 13 mars 1747, de l'empereur François I«^en la même forme et teneur qu'elles avoient été accordées à son prédécesseur. Le chevalier Théodore de Hauxleden et Léonard François Joannelli agent au conseil Aulique Impérial, munis des pleins pouvoirs a ce afférents, prêtèrent, au nom de Sa dite Altesse, le serment ordinaire de fidélité envers Sa Miyesté Impériale et envers l'Empire Romain.
Environ quinze jours après la prise des investitures au pied du trône impérial, les troupes qui avoient hiverné au pays le quittèrent, se retirant du côté de Maestricht et des Pays-Bas. Par dessus les rations, Targent, la nourriture et autres fournissements qu'il avoit fallu leur subministrer pendant leur séjour, on dut encore, à leur départ, leur fournir aux fraix du pays grand nombre de charrettes et de chevaux pour conduire avec eux plusieurs mille de rations de foin, d*avoine et de pain ; les charretiers n'abandonnant pas leurs chevaux et charrettes pour raccourcir sans congé, ne revinrent qu'après 12 à 15 semaines d'absence.
Pour comble de malheur, les officiers principaux des droits d'entrée et de sortie au département de Saint Vith firent, vers le même temps, signifier une défense aux receveurs de Daelhem et de Steffler de ne dépêcher aucuns grains par transit; ce qui nous devint bientôt d'autant plus préjudiciable que par ce moyen nous nous trouvions privés de la faculté de tirer du grain du pays de Trêves et autres états d'Allemagne.
Il est vrai que, sur représentations faites à Son Excellence le comte de Neuperg, gouverneur général de la province de Luxembourg, il voulut bien, dez le commencement du mois de juin, donner des ordres pour la levée de la dite défense qui flit là même révoquée par une lettre circulaire que les
dits officiers écrivirent à leurs subalternes, ensuite des ordres du dit gouverneur, le 14 juin.
Le 11 du même mois^ la Régence du pays ordonna aux officiers et cours de la principauté :
1» De &ire remettre au conseiller Faimonville, dans huit jours après notification, toutes les quittances originales leurs restantes aux mains, des troupes alliées qui avoient été en quartier d'hiver de cantonnement ou qui avoient passé par le pays.
1^ De &ire tenir pendant le courant du mois au conseiller Dmné, les états concernants les troupes, qui jusqu'alors n'avoient été produits et slgnanment ceux postérieurs au 20 mars dernier.
30 De &ire comparoitre les charretiers qui avoient été commandés avec les troupes et leur faire déclarer :
Premièrement, le jour de leur départ et arrivée.
Secondement, à quoi et chez qui ils avoient été employés.
Troisièmement, ce qulls avoient reçu des députés de Son Altesse, des officiers généraux et autres de Tannée, en argent, pain, foin, avoine et autrement, en spécifiant les jours et endroits où ils les ont reçus, pour autant qu*ils en auroient mémoire.
Quatrièmement, de doimer et de dresser un détail des charretiers qui avoient abandonné les troupes, avec le jour et endroit de leur abandon et des choses, comme chevaux, charrettes, etc. ; qulls pouvoient avoir délaissées.
Cinquièmement , de fournir un autre détail des personnes qui ont eu soin des chevaux et charrettes abandonnés et combien de jours. »
Sixièmement, de faire tous les dits détails et états de telle m 18
sorte qu'ils puissent être affirmés par serment aux premiers ordres donnés.
L*efret que produisit cette ordonnance ou au moins Texécution de ce qui étoit ordonné fut, qu'après différentes démarches faites à la Cour de Bruxellesetailleurs pour être dédommagés, on reçut, suivant nos mémoires, pour toute indemnité,enTiron 7000 écus,somme qui n*approclioit guère, ainsi qu'on le verra ci-après , de la portance des fraix occasionnés au pays par les susdites troupes.
Au mois d'août de la môme année, Son Altesse, qui avoit reçu diverses suppliques à ce afférentes, donna ordre au Magistrat de Malmedy, dans lequel régnoit encore un esprit de division pernicieuse au bien de la communauté , de clôturer ens 15 Jours les comptes des bourgmestres et autres et de faire remettre au régent le boni qui en reviendroit. Elle ordonna d'un contexte au dit Magistrat d'imposer quatre tailles, au dessus de celles déjà assises,pour subvenir aux fraix du dernier quartier d'hiver et lui accorda, pour fournir aux plus pressants besoins et payements, la permission de prendre à intérêt une somme de 12000 florins Brabant aux obligations ordinaires. Elle ordonna finalement à tous échevins, bourgmestres et commissaires de se rendre à chaque semonce du mayeur, à peine contre chaque défaillant, s'il ne faisoit d'abord paroitre d'excuse légitime, d'un florin d'or pour chaque fois, applicable entièrement au profit de la communauté (i).
Pendant le courant du même mois, la maladie des bètes à cornes s'étant derechef manifestée dans notre voisinage. Son Altesse renouvela son mandement, du 5 février 1745, avecdnjonction aux mayeursetaux cours de prendre les
(0 Ordonnance da 9 nofti. 4747. Viixns. Codem^ page 840. Polair. Recueil^ page S84.
mesures à ce nécessaires ; leur donnant pouvoir de fitire chacun à leur endroit , tel r^lement provisionnel qu'ils jugeroient le plus convenable pour l'exacte observance et exécution de son dit mandement. Elle ei]4oignit aussi aux officiers militaires de faire comfaander, au moment de la notification de son ordonnance, des patrouilles suffisantes jour et nuit pour empêcher Tintroduction des bètes à cornes et saisir tous contraventeurs (i).
Mettant sa confiance dans le secours du Ciel, la paroisse entière de Malmedy se rendit derechef, le 2i du dit mois, processiônnellement à Stavelot, fifln de Tinvoquer par rintercession de Saint Remacle ; mais malgré cette pieuse et salutaire pratique, malgré aussi les précautions prises d'ailleurs, la contagion qui désoloit notre voisinage ne laissa pas de pénétrer dans quelques endroits de ce pays.
Pour en arrêter autant que possible les progrôs,le prince fit de suite publier cette nouvelle ordonnance.
M Joseph, par la grftce de Dieu , abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc.; à tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Le bétail ûdsant le principal ot^jet de la subsistance de nos sujets, nos soins se sont portés plusieurs fois à chercher les moyens de le préserver de la maladie qui se Mt sentir dans le voisinage ; mais comme depuis ce temps quelques endroits de notre principauté s'en trouvent atteints, nous avons cru devoir renouveler nos attentions et nos ordres pour en empêcher le progrès et la communication ; à cette fin :
10 Nous défendons de nouveau l'entrée des bétes à cornes dans toute notre Principauté et Comté, sous peine, contre ceux qui en auront introduit, ou coopéré à Tintroduction, de trente florins d'or d'amende.
20 La même pénalité et défense aura lieu à l'égard des
(0 Ordonnanee da iO soûl 1747. Viuns. C(Mto, page 4SS.
"terar.^-
botes introdoiteg d'an office suspect de maladie à an antre, et même d'an village à un antre yillage suspect on infecté de la même maihe.
3^ Nous accordons à tons nos siûets dans chaque village, afin de le garantir plus ikcilement de la maladie, la permission de saisir tous contrevenants aux présentes et les conduire dans nos prisons jusqu'à pleine satisfaction de l'amende susdite et entière restitution du dommage.
40 De même que la liberté de tuer toutes les bêtes introduites comme dessus, sans restitution d'aucun prix.
50 Bête atteinte de maladie ou fort suspecte sera dans l'instant conduitte,par ou de la part du détenteur dlceUe, dans un enclos que chaque village fbra faire à l'écart ; elle y restera pendant la bonne saison jusqu'à ce que le village déclare la dite bête être entièrement guérie.
6» Et* si la dite bête éteit hors d'état d'y être conduitte ou tombât malade pendant lliiver, nous voulons que celles du même étable et même maison y résident sans pouvoir en sortir jusqu'à la même déclaration ; accordant en cas de contravention Iç pouvoir comme à l'article 4«.
70 Chaque viUage, en cas de mort d'une bête infectée, la fera enterrer d'abord dans un lieu écarté qu'il désignera à cet effet, cinq pieds en terre, et cela aux ft*aix communs du dit village, qui devra prendre soin de préparer d'avance la fosse pour cela, et constituer une personne pour veiller qu'elle soit ainsi enterrée.
8» Les fraix dans nos villages se tireront sur le nombre des bêtes à conies, vieilles et jeunes, qu'il y aura dans chaque maison.
7<» Conducteur de bêtes à cornes venant de notre comté de Lognedans notre principauté, sera muni de cerUâcat de l'officier ou deux échevins, que l'endroit n'est pas infecté et que les bêtes ont été dans le village quinze jours avant le présent mandement.
100 Défendons, sous peine de trente florins d'or, d'écorcher.
dlBtribaer, vendre ou maoger ôb la bâte morte ou Infectée de maladie.
Il» Et d'introdoire dans notre principauté aucuns cuirs en poils dits communément cuirs paysans , ni autres récemment écorchés,sans certificat de deux hommes de justice que Tendroit où ils ont été écorchés est sans infection, avec déclaration de la quantité et de la qualité des dits cuirs et surtout sans préalable permission de notre mayeur du lieu où ils doivent être introduits, & peine de confiscation des chevaux, bétes et charrettes qui les auront amenés, au dessus de pareille amende reprise à l'article précédent.
V^ Si ftdsoQfl au surplus défense, sous peine de 30 florins d*or« d'amener aucun cuir, tel qull puisse être, sinon du jour, de les déeharger que publiquement et en présence de ceux qui seront nommés par notre officier ou cour pour la visitte d'iceux.
13» Tous ceux qui seront convaincus d'avoir apporta taux oeartifloat,encourreront une amende de 200 florins d'or, à faute de satisfaction de laquelle, ils seront condamnés à vingt ans de bannissement ou autre peine arbitraire.
14^ Nos deux bourgs se régleront au fhtur conformément aux mandements déjà émanés par Nous et nos Hautes Cours et autres qu'îcelles pourront encore ûtire pour l'exécution des nôtres.
15» Nous permettons aussi à nos Cours Basses de âôre aussi règlements à la même fln et à nos sqjets de s'addresser à elles pour avoir les explications et ordres nécessaires à la conservation de leur village.
16» Nos officiers militaires, en conformité de nos mandements antérieurSyferontfaire les patrouiUes pour empôcherllntroduction des bétes et saisir les contraventeurs. .
17» àM que les présentes parviennent & la connoissance d'un chacun, nous ei^oignoQs à nos ofi^piers de les &ire lire et publier d'abord, et particulièrement de les faire lire plusieurs fois à la sortie des offices de la paroisse.
Donné à Stavelot, ce 28 août 1747.
Signé : Josbph. Lieu du scel.
Digiïzed by VriOOQ IC"
Contresigné : Par Son Altewe: J. Giuon, secrétAire, avec paraphe (i). »
Environ trois mois aprèis ceci, on fut informé que le riment de Son Altesse Royale le duc Charles de Lorraine, étoit en marche pour venir prendre son quartier d'hiver en ce pays. Dez qn*on en eut regu la nouvelle ex ofiQcio, la R^ence s'occupa à en faire la répartition dans les différents offices à qui elle fit parvenir des instructions à ce afférentes; la conununauté de Malmedy reçut à cette occasion Tordre qui suit :
•Il est ordonnéà Toffice de Malmedy de préparer les logements pour recevoir en quartier, le 24 du mois courant, l'état miyor da régiment de Son Altesse Royale le duc Charles de Lorraine et la compagnie grenadiére de Monsieur le capitaine Roussel.
Monsieur le capitaine doit avoir le logement, feu et chandelle et trois rations : le lieutenant et enseigne auront chacun deux, consistant chaque ration en 12 livres de foin, 7 livres d'avoine et la litière nécessaire.
On donnera à chaque soldat, outre son logement, deux livres de pain par jour.
On ne doit rien livrer aux marquetendes enfoin,avoine,paille, sans payement.
Toutes oonventions et gratifications sans authorité principale sont défendues & peine d*en répondre en pur et privé nom.
Donné à Stavelot, le 2 novembre 1747.
Ètoit écrit : Par ordonnance de Messieurs de la Régence et signé : 0. F. D\M&. »
Le 24 dite. Jour de Tarrivée du dit régiment en ce pays, le môme Conseil de Régence, afin de prévenir les plaintes et préjudices qui pouvoient arriver tant aux militaires qu*au public par Tavidité de quelques marchands et vendeurâ , revendeurs, cabaretiers, boulangers, bouchers et autres
(0 ViLLlM. Code», p. 550. Poun. Rwucil^ p. SSi.
sqjets défendit, en conséquence, à un cbacun de vendre et débiter an militaire aucune denrée à plus baut prix qu'aux sqjets du pays, ni d*en excéder le prix commun, à peine de 20 florins d'or d'amende pour la première fois, du double et de confiscation pour la seconde.
Il défendit pareUIement à tous ouvriers, de quel métier et profession ils fQssent,d'exiger du militaire pour leur travail et salaire, au delà de ce qu'ils sont accoutumés de se faire payer des bourgeois et sujets (i).
Vers le même temps, fUt convoquée une Assemblée Générale d^ officiers du pays qui se tint à Stavelot, le 11 décembre ; comme en 1746, il n'y avoit eu ni de répartiment fait, ni d'Assemblée convoquée,on répartit d'abord à celle-ci pourdonatif de deux ans, 16000 florins ; on y répartit de même toutes les autres charges ordinaires doubles et,en sus, pour l'éventuel, 20000 florins.
On y * examina ensuite les états que les difiérentes communautés du pays avoient produits, concernant leurs fraix et déboursés tant pour la passade de l'armée alliée, en 1746, que pour le quartier de cantonnement, passades, etc., et en 1747 jusqu'au mois de novembre exclusivement ; et d*après le calcul qu'on en fit, il Ait trouvé que les dits états revenoientà une somme intégrale de 220900 florins, 19 sols, qui, joints aux autres charges réparties, firent monter le prédit répartiment à la somme énorme de 266360 florins, 9 pattars. La portance des états des offices respectif^ étoit comme s'ensuit :
Stavelot 22624 florins, 1 pattar,l liard.
Liemeux 13935.13.0.
Roanne 11508.6.2.
Wanne ^. 4300.6.0.
(f) Ynxiis. Codex, page 1094.
Bra . 0573.17.3.
Rahier 3517.0.1.
Bodeux . 3000.0.0.
Chevron 3574.19.3.
Fosse ,..-.. 3379.3.2.
Odeigne 3152.14.1.
Stoumont 3780.4.3.
Ottré 1307.4.3.
Chauveheid 937.19.3.
Hebronval 838.10.1.
Malmedy 32463.8.2.
Weisme 16531.6.2.
Francorchamps 6387.5.2.
Louveignez . . , 26723.3.0.
Poulseur sous Rahier 163.4.0.
Poulseur sous Renastein 318.2.0.
Sart 325.14.2.
Combien au Pont 3914.17.2.
Perrière 4759.1.2.
Pilot 5107.3,2.
Lorcez 3191.15.2.
Hamoir 6881.6.2.
VieaviUe , • . 2260.4.0.*
Hody 987.17.0.
Xhoris 5917.3.2.
Pouxhons 1190.5.2.
Attrain , 1007.12.0.
Oenneret 1588.3.2.
Ocquier 8873.5.0.
Sy 883.7.2.
Praipont 6J78.1Ô.1.
Fairon 2517.5.3.
Des sommeB aussi fortes et aussi excessives que les i748 pauvres si:yets de ce pays devcnent fournir, méritoient bien, sans doute, qu*on surveillât avec toute l'attention possible à ce que les argents destinés à Tacquittement des chaînes des communautés respectives, ne s'égarassent dans les mains des collecteurs ; aussi Son Altesse, pour obvier à un semblable désordre, ordonna-t-elle par mandement, du 13 mars 1748, qu'avant l'assiette des tailles, tous comptes des collecteurs des deniers publics Aissent arrêtés et soldés et tous les arriérés d'iceux remis aussi entre les mains du bourgmestre r^nt.
Par le même mandement. Son Altesse constituoit les révérends Dom Henri de Malaise et Dom Léopold Villers, respectivement prieur et gouverneur de Kalmedy pour, en son nom et de sa part, intervenir à la reddition des comptes et assiettes des tailles de la communauté du dit Malmedy, les autorisant pourmoyenner, résoudre même et terminer toutes les difficultés qui pourroient survenir, ne Ait que la chose se trouv&t de telle importance qu'elle dut lui être communiquée et envoyée à sa décision (i).
Toutefois, l'autorisation ci dessus âdllit de faire naitre du grabuge dans le Magistrat ; car, le 26 juin, les deux députés susdits, s'étant rendus sur l'Hôtel de Ville, en vertu de leur commission, il s'y éleva une difficulté au s^jet des termes y repris : résoudre même et terminer toutes les difficultés : mais ils la firent vite cesser et l'assoupirent là même, en déclarant par écrit de n'avoir aucun dessein de s'attribuer une voix décisive : de reconnoitre, au contraire, qu'il n'y a que ceux dénommés dans le Règlement de 1746, qui eussent voix et que l'intentioa de Son Altesse n'avoit pas été de déroger au dit Règlement par les susdits termes.
(I) VaLEBS. Codeœ^ page 841. Polaih. Recueil, page S8S.
A.U moyen de cette déclaration que le prince approuva et notifia deux jours aprôs (i), la fermentation qui agitoit le Magistrat de Malmedy , fut étouffée dans sa naissance. Heureux sMl avoit pu apporter un remède aussi prompt et aussi efilcace à la misère qui accabloit son peuple par une suite des charges énormes qu'il lui falloit supporter à raison de la guerre. Pour en sentir toute retendue, qu'il sufilse de marquer ici qu'à TAssemblée Générale, tenue le 2b et le 26 novembre, il fut calculé que les fraix du quartier de cantonnement et des passades des troupes, tant alliées que ft*ancoises, depuis le mois de novembre 1747 jusqu'au 25 novembre 1748, importoient 173800 florins, 5 sols.
Suivant les états produits, la postellerie de Stavelot avoit payé dans la susdite somme 81940 florins, 7 sols et 3 liards. Celle de Malmedy 43368. 17.0; et le comté de Logne 48491.0.0. Ainsi, suivant la matricule des trois quartiers, il revenoit à la postellerie de Stavelot 95:^ florins , 12 sols. Celle de Malmedy redevoit 81 florins, 4 sols, 1 liard : et le comté de Logne 9442 florins, 8 sols ; ce qui, après avoir été avisé par les députés à l'examen et liquidation des comptes généraux des fraix de guerre,fut reconnu et approuvé par l'Assemblée Générale.
Une autre opération plus longue et plus difficile qui fut aussi faite par les mêmes députés à qui on passa, pour leurs vacations à cette besogne, douze cents florins, c'est la liste des parifications des fraix prétouchés; ou, ce qui revient au môme, la balance des sommes à payer respectivement et sublever par les différentes communautés du pays pour foire la parification des fraix prémentionnés.
Nous allons faire suivre ici cette liste telle qu'^elle fut
(i) ViLLERS. Codex, page'84S.
approuvée par l'Assemblée Générale, qui en fit partie du répartiment :
Weisme tirera de Malmedy 2861 florins, 6 sols, 1 liard. Francorchamps tirera de Malmedy .... 1790.17.3.
Stavelot tirera de Malmedy 81.4.1.
deWanne 1631.16.0.
deRahier nio.ai.
» de Chevron 1980.14.2.
deBodeux 1660.17.1.
•» de Fosse 774.15.1.
deBra 1178.18.1.
n deLiemeux . ..... 591.14.3.
deStoumont. ..... 841.18.2,
deOttré 504.10.2.
n deHebronval 197.11.3.
d'Qdeigne 93.0.2.
n deFairon . 2565.14.1.
de Combien 3124.7.1.
Roanne tirera de Combien . . 3301 florins, 0 sol, 1 liard. de Poulseur sous Repastein . 578.11.1.
de Poulseur sous Rallier . . 309.5.2.
deSart '. . 398.2.1.
d'Ocquier 139.0.2.
Chauveheid tirera d'Ocquier . 26 florins, '2 sols, 2 liards.
Louveignez tirera d'Ocquier 4239 florins, 8 sols, 3 liards.
» deJenneret ..... 1338.2.2.
d'Attrain 405.16.2.
Fraipont tirera d'Attrain . 810 florins» 13 sols, 3 liards. deHody ....... 809.7.1.
Xhoris tirera de Hody. ... 445 florins, 3 sois* 1 liard.
• deFerriôre. . ..... 94.11.3.
Pouxlions tirera de Ferriôre 508 florins, 13 sols 3 liards
Filot tirera de Perrière • . 269 florins, 15 sols, 0 liard. n deHamolr 511.1.3.
Lorcez tirera de Hamoir. . 322 florins, 14 sols, 2 liards. deSy 200.18.0.
Yieuville tirera de Sy. . . 13 florins, 4 sols et 3 liards.
Toutes ces dites opérations étant fkites et approuvées, le gouvernement porta d'abord à leur égard, Tordonnance suivante :
• Messieurs db ul Régence déterminant les termes des acquittements des sommes prémises , déclarent que les communautés redevables devront, Jouxte les assignations ci dessus, satisfaire la moitié de leur dû avant le l*' mai 1749 et le résidu avant le l*' octobre suivant, à peine qu'en c^ de défiikut les exécutions seront décrétées sur la première demande des communautés qui ont à prétendre.
Donné à Stavelot, ce 86 novembre 1748.
Souscrit par ordonnance de Messieurs de la Régence.
Et signé 0. F. Dumé. n
Le lendemain de Témanation de cette ordonnance, la Régence porta celle qui suit , toi]0our8 relativement au même sujet :
« Messieurs de la RâoENCE. Les sommes dues par diverses communauté^ au st^et des tnàx du dernier cantonnement et passades des trouppes ensuitte de Tassignation écrite au pied du répartiment général dernier, étant payables à peu de fois et fort considérableSytellement que dans les communautés qui ont à prétendre, le droit et bénéfice de la collecte ordinaire ne doit avoir lieu à cet égard ; déclarons que la personne commise ou à commettre pour la dite levée des sommes respectivement utiles et reprises à la même assignation, devra se contenter d'un salaire raisonnable à la détermination de chaque cour, qui ne pourra cependant être taxé tout au plus qu'à un demi par cent.
Donné à Stavelot, ce 27 novembre 1748.
SoQSôcrit : Par ordonoance de MessiearB de la Régence. Et signé : 0. F. Dumé, avec paraphe. »
Ce n*68t qu^avec une espèce d*liorrear et de frémissement que nous observons ici que, sans compter les dommages occasionnés à ce pays par l'incendie général de Stavelot et Malmedy en 1689 et grand nombre d'autres préjudices y occasionnés pareillement par les troupes, il a été réparti sur la généralité» depuis Tan 1681 inclus, jusqu*au Jour du répartiment général dont nous venons de parler aussi inclus, au delà de 2,661,000 florins.
Heureusement, après un épuisement de cette nature, le calme se trouva rétabli en Europe ; les plénipotentiaires de toutes les puissances belligérantes s'étant rendus à Aix la ŒiapeUe où , dez le mois de mars, ils avoient ouvert des oonfèrences pour mettre fin aux troubles de la guerre , avoient signé, le 18 octobre suivant, le traité définitif d'une pacification générale.
Les horreurs de la guerre ayant ainsi &it place aux douceurs de la paix, Son Altesse, dezlors, se trouva enfin dans le cas de pouvoir travailler à d'autres choses qu'à des ordonnances touchant des répartiments, des passades de troupes, des quartiers d'hiver, des contribu;tions, des livrements et autres fraix de guerre : au8si,le 27 novembre. Elle fit une fameuse déclaratoire touchant le rachat du herstoux et la faculté de tester par les révérends curés du paysd). Dez le mois de septembre 1747, ces messieurs avoient fiiit entre eux une constitution chirographaire à effet de supplier le prince de vouloir régler, pour le futur, sur on pied fixe et stable, le droit de herstoux que les princes abbés avoient de tout temps perçu des ecclésiastiques
(«) Cet Mit Ait rttlflé le même jour par les deox chapitres. Villees. Code»^ page 6i5. Polaoi. AeeiMil, page S8d.
morts ab intestat ou sans permission de disposer de leurs meubles. Leurs députés avoient, en conséquence, présenté une supplique à Son Altesse qui, ayant pris les motife y rappelés en considération, déclare :
10 Qu'un curé qui auroit obtenu la permission ou licence d'un prince de disposer de son bien meuble, n'auroit pas besoin d'en demander une nouvelle de son successeur.
2^ Que, pour chaque permission ou licence, il seroit payé suivant la taxe qui suivra ci après; ceci, néanmoins, sans préjudice et non y compris la morte main et autres droits féodaux dans le cas qu*un curé auroit flef relevant de Son Altesse de Stavelot.
^ Le prince y déclare , d'un contexte , que son intention est que les mayeurs héréditaires, à qui il compéte le tiers de l'émolument du droit de herstoux, se contentent, pour chaque rédemption, du tiers de la dite taxe qui étoit telle que s'ensuit :
Liemeux écus bons 50
Xhoris , . . 30
Combien 48
Perrière 30
Bra s , . 40
Weisme 30
Louv^nez ' * 40
Odeigne 26
Wanne 38
Xhignesse 25
Bodeux 35
Hody 25
Chevron 30
Ottré 14
Oleize 30
Vieuville 12
On trouve, à la vérité, plusieurs curés qui ne sont pas compris dans la susdite taxe ; mais il est à remarquer qu'ils sont respectivement domiciliés en fi*anchise, ou sur fief où le droit de herstoux n*a pas lieu. Ainsi ceux de Malmedy, Stavelot et Ocquier sont en franchise et celui de Bellevaux sur fief ; ceux de Hesbaye, comme Hozémont,Lantremange, d'après une ancienne coutume, payent encore ce droit à rofiicial de Li^e.
Depuis la date de la déclaration ci dessus, jusqu'au mois 1740 de jnai 1749, nous ne connoissons aucun événement qui doit être ici rapporté. En ce temps. Son Altesse ayant été informée que quelques paysans de ses villages de Beverscé, Mont, Xhofiraix, Long&ye, Robertville, Ovi&tz et autres dépendant des offices de Malmedy et Weisme, se présumoient de chasser et d'aller aux afltits; de plus, qu'ils tenoient même des chiens m&tins et autres avec lesquels ils détruisoient entièrement le gibier et voulant remédier à cet abus, Elle leur défendit de ce fSaire dorénavant, sous peine de saisie et confiscation de leurs fusils et d'une amende de vingt florins d'or*
Elle ordonna , en outre, à ceux qui tenoient des chiens , de quelle espèce ils fussent, de leur mettre un billot pendant au col, long d'un pied et demi, à peine de. trois florins d'or d'amende exécutable contre le maitre du chien trouvé sans billot pareil et, qu'au surplus, les dits chiens pourroient être tués par qui que ce soit sans, pour ce, être siget à aucune recherche.
Dans le même mandement. Son Altesse déclara que ceux de Beverscé, Mont et Xhofihty ne pourroient outrepasser avec leurs bêtes à laine les chemins des Mesplis, l'eau de Fr^neux, ni celle par derrière la Hesse (1).
(1) Ëdit do S9 aMi 1749. Yillbrs. Code»^ p. 34S. Polaih. Recueil^ p. 286.
Au commencement du mois de juillet suivant, le prince, eu égard aux préjudices que les chèvres, par leurs morsures venimeuses, occasionnoient aux bayes, aux bois et arbres, défendit, par un mandement général, à tous les si^ets et inhabitants du pays, de les laisser paitre, tant sur les chemins publics et p&turages communs que sur les fonds particuliers d*autrui , à peine de six florins d*or d*amende et que toutes chèvres ainsi trouvées causantes du dommage, pourroient être tuées^par toutes personnes.indiffîremmènt sans, pour ce, avoir à craindre aucune recherche (i).
En septembre de la môme année. Sa dite Altesse, voulant aussi fixer Fusage du bourg de Stavelot qui avoit souvent varié au foit du pâturage des bêtes à laine, après avoir entendu plusieurs personnes des mieux instruites sur ce siyet, fit un long règlement qui renferme et prescrit tous les points à observer en ce regard (<).
Une quinzaine de jours après ceci, Joseph fit expédier ses lettres de convocation de l'Assemblée Générale qui se tint, derechef, cette année, dans Tabbaye impériale de Malmedy. Par dessus les charges ordinaires, on y répartit encore mille florins pour éventuel à employer aux ordres de Son Altesse, à effet de solliciter le payement de ce qui étoit encore dû tant à Vienne et à Bruxelles qu*à Paris, comme aussi pour solliciter au dit Bruxelles le libre transit et le transport des espèces.
Il y fut convenu, en outre, sous Tagréation de Son Altesse, qui y donna là même son consentement, que le cas arrivant qu*il y eut, dans Tun ou dans Tautre des quartiers, quelques furieux, les fraix de son entretien seroient répartis sur la généralité du pays.
(i) Le s jaillet 1749. Vulebs. Codex, p. 343. PoLiON. Recueil, p. 285. («) Le 11 septembre 4749. VillebsI Codex, p. 344. Vohm, Reetteii, p. S86.
Vers le môme temps. Sa dite Altesse qui avoit reçu difiérentes supi^iques de plusieurs créanciers tendantes à avoir des hypothèques et assurances pour les sommes d*argent qulls avoient avancées à charge du pays ou d*un quartier particulier ; voulant mettre fin aux embarras de semblables créditeurs et satisfaire à leurs supplications, déclara, par un édit formel, qu*à Tégard de toutes créations de rentes et autres actes passés d'autorité principale par la généralité du pays ou un des trois quartiers avec clause et obligation des biens communaux ou de ceux des particuliers, qu'ils fussent censaux, féodaux, allodiaux ou autres, la réalisation des dits actes et contrats faite par devant la haute cour féodale de Stavelot,opéreroit droit d'hypothèque sur tous les susdits biens et 4iu'il sufflroit de même que le créancier, sous l'obligation duquel tombe une rente due à son débiteur par un de ces trois quartiers, la fiisse réaliser par devant la dite cour pour avoir pareillement droit d'hypothèque sur la susdite rente ; voire néanmoins que, dans l'un et l'autre cas, les poursuites à saisinne devront se faire respectivement par devant la haute cour féodale du dit quartier (i).
Au mois de mars de l'année suivante, le chapitre et le nso Magistrat de Malmedy , joints à eux différents particuliers, supplièrent le prince de leur permettre de fossoyer,chercher et tirer de la houille dans l'étendue de l'oâQice de Malmedy. Joseph.dont on connoissoit d'avance les favorables intentions à cet égard, reçut cette supplique avec plaisir et donna gracieusement son octroi en cette forme :
« JosBFH, par la grâce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prinoe du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc.
(i) Le 1 novembre i749. Villbrs. Codew, p. 34S. Poum. Heeuef/, p. SS8. m 20
Porté et continuellement attentif au bien commun et à l'avantage de nos siQets, noas ayons reçn ayéc plaisir la très humble supplique présentée tant par les Révérends, chers et bien aimés conft^res nos Prieur et Gouverneur de notre monastère de Malmedy en leurs noms particuliers , que par notre haute cour, bourgmestres et commissaires du dit lieu et voulant, en conséquence, seconder leurs désirs et une entreprise qui peut devenir fort utile à l'un et à l'autre, nous leur accordons par les présentes, à l'exclusion même de qui que ce soit, la liberté et permission de chercher, fossoyer et tirer de la houille dans l'étendue de notre mairrie de Malmedy et môme tous autres minéraux, l'or et l'argent exceptés et à nous particulièrement réservés ; et afin d'encourager d'autant plus ces ouvrages, nous leur remettons, pour un terme de 20 ans, date des présentes, le droit qui nous compote dans la traite des minéraux comme Prince d'Empire, en vertu de ses recès et de la coutume générale de ce pays : et, de plus, nous déclarons, dans la même fin, que les dits 20 ans écoulés, on ne payera et ne seront obligés que de payer et satis&ire, pour et au lieu des dits droits, à notre mense abbatiale, que le soixantième panier de houille sur terre, libre et sans déduction d'aucuns Araix ou dépens ; et des autres minéraux la quarantième livre raffinée sur la balance, libre comme dessus ; le tout néanmoins accordé aux conditions suivantes :
V> Que le présent octroi sera enregistré à notre Haute Cour de Thermes.
f9Qae l'utUe qui pourra en revenir à notre Haute Cour, aux bourgmestres et commissaires dans la traite des dits minéraux , sera employé à la rédemption des capitaux dus par notre dite mairrie ou autrement aux plus pressants besoins sous nos ordres et authorité.
d» Que les particuliers qui souffinront quelques dommages superficiels, seront indemnisés par la société à établir sous notre môme authorité pour la traite des dits minéraux.
40 Qa*en cas où on n'entreprenne pas l'ouvrage dans trois ans, qu*on vienne à l'abandonner ou à cesser d'y travailler, à la suitte,
Googlp_
pendant on même terme de trois ans, la dite société sera obligée de se poonroir d'un nouvel octroi.
Donné dans notre Abbaye Impériale de Malmedy, ce 81 mars de l'année 1750.
Signé : Joseph. Lieu du scel.
Contresigné : Par Son Altesse Illustrissime Monseigneur. RoKAiN Massoz, manu propria, avec paraphe. » Trois semaines après» cet octroi fût confirmé et ratifié dans tous ses points , dans un Cbapitre Général qui fUt à ce spécialement convoqué ; mais, par malheur, et cet octroi et sa ratification ne produisirent aucun autre efTet que de fidre Jeter quelques argents inutilement et sans fruit : toutes les tentatives qui flirent fS&ites, en conséquence, pour trouver de la houille, ayant été infructueuses.
Pendant ces entrefaites. Son Altesse, par apostille relaxée sur la supplique de Pierre Lejoly, capitaine d*une compagnie, au ban de Weisme, déclara les échevins des cours basses et subalternes sujets au conmiandement des armes, voire néanmoins que si, pour affiiires publiques ou de justice, ils étoient obligés de se rendre en cour à la semonce du mayeur, ils pouiToient alors mettre quelques autros personnes convenables en leur place (i).
Une ordonnance du môme prince, qui fit plus de bruit et excita beaucoup plus de rumeur. Ait le mandement qull porta, le 28 août, au sujet de la dime des pommes de terre : à cet égard, les deux chapitres et plusieurs décimateurs lui avoient remontré que , lorsque les pommes de terre se plantoient seulement dans les jardins et en petite quantité à la campagne, la modicité de la dime attendue et la modération avec laquelle ils en usoient envers les sujets, les avoient engagés à ne point exiger la dime de ces dits fruits ; mais que la culture d*iceux 8*étendant aujourd'hui (f) iàH du U avril 1780. Viuns. Codé», pago 617.
aux terres les meilleures et les plus fertiles et l'usage qu'on en fàisoit étant d'ailleurs à peu près égal à celui du seigle et de Tavoine, la grosse dime se trouvoit considérablement diminuée par là quoiqu'elle demeurât sujette aux mêmes charges qu'auparavant; supplient, en conséquence, pour qu'il fut déclaré d'autorité principale, les décimateurs être en droit légal d'exiger et de prendre également la dime des prédits fruits.
Les raisons ci dessus reprises duement considérées. Son Altesse, conformément aux sentences rendues sur cette matière à Trêves, le 10 décembre 1739 et à Malines, le 2 mai 1749, comme aussi en conformité de l'édlt général de son Altesse Électorale de Mayence, du 25 juin 1742 et de celui de Sa Majesté Impériale la reine de Hongrie et de Bohême, du 8 juillet 1750, le tout quoi lui avoit été reproduit par ses chapitres, ordonne et déclare que dorénavant toutes pommes de terre plantées, hors des jardins, dans les champs et terres de la principauté de Stavelot et comté de Logne seroient sujettes à la grosse dime, enjoint en conséquence à ceux qui en planteroient ainsi de la laisser suivre aux gros décimateurs, à peine d'être à ce contraints par les voies et les moyens les plus prompts (i).
Le lendemain de ce mandement général, sur informations reçues que des sujets du ban de Llerneux se présumoient d'aller à la chasse. Son Altesse la leur défendit, soit avec chiens courants ou chiens de plume , à peine contre chacun des contraventeurs, pour la première fois, de 50 florins d'or, exécutables par contrainte de corps jusqu'à entière satisfaction et, pour la seconde fois, d une peine arbitraire plus griève (2).
(1) ViLLERS. Codex^ page 349. Poum. Recueil, page 388. Le texte du
Recueil porte « poires de terre > (lopiBamboars) an lieu de pommes de terre.
(t) Le 39 août ITBO.ViixEas. Codeas^ page I091S. PoLAiir. Aeetcet/, page 399.
Environ troid semaines plus tard, le prince renouvela les mandements antérieurs qui foisoient défense de mettre des lasserons à terre, nommés inoussettes (i).
Finalement, le 7 octobre suivant, il renouvela aussi la défense faite, le 3 juillet 1728, par le prince Jean Ernest de Lowenstein, de vendre aucune denrée et marchandise les dimanches et ffites, soit publiquement, soit dans les maisons et boutiques particulières , sous peine de trois florins d*or contrôles contraventeurspour la première fois et du double pour la seconde : avec la limitation néanmoins qu*il seroit permis de vendre et acheter les vivres nécessaires pour Tusage et consommation des dits Jours, parmi qu*on ne les expos&t pas publiquement et qu'on ne les port&t pas à vendre pendant les offices divins (t).
Quelque temps auparavant,les bourgmestres de Malmedy, quoique, par l'article IP du Règlement du 1«' avril 1745, l'admission au droit de bourgeoisie eut été confiée à la haute cour et aux bourgmestres taxativement, néanmoins ceux-ci avoient refusé de se trouver avec les échevins sur la Maison de Ville sans le concours des commissaires, à effet de recevoir des nouveaux bourgeois ; mais Son Altesse, sur plainte lui faite à cet égard, en confirmant le même jour que ci dessus, le dit Règlement en tous ses points, ordonna aux bourgmestres lorsqu'ils seroient à Malmedy et semonces de la part du mayeur pour admission au prédit droit de bourgeoisie, de se trouver en cour, à peine de 10 florins d'or d'amende pour chaque défaut et que, nonobstant leur absence,les échevins pourroient, à l'intervention de l'offlcier, admettre validement à la bourgeoisie les personnes qui
(i) ËdJk da 18 septembre 1750. Villers. Codex^ page 350. («) ViLLKBS. Codex^ page 350. PoLAm. Recueil, page SS9.
posséddFoient les qualités requises dans les mandements principaux sur ce émanés (!)•
Après rinsinuation de cette ordonnance, les bourgmestres prétendirent avoir seuls autant & dire dans Tadmission des nouveauii bourgeois que la cour entière : mais cela ne leur réussit pas encore, car le prince s*expliquant, le 22 décembre, sur ce point, déclara qull n*étoit confié de sa part aux bourgmestres que simplement leurs voix, comme cbaque écbeyin avoit la sienne dans Tadmission. Il déclara, au surplus, de vouloir et entendre que son officier présid&t au futur assemblement des bourgmestres et commissaires, k effet de dénommer des nouveaux pour remplacer ceux qui Avoient achevé leur terme {t).
Dans rintervalle de ces deux déclarations principales, concernantes taxativement le Magistrat de Malmedy, se tint TAssemblée Ordinaire des gentilshommes et officiers du pays. Il ne s*y passa rien de remarquable et le répartlment général qui y fut foit ne monta qu*à U987 florins 3 pattars etSliards, 17U Au commencement de 1751 le nombre des vagabonds et gens sans aveu s'étant énormément multiplié dans le pays tant & raison du licenciement de plusieurs corps de troupes, qui avoit eu lieu après la paix générale de 1748, que par rapport à la désertion d*un grand nombre de soldats pendant leur retour à leurs anciens quartiers et ces sortes de gens étant très à chai^ et même insupportables à ce pays, le prince, pour le soulagement de so;i peuple, ordonna à toutes personnes des espèces susdites et semblables de se retirer des terres de sa domination ens 24 heures de la publication de son ordonnance, à peine d^ètre saisies et conduites dans
(i) VOLEES. Code»^ page 351. Pouu. Reeunl, page S90. (l) ViLUSRS. Cocfra, paye 851. Pou». H^etuU, page S91,
- isoles prisons et punies, pour la première fois par le carcan, la seconde par le fouet et la troisième plus sévèrement, déclarant que les dites peines pourroient et devroient être augmentées dans tous les cas particuliers où elles auroient de faux certificats, qu*elles seroient trouvées attroupées à plus de quatre, qu'elles porteroient des armes à feu ou instrument déloyal et surtout où elles feroient résistance ou violence aux officiers ou sujets et autres cas pareils (i).
A peu près dans le même temps, le conseiller Faimonville député et autorisé par Son Altesse, se rendit à Bruxelles pour y solliciter en faveur de ce pays le libre transit des espèces d'or et d'argent par les provinces de Luxembourg et de Limbourg.
Déjà, au commencement de 1750, les négociants de Halmedy et Stavelot avoient fait présenter une requête très humble à Son Altesse Royale le duc Charles deu Lorraine, gouverneur général des Pays Bas, pour la supplier de leur permettre de rapporter chez eux l'argent qu'ils recevoient, dans les pays étrangers, de la vente de leurs marchandises, en passant par les provinces de Luxembourg et Limbourg, sans être obligés de se conformer aux placards qui, en ce temps, ordonnoient de déclarer aux bureaux de Sa Majesté les argents qui transitoient parles susdites provinces ; mais cette requête avoit été renvoyée au Ck)nseil des domaines et finances qui, de son côté, avant de s'y déclarer, avoit demandé l'avis des officiers principaux du département de Saint Yith.
Cette affaire traînant en longueur, les mêmes négociants avoient fait présenter, au mois d'août, une seconde requête an Conseil des finances afin d'obtenir un appointement
(i) OrdoDiiMce do 9 février 4781. Villrrs. Code»^ page 859. Polaik. lUeMtl, pigeS9i.
favorable avant la fin de la foire prochaine de Francfort, sur quoi ils n'avoient obtenu qu'un décret d'éconduction provisionnelle de leur demande.
Ce manque de succès de leurs suppliques avoit enfin déterminé nos négociants à supplier le prince d'envoyer un député à Bruxelles pour faire de nouvelles représentations, et le susdit sieur conseiller s'y étant rendu à cet ejBTet avec l'autorisation requise, sur la fin de février 1 75 1 , il y présenta, le 6 mars suivant, un Mémoire, par lequel, attendu que la déclaration demandée ne paraissoit avoir rencontré des difilcultés que par rapport qu'elle pourroit donner occasion de faire, sous ce prétexte, un commerce d'argent et ainsi emporter les espèces qui se trouvoient dans les dites provinces, il supplioit que, sans innovatiQU aux placards de Sa Majesté, on voulut au moins déclarer, par un décret particulier, que les marchands et négociants de Stavelot pourroientîibrement passer par les souvent dites provinces, avec les argents qu'ils rapporteroient chez eux des pays étrangers, sans payer aucun droit de transit ou autre et sans être obligés à aucune déclaration des espèces qu'ils transporteroient, parmi faisant plomber au premier bureau de Sa Majesté les cofEres, porte-manteaux ou sacs, dans lesquels ils déclareroient que sont renfermés les argents qu'ils veulent transiter, restants quant aux autres argents qui ne seroient pas plombés, dans le cas des ordonnances.
Le même député ayant aussi été informé, à son arrivée à Bruxelles, que Sa Msgesté Impériale avoit fait augmenter considérablement le droit de sortie sur les écorces qu'on th:oit de la province de Luxembourg pour ce pays, il représenta, en conséquence, dans le même Mémoire» que les marchands tanneurs de Stavelot et Malmedy en tiroient annuellement pour plus de 30000 écus et que la surcharge
- loi -
de ces droits de sortie, si Sa Majestià ne daignoit la faire cesser k leur égard, les obligeroit d*en cbercber ailleurs, ce qui seroit grandement préjudiciable aux habitants du Luxembourg qui, dans cet événement, ne trouveroient plus de débouché pour se défaire de leurs écorces qu'on ne peut consommer dans le pays et perdroient, en outre, Tayantage du transport ; que, d'ailleurs, il y auroit une très grande diminution dans les droits de sortie qui se payent à Sa Miyesté, vu que les tanneurs de la province en sont exempts tant sur leurs écorces que sur leurs cuirs.
Partant, il supplioit que le CJonseil des domaines et finances, ayant égard aux motifs prédétaillés, daignât déclarer ou ordonner par une lettre particulière aux officiers des bureaux de la province, de laisser passer les écorces qu'on transporteroit pour le pays de Stavelot, parmi payant les droits de sortie sur l'ancien pied et tels qu'ils étoient avant le dernier placard.
Si Monsieur Faimonville n'eut point le succès désiré relativement à cette dernière demande, il réussit du moins, en grande partie, quant au transit des espèces ; car, dez le 18 du même mois de mars, émana du prédit Conseil une ordonnance de Sa Majesté qui accordoit aux sujets du pays de Stavelot un libre transit par les provinces de Luxembourg et Limbourg, pour les espèces d'or et d'argent provenantes de l'achat et vente de leurs marchandises, parmi payant dix sols à raison de chaque' sac, cofire ou porte-manteau qu'ils dévoient déclarer et faire plomber au premier bureau d^entrée.
A quelques semaines de là. Son AItesse> pris égard qu*on
donnoit assez légèrement et très souvent hors du vrai,
des témoignages et attestations à gens suspects ou tachés
quelquefois de crimes, déclara» pour obvier à ces abus,
qu'aucune attestation ou témoignage ne pourroit se donner à l'avenir que par le corps entier de la justice ou Fofflcier : défendant, en conséquence, à chaque échevin, bourgmestre et commissaire d'en donner aucun sous le titre particulier, nom ou qualité prédite, à peine de 10 florins d'or d'amende (i).
Sur l'arriére saison de la même année, Son Altesse régla, en cette façon, les droits payables pour l'acquisition de la bourgeoisie, soit à Stavelot ou à Malmedy, savoir :
Pour un étranger sans femme ou ayant femme étrangère 1 00 florins.
Pour un étranger ayant femme du pays . . 80 florins.
Pour un étranger ayant femme de la mairie. 60 florins.
Pour un étranger ayant femme bourgeoise . 50 florins.
Pourune personne du pays 40 florins.
Pour une personne du pays ayant femme de la mairie 30 florins.
Pour une personne du pays ayant femme bourgeoise . 20 florins.
Pour une personne de la mairie 20 florins.
Pour une personne de la mairie ayant femme * bourgeoise lo florins.
Par le môme mandement, il fut dit que, pour être réputé de la mairie, à l'effet d'acquérir la bourgeoisie, il falloit être né légitimement de père et mère lors domiciliés, ou avoir porté ou ses père et mère les tailles et charges publiques pendant dix ans (t).
Le même mandement encore renouveloit les anciennes ordonnances touchant l'établissement des étrangers dans le pays, avec iiyonction aux oflîciers de ne souffrir qu'aucuns
(0 £dit du i« avril 1761. Yillers. Codem, p. 35). Pouur. RêcuêU, p. 8W. (t) Édit da 4 novembre 4751. Villus. Codex, page 853. PoLAm. Reeueii^ page S98.
s*y domiciliassent sans avoir fourni des attestations légales touchant leurs mœurs et leur religion et donné des justes causes de leur expatriation.
Dix à douze jours après ceci, eut lieu TAssemblée Générale des ofBciers qui se tint derechef dans Tabbaye impériale de Malmedy par les ordres et en présence de Son Altesse. La répartition des chai^pes ordinaires ne monta encore qu*à 11851 florins et, icelle achevée, il flit résolu, sans préjudice, ni conséquence et sous ragréation du prince que, pendant deux ans, à compter du jour de la dite Assemblée, les fraix des poursuites crhninelles où il y auroit peine afllictive et dans les cas où on ne pourroitrien récupérer des condamnés, seroient rapportés à la généralité du pays et satisfaits aux officiers poursuivants jouxte le règlement qui en seroit &it par la Régence.
Au commencement du mois de février suivant, Messieurs 176S M. De Stembert, lieutenant gouverneur du marquisat de Franchimont et 0. F. Dumé, conseiller intime de Son Altesse le prince abbé de Stavelot et Malmedy, après plusieurs conférences, firent à Spa, en qualité de commissaires respectif des souverains des deux pays, le concordat suivant pour la conservation de la chasse et de la poche dans le marquisat de Franchimont et la principauté de Stavdot qui étoient réciproquement pillées par les sujets des deux états.
« La chasse et la pèche de Sa Sérénissime Èminence le duc de Bavière, cardinal, évoque et prince de Liège, comte de Look, etc.; étant joarnellement pillées par les s!:uets de Son Altesse le prince abbé de Stavelot et Malmedy, et réciproquement la chasse et la pêche de Son Altesse le prince de Stavelot étant aussi pillées par les si]dets de Sa dite Sérénissime Ëminenoe, et ayant reconnu que toutes ces foulles, voleries et pillages proviennent sortout de ce que les si^jets étant de différentes dominations.
la tBiCVdié de leur retraite d*ane province dans Tautre les a mis Jusqu'à présent à Tabri du châtiment qu'ils ont mérité : Si est-il que pour apporter remôde à de tels désordres et pour empêcher doresnavant la chasse et la pêche de Sa Sérénisslme Ëminence et de Sa dite Altesse ne soyent plus fouliées» Elles sont convenues des points et articles suivants :
1» Il est sérieusement défendu» de la part de Sa Sérénisslme Ëminence^ à tous les sqjets du marquisat de Franchimont et autres, de chasser et pêcher dans les eaux et ruisseaux de Son Altesse de Stavelot, sous les peines et amendes comminées dans les articles suivants.
29 Son Altesse de Stavelot fhit aussi pareille défense à tous ses s^iets de chasser ou pêcher dans les eaux et les ruisseaux du marquisat de Franchimont et pays de Liège sous les mêmes peines et amendes.
39 Si, en mépris de cette défense réciproque, des stgets de Tune ou de l'autre des deux dominations, sont trouvés chassants ou pochants, les forestiers ou gardes devront les saisir au flagrant et les conduire à l'officier où ils auront commis la fouUe afin d'être châtiés et amendés selon qu'il est statué ci-dessous.
40 En cas que les dits forestiers ne puissent saisir les délinquants ou qu'étant saisis, ils viennent à s'évader, les mêmes forestiers ou gardes feront rapport par écrit de leur exploit à Tofflcier od la foulle aura été commise : lequel rapport devra être ûât sans délAL et au plus tard dans la huitaine, à moins d'un empêchement légitime.
50 Et pour aflTermir davantage la foi de leur rapport, les chasseurs gardes de chasse ou gardes des bois prêteront serment entre les mains des personnes à dénommer par les princes réciproques.
&^ Afin que les délinquants ne demeurent doresnavant impunis. Sa Sérénissime Ëminence et Son Altesse le prince de Stavelot ont convenu, sans préjudicier à leurs respectives jurisdictions, que ces délinquants seront amendés, punis et châtiés par les officiers
et jogefl de la domination soos laquelle les mômes délinquants seront domiciliés.
7« À cet effet, l'officier où la foulle aura été commise, enverra le rapport de cbaque de ces fouUes à Tofficier de la domination sous laquelle le délinquant demeurera.
80 Cet offlder fera ensuitte sans délai citer par devant le juge du domicile, le délinquant pour le voir condamner à Tamende qnll aura encourue pour la foulle qui sera énoncée par le dit rapport.
90 En cas que le délinquant ne comparoisse pas ou qu'il refuse de la payer, le môme officier du domicile fera décréter l'amende.
IQp L'officier ayant reçu cette amende, la partagera, pour un tiers à son profit, un tiers à l'officier où la foulle de chasse et poche aura été commise et l'autre tiers au délateur, ce qui s'observera ainsi de bonne foi de part et d'autre pour toutes foulles qui se commettront doresnavant au st^^t de la chasse et de la poche ; pour lesquelles foulles se payeront les amendes et seront inffigées les peines suivantes.
IP Celui qui sera trouvé chassant ou avoir chassé, éncourrera, outre la confiscation du fiisii et des chiens, une amende de 50 écus partageable comme dessus.
I2f^ Celui qui sera trouvé pochant ou avoir poché dans les eaux ou ruisseaux de l'une ou de l'autre domination, encourrera une pareille amende de cinquante écus à partager comme il est dit plus haut, au dessus de la confiscation des filets.
1^ Et s'il étoit convaincu d'avoir jeté de la chaux, noix vomique, coque du Levant, momies ou autres drogues ou appâts dans les eaux ou dans les ruisseaux, il encourrera la peine d'un bannissement de six ans pour la première ibis et du double en cas de récidive.
140 Lesquelles amendes encourreront solidairement tous ceux qui« de compagnie, auront chassé ou poché dans les eaux ou ruisseaux, de môme que ceux qui auront été posés en sentinelles MX environs des dites eaux ou ruisseaux ou qui, par un coup
de sifflait oa quelque aatre signal, anront occasionné la fbite dei chasseurs ou pêcheurs.
150 Et seront les amendes redoublées lorsque les mesus se feront de nuit après le soleil couché, comme aussi les jours des dimanches et fêtes commandées.
I60 Seront pareillement les dites amendes redoublées, lorsque les délinquants seront trouvés réoidifb.
170 Pour la troisième fois, ils seront ch&tiés par le fouet ou autrement en rigueur selon Texigence du cas.
IS^ Et en cas que ceux qui seront condamnés aux amendes ci dessus réglées soyent insolvents, ils seront pour la prenûère fois condamnés à une prison de 6 mois, les fers aux pieds, et au pain et à Teau et pour la seconde fois à une prison d'un an avec les mêmes peines.
19^ Les forestiers, gardes de chasse et autres surveillants dans le marquisat de Franchimont^ étant à la poursuitte de quelques chasseurs ou pêcheurs, pourront les poursuivre et les saisir sur le territoire de Son Altesse de Stavelot et Malmedy.
20» Et vice versa, les forestiers, gardes de chasse et autres surveillants dans le pays de Stavelot et Malmedy pourront poursuivre et saisir les chasseurs et pêcheurs sur le marquisat de Franchimont et terres de Liège.
21^ Les ayant arrêtés, ils en avertiront Tofflcier du territoire où ils les auront pris et les lui ayant remis, celui-ci les fera punir selon l'exigence du cas et les peines statuées dans le présent règlement.
220 Les officiers de part et d'autre devront prêter main forte en étant requis, aux forestiers, chasseurs, et gardes de chasse et autres surveillants, à peine d'encourir l'indignation de leur prince et d'être punis selon l'exigence du cas.
En foi de tout ce que ci dessus, nous, les commissaires de Sa Sérénissime Éminence évêque et prince de Liège, et de Son Altesse le prince de Stavelot, en vertu de nos pleins pouvoirs respectivement délivrés et échangés, avons signé le présent règlement à Spa, le 7 février 175?.
- lot -
Étoient signés : M. Db Stshbbrt et 0. F. Dumé. •
Ce règlement fut ensuite confirmé dans tous ses points, clauses et conditions, le 18 de ce mois, par notre Gelsissime prince et le 24 dite par son Eminencele cardinal de Bavière, évèque et prince de Liège, qui ordonnèrent respectivement à tous ceux à qui il appartenoit, de s'y conformer.
Le 15 du dit mois de février, Joseph de NoUet approuva, en Êtveur de la communauté de Malmedy, le plan d*une loterie de 60000 florins lui présenté par le Magistrat du dit lieu et lui permit de la continuer (i).
Depuis cette époque jusqu'au mois de septembre de la même année, nous ne connoissons aucun événement qui mérite d*ètre ici rapporté; pendant le courant de ce dernier mois. Son Altesse, conformément au prescrit de divers mandements antérieurs , défendit les attroupements , décharges d*armes à feu et charivaris à Toccasion des mariages, sous peine de 3 florins d*or d*amende à encourir par chaque contraventeur pour la première fois, du double pour la seconde et pour la troisième, d'être punis suivant l'arbitrage du juge.
Les motife qui, de tout temps, ont fait défendre ces sortes d'attroupements, consistent en ce qu'ils sont contraires à la tranquillité publique , que souvent ils sont suivis de bleasores, de querelles ou d'inimitiés occasionnées par des paroles, écrits, pasquinades et représentations scandaleuses et que, d'ailleurs, ils sont préjudiciables à l'honneur du prochain et attentatoires à la dignité du Sacrement de mariage. Ce considéré, Son Altesse crut devoir réitérer les défenses déjà faites, avec charge aux pères et mères de famille de surveiller à la conduite de leurs enfants et de les contenir dans les bornes de la modestie, à peine d'être
(i) ViLLBls. Codex^ iMge 479.
responsables des amendes pécuniaires sustouchées que leurs enfants pourroient encourir par leurs méfaits (i).
Par un recès fait à TAssemblèe Générale de la môme année, qui n*o&e d'ailleurs rien de remarquable, Sa dite Altesse, attendu qu*il y avoit continuellement des difficultés entre les communautés de ce pays et celles du Luxembourg, au sujet de la cotisation respective des surséants des deux États et qu'il s'agissoit de dresser à cet égard un projet convenable et faire plusieurs remontrances, tant à Bruxelles qu'ailleurs; Son Altesse, dis-je, eu égard au promis, fut suppliée de députer, aux fraix raisonnables de la généralité, quelques personnes pour travailler à un arrai^ement et faire les représentations qui seroient trouvées nécessaires.
Entretemps, la. loterie, dont le prince avoit octroyé l'établissement au Magistrat de Mahnedy, ûdsoit une vive sensation sur l'esprit des paysans du voisinage et surtout ceux du ban de Weisme, où plusieurs particuliers s'étoient présumés de petites loteries aux règles , conditions et avantages qu'ils avoient trouvé bon de prescrire. 1768 Une pareille licence ne pouvant être tolérée, Son Altesse n'en fut pas plutôt informée que, par mandement du 9 janvier 1753, Elle défendit très-sérieusement à qui que ce fut, de former, ériger ou poursuivre ces sortes de loteries, et à chacun d'y prendre ou mettre quelque part, directement ou indirectement, à peine contre celui qui auroit établi une pareille loterie , de confiscation du fond d'icelle, outre 20 florins d'or d'amende et de 10 florins pareils contre chaque qui seroit convaincu d'y avoir pris part («).
Par mandement émané le 29 juin suivant, le même prince,
(i) Adit da 18 septembre i75S. Villbrs. Codex , page 857. Poun. ftetfueii, pige S98.
(i) ViLLERS. Codtm^ page 388. PoutR. ReetM, page S94.
afin de fixer les obligations des pères et mères, maris, maîtres et maîtresses, résultantes des délits de leurs enfants, de leurs femmes et domestiques, à Tégard de quoi la pratique et fusage avoient beaucoup varié, déclara en conséquence :
10 Que le père et même la mère veuve pourroient être actionnés et seroient civilement responsables des intérêts envers la partie lésée. Jusqu'à la somme de six florins d'or inclus et envers Tofflcier, de Tamende pécuniaire jusqu'à la même somme, à raison de chaque délit ou mésus de leurs en&nts surpassants Tàge de 7 ans qui seroient encore dans leur puissance ou seulement à leurs pains et draps.
29 Que les maris seroient pareillement tenus, à raison de chaque délit de leurs femmes, des mêmes intérêts, sommes et amendes sustouchées.
d9 Qu'après la connoissance qu'auroient les maîtres des délits ou mesus de leurs domestiques, ils ne pourroient plus rien leur satisCstire du loyer, à peine de payer deux fois ; le dit restant du gage demeun^nt sujet, à Texécution de Fofflcier en cas il obtint sentence à charge du domestique.
Le prince y déclaroitt en, outre, de n'entendre par les articles prémis exclure toutes poursuites que la partie ou l'ofllcier pouvoient d'ailleurs intenter de droit directement contre les dites femmes ou enfants ; ni même celles contre les pères, mères, maris ou maîtres dans les cas ils eussent concouru par quelques fautes particulières aux prédits délits et mesus (i).
Enfin, le 19 Juillet, Son Altesse fit encore un très beau règlement touchant rassise des charges résultantes de l'Assemblée Générale, mais qui n'est tout au plus observé
(4) ViLLUts. Codex^ page 358. Polaih. RecueU^ page S94.
dans tous ses points que dans quelques communautés du plat pays seulement (i).
C'est la dernière ordonnance que nous ayons vue émanée d'autorité du prince Joseph qui, après un règne de douze ans et deux jours, mourut, le 16 septembre, chez ses parents a Bourdon en la province de Luxembourg. Son cadavre fut de là ramené à Malmedy où il fut enterré, avec les formalités ordinaires,dans le chœur de l'église abbatiale,au côté gauche du maitre autel. Après la démolition de cette église, son cercueil, qui étoit de plomb, a été transporté, de même que celui de son prédécesseur et inhumé dans le chœur de la nouvelle ^lise où Ton a également élevé dans la muraille sa tombe sépulchrale en marbre blanc et noir, sur laquelle on lit cette épitaphe en huit chronogrammes :
Bis oCtena septeMbrIs, DoLores aCbrbI I
teLo MortIs ConCIDIt
De noLLet CLIens et IMItator
beneDICtI et reMaCLI.
DbsInIs, 0 noLLet, pLebs te pLangIt, fLet aMare,
CONaREGATlONiS DeCOR, PLEBIS AMoR,
sanCtItatIs MonastICae fLagrans oDor, In CoeLo sis DeI CoMprehensor.
Toutes les voix se réunissent pour dire que Joseph de Nollet tut un prince doux, humble et affable, un prince qui se sentoit plutôt le père de ses sujets que leur maitre, enfin un prince rempli de compassion et surtout pour les familles déchues à qui il faisoit de grandes libéralités.
C'est lui qui, outre plusieurs magnifiques ornements, a &it faire les six grands chandeliers d'argent des deux églises abbatiales et la superbe lampe de même métal dont celle de Malmedy est décorée. Tout ce qu'on peut lui
(i) ViLLBKS. Codée, page 359. PoLàiH . Recueil^ page S05.
reprocher, c^est d'avoir été trop prompt en promeësiSB et de ne pas les avoir tontes remplies avec la dernière exactitude.
Une cbose que nous avons encore a remarquer à son égard, c^est que, dans le trajet de Bourdon à Malmedy, on Mlitt pendant Tobscurité de la nuit, de perdre son cadavre qui se glissa hors du carrosse qui le reconduisoit, sans qu'on s'en aperçut qu'à une certaine distance, ce qui fit qu'on eut de la peine à le retrouver.
Quoiqu'il en soit, après les obsèques solemnelles Caites tant àStavelot qu'à Malmedy,les capitulaires des deux abbayes, assemblésen Chapitre Qénéral,portèrent,d6Z le 22 septembre un mandement par lequel ils autorisoient, ainsi Iqu'il est d'usage à chaque vacance du siège, tous ministres de Justice légitimement reçus et établis dans le pays et dépendances, pour continuer provisionnellement les fonctions he teurs charges jusqu'à ce que le siège abbatial Ait rempli.
Le même Chapitre Général ayant établi une Régence pour avoir soin du gouvernement du pays sede vacante, celle-ci, le l*' octobre suivant, attendu que des raisons partidulières ne permettoient pas de tenir l'Assemblée Générale dans le ' temps limité par le dernier mandement du feu prince^ Joseph, à la mi-octobre, ordonna à tous officiers, mayeurs et cours d'asseoir, dans les communautés respectives, au plus tard avant le 1^ Janvier, les tailles et les charges à peu près pareilles à celles de l'année antérieure, avec ii^pnction aux collecteurs particuliers de les faire rentrer , de satis&dre les créanciers de chaque conmiunauté respective et de remettre leur quote, égale à celle portée au répartiment général de l'an 1752, en mains des receveurs généraux, pour acquitter les charges leur incombantes.
Elle ordonna, en outre, aux dits receveurs généraux et autres qui avoient levé des argents de la généralité,de tenir
piétB leurs comptes pour être avisés . par la Régence, à rinterve^tion de quelques officiers des quartiers et régler rapplicatd'iceux.
Elle eiyoignit finalement & tous ceux qui avoiçnt des états à charge de la généralité du pays de les délivrer, à peine de 8éclusion« avant le 25 octobre pour tout délai» ens mains du secrétaire de la Régence pour pareillement les examiner et fixer là plus prompte et meilleure manière de pouvoir les sfttisfaire.
Le 4 novembre suivant» difficulté étant émue entre le chapitre et la haute cour de Malmedy touchant retendue des immunités allentour du monastère, le dit chapitre, pour qu'à Tayenir semblables difficultés ne pussent naitre ou s*émouv9ir, donna une spécification par écrit des lieux qu'il entenjdoû jouir de Timmunité ecclésiastique.
Enfin, le 28 du même mois, le siège abbatial étant encore vacai>t, |a Régence ordonna par un mandement spécial qu'elle fit expédier, que les tailles assises au comté de Logne depuis le mois d'octobre précédent et qui s'y imposeroient à la suite, seroient payées en espèces au cours du pays de Li^jge, avec défense à tous collecteurs de les lever sur un autre pied à peine d'amende et de devoir répondre à tous inconvénients qui pourroient arriver par le dé&ut de se conforn^er à son ordonuanoe.
Après cela les religieux, dont le terme leur compétent pour l'élection d'un nouvel abbé alloit à sa fin, songeant sérieusement de donner un successeur au feu prince Joseph de Nollet, ils élurent, finalement, le 14 décembre, pour le remplacer sur le siège abbatial
LXXV. ALEXANDRE DELMOTTE
1768 Natif de Yerviers, d'une Dsunille respectable et profès du
monastère de Stav^t, il étoit archiviste et secrétaire de son abbaye lorsque, le 24 décembre 17&3, il Ait élu abbé prince par les snflhiges de son chapitre et quelques voix de celui de Malmedy. D*abord après son élection, il fit demander, ainsi qtt*il est 'd*usage,et obtint du Nonce du Saint Siégea Cologne* l'administration provisionnelle de son abbaye.
Il n'avoit encore que cet induit provisionnel lorsque, au 17B4 mois de février 1754, il déclara que son intention, fondée sur le bien public et sa sûreté particulière, étoit que les communautés de Malmedy et deFrancorchampsétabliroient sur TEau Rouge, séparatoire des deux jurisdictions, un pont de pierre à Tendroit, où à peu près, où existoit celui de bois servant à cette époque de communication aux dites deux communautés.
Dans cette vue, il ordonna aux mayeurs respectiife de se trouver, avec quelques députés de leur corps, le 4 mars, aux 10 heures du matin, à Tendroit susdit pour, de concert et & rintervention du sieur conseiller Dumé, député à cet effet par Son Altesse, examiner le dit terrain, convenir de la manière, des moyens et du temps propres à exécuter sa prédite volonté ; vqj^nt au surplus et ordonnant que du tout il lui ftat fait rapport pour, si besoin, être disposé ultérieurement comme il appartiendroit.
En conséquence de cette déclaration principale, les députés des deux offices se trouvèrent sur les lieux au jour limité et y firent, après une loi^ue conférence, la convention qui suit.
• Cc^oard'liai 4* mars 1754, en présence du siear 0. F. Dumé, député de Son Altesse^sont comparas à Franoorchamps,Mes8ieur8 De Posson, mayeur de Mahnedy, G. A. Damez, J. J. Daisomont, écbevins et Martin Bodeson, bourgmestre, partie faisants pour la communauté de Malmedy d'une part : et de l'autre, le mayeur
Geogle
de Francorchamps, les ôchevins Laurent d'Bcbomont et Nicolas Qaérin Dohogne pour la communauté de Franooréhamps , lesquelles deux parties Toulant, en conséquenoe des ordres de Sa ditte Altesse, construire un pont de pierre au lieu de.celui de bois sur l'Eau Rouge, s^paratoire des deux jurisdictions. ont convenu, sous la raMcation de Sa ditte Altesse, des points suivants, le tout sans préjudice ni conséquence pour le futur.
P Ceux du dit ban de Francorcbamps fourniront une fois et payeront au Magistrat de Malmedy, aussitôt que le pont sera achevé, une somme de 35 écus argent bon.
2* Ceux de Francorcbamps seront obligés de ûdre le lit de Tavant-pont du côté de Francorcbamps tant seulement, avec partie pierres et terre et le rejoindre par le vieux cbemin jusqu'au chemin moderne, dans quel lit le pavé à construire dessus n*est pas compris et qui devra être à charge du Magistrat du dit Malmedy.
2^ Les mômes de Francorcbamps se sont obligés et s'obligent à fidre les charriages nécessaires et reconduire au lieu du pont les chaux nécessaires à la construction du dit pont et les aller prendre et chercher soit à La Rhez ou à Mangonbroux au premier avertissement du dit bou^poaestre.
^ Les bois du pont moderne resteront entièrement au profit du dit Magistrat.
5<» Et quant au résidu de la construction du dit pont, soit pour ingénieur, maçons, pierres de tailles, chaux, fers et généralement toutes autres choses, ce sera et restera à la charge du souvent dit Magistrat.
Ainsi fait et convenu à Francorcbamps, date que dessus.
Sousécrit : Par ordonnance de Messieurs les députés du Magistrat de Malmedy et signé J. J. DAisoMoirr avec paraphe.
Et puis : 0 F. Ddmé, député de Son Altesse. J. Jaoqubxottb, N. Q. DOHOOMB, Laukbntd'Ecboiiomt.
Trois jours après, cette convention ayant été présentée w prince, il déclara 1& même de Tagréer en tous ses poiiits,
Alexandre, aprôs cela, ne tarda pas beaucoup de recevoir de Rome ses bulles de confirmation qui lui parvinrent vers la mi-avril; ensuite de quoi^ songeant à prendre possession, il limita à cet effet, au 12 du mois de mai, jour de sa bénédiction en qualité d'abbé.En conséquence, il fit expédier, le 24 avril, aux officiers respectifi) une lettre circulaire par laquelle il leur mandoit que ses intentions étant de prendre personnellement possession, de .la principauté de Stavelotet pays en dépendants, tant en deçà qu'au delà de la Meuse, et de recevoir, en même temps, de ses sujets le serment de fidélité et autres devoirs accoutumés en pareil cas, il leur ordonnoit de se trouver le dit jour à Stavelot, vers les 10 heures du matin au plus tard, comme aussi de doimer les ordres nécessaires si à temps, que les sujets de leurs offices respectif s*y trouvassent pareillement à Theure susdite, armés et en bon ordre, sans cependant ni plomb, ni balles, pour y rendre, les uns et les autres, les devoirs dus à un abbé prince, à peine d'en être recherchés (i).
Pris ^rd néanmoins à Téloignement de plusieurs communautés, il fit écrire, le même jour, aux officiers respectif dlcelles que, ne souhaitant rien de ipluâ que de soulager ses si^^ets, même dans les devoirs les plus essentiels qu'ils étoient tenus de lui rendre, il avoit bien voulu, sans conséquence, les dispenser de se trouver tous en personne à refTet ci dessus et qu'il suffiroit que les dits officiers se trouvassent, aux jours et heure limités, avec un ou deux députés de chaque communauté suffisanunent et légalement constitués pour luiprêter le serment de fidélité et lui rendre les devoirs accoutumés en cas pareils.
Le jour fixé pour cette prestation de foi et hommage. Son Altesse fut solemnellement bénite à Stavelot par les mains
(i) ViixBBS. Codex, page i096.
de Monseigneur Pierre Louis Jacquet, évoque d*Hyppone, tréfoncier et suffiragant de Liège, archidiacre de Hainaut, prévôt de Saint Jean TEvangéliste à Liège et de Saint Etienne à Mayence, seigneur d*Embour et Sauheid, assisté des révérendissimes seigneurs Dom Gr^ire de Lembor, abbé de Saint Laurent et Dom Pierre de Rennotte, abbé de Saint Jacques; ensuite de quoi, après avoir ilGdtSQn serment, Elle reçut criui de fidélité de Ja part de ses officiers et sujets et donna ensuite un magnifique diner de plus de cent quarante couverts.
Le lendemain, le baron de Galwart, en qualité de seigneur haut justicier de Fraipont, conformément aux droits des seigneurs de cette dite terre arriva, avec les stgets de sa communauté, pour lui ûiire le môme hommage. Enfin, le sui*lendemain de Tinaugûration, Son Altesse, accompagnée de Monseigneur le suffï*agant, des prédits révérendissimes abbés, de plusieurs capitulaires des deux chapitres et de la plupart des gentilshommes du pays, vint faire son Entrée Joyeuse et sdemnelle à Maimedy.
A son arrivée an pont des religieuses, Elle trouva le cleiigé séculier de la ville qui Tattôndolt là en surplis, item la* communauté des Pères Capucins, la haute cour, les bouiigmestres et la cour du vénérable chapitre qui tous lui présentèrent leurs plus soumis compliments de félicitation. Toute la bourgeoisie étoit sous les armes et formoit deux hayes depuis l'entrée de la ville jusqu'à la porte de Téglise abbatiale; la jeunesse, aussi sous les armes, avoit été à la rencontre de Son Altesse jusqu'à sur la montagne de Remouspine et avoit escorté sa voiture, moitié devant, moitié derrière. Le prince descendit de son carrosse à la porte des dames religieuses où il fut reçu sous le dais de la paroisse porté par les échevins de la haute cour. Dans ce
cortège. Son Altesse, que la jeunesse sous les armes précédée d'une musique étrangère escortoit, fut conduite au son des boè'tes et de toutes les cloches de la ville par le chemin et le tnarché jusqu'à Feutrée du Chàtelet, où les religieux de Tabbaye étoient en Tattendant avec leur dais. A son arrivée. Monsieur le prieur en chape, ayant à ses côtés diacre et sous diacre lui présenta Teau bénite et, au même moment, deux: chantres, aussi en chape, entonnèrent le responsoire accoutumé qui fut suivt du cantique Benedictus Dominua Deus Isrœh pendant lequel Son Altesse fut conduite, sous le dais de l'abbaye, jusque dans Téglise abbatiale où Elle Ait placée sous le trône à côté du maitre autel.
L*on chanta ensuite le T^ Deum, toi^ours au son de toutes les cloches et d'une décharge générale des boëtes. Après que Monsieur le pri )ur eut chanté la collecte ordinaire de la Sainte Trinité, oon Altesse le reçut ad osctUum, de même qae tous les capitulaires, les conseillers, officiers, échevins, bourgmestres, le clergé séculier et relier et tout ce qu'il y avoit de gens de mise dans relise. Cela fait, Elle fUt conduite, dans le même ordre que ci dessus, dans son appartement abbatial où, placée derechef sous son trônei Elle reçut très gracieusement les félicitations et les vœux qui lui furent présentés tant par Monsieur le prieur, au nom du vénérable chapitre, que par tous autres y présents. .Aussitôt, la jeunesse et la bourgeoisie sous les armes commencèrent leurs défilés devant les appartements en tirant chacun son coup de fusil, en témoignage de joie et d'allégresse ; après trois défilés, ils firent aussi trois décharges générales de leur mousqueterie.
Le même jour. Son Altesse donna un magnifique repas à ses illustres hôtes, au chapitre, aux officiers, au clergé et aux difiérents corps de magistrature. Pendant le dîner* -n 83
plusieurs y déclamèrent des pièces de poésie faites à la louange du prince ; on y porta aussi, à différentes reprises, la santé ide Son Altesse au bruit des boêtes tant de Tabbaye que de là ville et d*une triple décharge de la mousqueterie de la jeunesse. Le soir, il y eut des illuminations parmi toute la ville que Son Altesse daigna parcourir en faisant un grand nombre de visites dans des maisons particulières; et, de concert avec la musique qu'on entendoit de toute part, les boëtes et les cloches firent retentir leurs sons jusqu'à bien avant dans la nuit.
Environ un mois après ôette brillante cérémonie, Son Altesse ordonna aux podesta, châtelain, conseillers, officiers, mayeupsy greffiers et tous autres ayants charge, de remettre à sa secrétairerie leurs conmiissions, pour en recevoir la confirmation principale (i).
Le même jour , sur information reçue que quelques particuliers se seroient attroupés pour franchir les bureaux de Sa Majesté Impériale Tlmpératrice Reine et traverser, en défiraudation de ses droits, la province de Luxembourg, Elle défendit à tous ses sujets de se mêler, en aucune façon, de ces violences et complots ou de favoriser, directement ou indirectement, les dites défraudations sous peine de vingt florins d'or d'amende et autres arbitraires selon l'exigence du fait.
Elle ordonna, en outre, par le même mandement, à tous mayeurs et sujets, dez qu'ils auroîent connoissance de quelque contravention à icelui, d'en faire incessamment rapport au syndic procureur général, à qui Elle enjoignoit, d*un même contexte, de prendre de suite les informations nécessaires, poursuivre en toute rigueur les délinquants et les faire condamner aux peines et amendes prescrites (s),
(t) Édit do 15 juio 1754. Villers. Codex^ page 366.
(«) ViLuns. Codeœ^ page 866. Poum. Ree^l^ page S96,
Toutefois ce n'étoit pas sans les plus pressants motUii que le prince en agissoit ainsi, car on a déjà dit ci devaut qu'au temps dont nous parlons, on ne pouvoit transiter par le Luxembourg et le Limbourg, avec des espèces d*or et d'argent, sans en faire la déclaration aux bureaux et sans y faire plomber et ficeler les malles qui les contencHent*
De plus, par une ordonnance du 4 avril, la charge d'une charretée d'écorces étoit fixée à 1600 livres, ce qui, gênant extrêmement le commerce, avoit engagé le prince, ensuite des remontrances des marchands tanneurs , d'envoyer des députés à Bruxelles pour faire ôter ces entraves; de sorte que pour ne pas retarder les effets de leur négociation, il fàlloit, de toute nécessité, empêcher tout ce qui pouvoit ombrager ou indisposer le gouvernement général. '
Arrivés à Bruxelles, ces députés représentèrent par écrit à Son Altesse Royale le duc Charles dé Lorraine, gouverneur général des Pays Bas Autrichiens que, de tout temps, les sujets de la principauté de Stavelot avoient joui, dans la province de Luxembourg, des mêmes droits, prérogatives et privilèges que les sujets propres de 8a Majesté ; qu'ils tiroient les crfis et denrées de la province et y alloîent vendre leurs marchandises sans être sujets aux droits qu'on y lèvent sur les étrangers; que, peu à peu, on leur avoit dté leurs privilèges et aboli leurs franchises ; de &çon qu'& présent on les assqetissoit à tous les droits qui concemoient même les plus étrangers ; que, cependant, les sujets de la principauté de Stavelot, ni les princes qui les ont gouvernés n'avoient jamais donné lieu au gouvernement de Sa Mi^estè d'en user de la sorte. Qu'au contraire, dans toutes les occasions où il s'étoit agi de prouver leur dévouement à Sa Majesté, ils s'étoient prêtés volontiers et se prêteroient toiqours pour maintenir l'intoUigence et l'union réciproque entre les pays
voisins ; que les deux derniers quartiers d*hiver eo étoient une preuve d*autant plus frappante qu'ils avoient eu en cantonnement, pendant deux années consécutives, le régiment de Son Altesse Royale à qui ils avoient fourni la subsistance à rentière satisfaction des officiers, ce qu. avoit coûté de très grands fraixà la principauté, qui devoit encore actuellement payer les intérêts de sommes considérables qu'elle avoit été obligée de prendre à intérêt à la surcharge des sij^ets; qu'indépendamment du prémis, ceux de la province deLuxembourg jouissoient dans la dite principauté, comme ils avoient toujours joui, des mêmes franchises et libertés que les propres habitants et même plus, d'autant qu'ils y étoient tenus exempts des tailles pour les biens qu'ils y possédoient et qu'on ne leur avoit jamais donné le moindre siget de se plaindre d'aucune infraction : qu'ils y venoient vendre partout où ils trouvoient bon leurs marchandises, chapeaux, souliers et autres denrées et y rachetoient ce qu'ils jugeoient à propos sans que, pour ce, ils payassent le moindre droit d'entrée ou de sortie; qu'après cela il devoit sans doute paroltre étonnant que les sujets de la principauté de Stavelot fussent compris dans les ordonnances qui chai^oient les souliers et chapeaux d'un droit d'entrée aussi fort que leur valeur, ce qui en interdisoit absolument le transport aux foires dans la province de Luxembourg, tandis que ceux de la dite province venoient vendre librement les leurs sur les foires de la principauté de Stavelot ; qu'on s'étoit encore moins attendu à la dernière ordonnance qui fixe la charrèe d'écorces À ieK)0 livres ; que c'étoit chose impraticable de vouloir taxer la charrée d'écorces à poids fixe, vu les variations qui arrivent à cette marchandise; que cela ne pourroit produire que disputes, chicanes et malversations, sans que l'utile, que les bureaux
de Sa Mi^esté en doivent tirer, Ait de ntdle considération : que, dans les villages où Ton cliarge les écorces, il n*y a, au plus souvent, point de poids et qu*on les prend au plus souvent dans les bois où elles se font; que, d'ailleurs, s*il arrive une pluie ou un orage, elles doublent presque leur poids ; que« cependant, si, dans les circonstances qu'elles ne lussent pas sèches ou qu'elles eussent souffert de la pluie, un pauvre charretier étoit arrêté des gardes,il se trouveroit au delà de son acquit, chargé d'un excédant considérable qui lui seroit confisqué avec sa charge entière et, qu'en sus, ilseroit, contre toute justice et équité, tenu de payer les amendes reprises par l'ordonnance ; que, par là, les chicanes et les malversations des gardes se trouveroient autorisées. Ils poursuivoient en disant: Qu'on suppose même que la chose soit possible, quelle utilité en retireront les finances? La principauté de Stavelot tire tout au plus de la province de Luxemboui^ 15 à 16 cents chariots d'écorces rapportants aux finances 15 à 16 cents florins ; il est certain que quand cette marchandise est sèche, comme il convient qu'elle soit , on trouveroit fort peu au delà de 1600 livres sur un chariot, l'un portant l'autre ; l'un charge plus, l'autre moins suivant que l'attelée est en bon état ou non. Supposé même qu'ils revinssent l'un parmi l'autre à 18 à 19 cents livres : cela feroit tout au plus 250 florins par an. Est-ce là un objet assez digne d'attention pour chagriner et exposer continuellement les pauvres charretiers, qui sont la plupart de la province de Luxemboui^ et si^^jets de Sa Majesté et forcer par là des bons et fidèles voisins, quiétoient autrefois regardés du même œil que les sujets de Sa Msgesté,à chercher à se pourvoir ailleurs d'écorces ce qui, au lieu d'être avantageux à cette province et à Sa Majesté, affaibliroit le cofnmerce, dunlnuerpit l'entrée des ^pècep étrangères et
porteroit un préjudice très notable aux siûets de Sa Mi^estè qui n^enverroient plus avec tant de focilité leurs denrées et crûs à leurs voisins. Ils ajoutoient ensuite que, si les tanneurs de la dite principauté de Stavelot se pourvoyoient ailleurs et ne tiroient plus des écorces delà province, quinze à vingt tanneurs du Luxemboui^ y mettroient tel prix qu*ils jugeroient à propos, au grand préjudice de plus de 3000 paysans qui font les écorces et qui n*y trouveroient plus leurs peines payées, bien éloignés d*y trouver un petit utile, seule ressource qu'ont les habitants pour payer les tailles et subsides dus à Sa Miyesté.
Ils observoient^ après cela, qu*il étoit étonnant de voir que, contre l'intérêt propre de cette province, on travailloit à faire perdre à son commerce tout l'avantage que la nature du pays et Tindustrie de ses habitants lui donnoient sur celui de ses voisins et à le &ire tomber dans un désavantage qui entraineroit sa ruine, d'autant que les habitants de la province tirent annuellement de la principauté de Stavelot au delà de 15 à 16 mille écus Navarre.
Ils observoient encore qu'autrefois la sortie des écorces étoit libre sous un simple haut conduit ; qu'à la suite on avoit mis sur la charrée 14 sols ; qu'en 1751 ce droit avoit été augmenté de 6 sols et que, par la dernière ordonnance, quoique ce droit ne fut changé, on rendoit néanmoins, par les réserves y reprises, la traite des écorces impossible, à moins qu'on ne voulût s'exposer aux inconvénients les plus f&cheux, étant, disoient-ils, à remarquer encore, que 20 sols sur une charrée de 45 à 50 fSagots d'écorces, en y ajoutant 7 sols de haut conduit, fàisoient un droit d'environ dix pour cent, ce qui étoit un acquit très-haut.
Ils poursuivoient ainsi : « Ces circonstances n'ont point été considérées lorsqu'on a projeté l'exéoution de cette ordonnance.
et Ton A lieu d'espérer qu'il n'y aura aucune difficulté à la fMre révoquer, et qu'on rendra la traite des écorces (kcile aux si^ets de la Principauté de Stavelot et profitable à ceux de Sa Majesté, d'autant que cela ne peut porter aucun préjudice aux tanneurs de la Province, puisqu'il y a toigours eu abondamment des écorces et qu'il en reste presque tous les ans qui excédent la consommation et qui, par conséquent, ne se vendent point ; ce qui n'occasionne pas un petit préjudice à ceux qui les font, parce que, s'ils les gardent au delà d'un an, elles ne sont plus bonnes qu'à brûler. •
Ils ajoutoient que : « si même les écorces devenoient rares, les tanneurs du Luxembourg, étant sur les lieux, auroient toujours l'occasion d'en avoir à leur choix, à meilleur compte que les étrangers et qu'ils pourroient néanmoins en faire abondamment leurs provisions. •
Relativement au profit que Sa Majesté retire du pays de Stavelot, par rapport aux manufactures de cuirs, voici ce qu'ils représentèrent.
• Il se travaille, tous les ans, dans les tanneries de la Principauté de Stavelot, environ soixante-mille cuirs des Indes, lesquels traversent tout le Brabant et y payent par conséquent^ à Sa MiÔ^^ plus do 4000 fiorins non compris les toulieux. Ces cuirs étant tannés, en les supputant sur un poids moyen, payent par transit au moins 16000 fiorins et les écorces, y compris le haut conduit, 8000 fiorins : ainsi, sur les tanneries de la Principauté de Stavelot, 22000 fiorins. <•
ns igoutoient que des avantages si considérables, tirés réguliôrement d'an pays aussi petit et aussi chétif que celui de Stavelot, dévoient faire espérer d*étre traités en bons voisins et avec plus de faveur,confonnément aux concordats ratifiés par les souverains*
Ils observoient, après cela, que ce ne pouvoit être que des gens nuil intentionnés et envieux du petit commerce qui se fait dans ce pays, qui avoient pris à tâche de persuader
le contraire au gonyemement général des Pays Bas, pour qa*il put se résoudre à le traiter si disproportionnement; qu*à la vérité, la plupart des droits dont on se plaignoit, avoient été imposés au si^^et des difficultés qui arrivent très souvent entre les Liégeois et les Brabançons ; que ce pays avoit toi]ûours été compris et enveloppé dans les représailles, sans que, cependant, il eut jamais donné aucun sijûet de plainte ni à Sa Mijesté ni à ses sujets, ni qu'il eut Jamais été ouï jusqu'à présent quoique accablé par toutes sortes de droits ; encore moins tenté la voie des représailles sur les marchandises et denrées que Ton mène de la province de Luxemboui^ à Li^ et qui doivent traverser toute la principauté de Stavelot.
Ils observoient encore qu'autrefois ce pays, comme celui de Liège, avoit un transit pour Aix et la Basse Allemagne par la province de Limbourg ; que Liège et son pays en jouissoient malgré leurs représailles, tandis qu'on en avoit privé ceux da pays de Stavelot depuis environ 30 ans, et ce, sans avoir donné le moindre siget à ce changement et sans que Sa Mi^esté en eut tiré aucune utilité ; que le résultat de cette nouveauté a été d'obliger les sujets de la prindpautè de Stavelot à un détour qui leur occasionne des grands fraix mal à propos.
Ils remontroient enfin que Sa Majesté avoit accordé, le 18 mars 1751, un transit pour les espèces aux si:gets du pays de Stavelot pour traverser tant la province de Luxembourg que celle de Limbourg; mais que,malgré que les ordonnances en eussent été dépêchées aux receveurs principaux des deux provinces, elles n'avoient néanmoins pas encore sorti leurs entiers efTets, par la négligence de celui de Naivagne qui ne les avoit pas communiquées aux receveurs de la province de Limbourg.
D'après Texposé de ces considérations, les députés disoient en finissant, qu*ils espéroient que Son Altesse Royale, après 8'ètre rendu compte des sujets des plaintes prédétaiUées, seroit servie d*ordonner, pour la satisfaction de Son Altesse leur prince, que les augmentations des droits &ites par les ordonnances relatives au déduit ci dessus, n'ayent point d'effet au regard des sigets de Stavelot, Malmedy et comté de Lc^^e et que le concordat de 1667 soit exécuté selon sa forme et teneur : eu surtout égard qu'il avoit été fait à titre onéreux et en rétrocession équivalente de la ville de Marche cédée à Sa Migesté pour être incorporée à la province de Luxembourg.
Les représentations dont nous venons de rapporter le contenu en grande partie, ayant été remises le 30 Juin à Son Altesse Royale le duc Charles de Lorraine, les mêmes députés présentèrent, le 2 juillet suivant, au Conseil des domaines et finances, le Mémoire additionnel qui suit, touchant le transit des espèces :
« Comme, par ordonnance du 18 mars 1751, il a plu à Sa Mtjestô d'accorder aux BoieiB du pays de Stavelot un transit libre par les Provinces de Luxembourg et Limbourg pour les espèces d'or et d'argent, pour l'achat et provenu de la vente des marchandises parmi payant 10 sols à raison de chaque sac, eofflre ou porte manteau qu'ils dévoient déclarer et faire plomber au premier bureau d'entrée, ils trouvent que ces formalités leur sont onéreuses, risquantes et scOettes à de f&cheux inconvénients, en ce qull peut se rencontrer dans les bureaux des personnes suspectes et mal intentionnées qui pourroient peut-être, ayant connoissance des argents qu'on auroit fait plomber, attenter à leur vie et les dépouiller en chemin.
Cet objet est de si peu de conséquence pour les finances de Sa Migèsté, que si le Conseil des finances vouloit être servi de se faire subministrer les registres des bureaux respectifis, il pourroit ni 24
reoonnoitre que ce droit, depuis Témanation de rordonnance, n*a pas seulement produit en total la somme de 150 florins.
Il n*y a rien à craindre d'ailleurs du transport des espèces d*or et d'argent hors des dites Provinces, parce que les Buiets des dits pays de Stayelot, Malmedy et comté de Logne ne font aucun commerce d'argent et que, bien loin d'en exporter, ils y font entrer des sommes considérables par les marchandises et denrées qu'ils y achètent chaque année.
Ils supplient, eu égard au prémis, qu'il leur soit accordé l'aisance et faculté de transiter par les dites deux proTincesavec leurs espèces, sans être obligés d'en faire déclaration aux comptoirs de SaMiô^sté. »
Les démarches dont on vient de parler ne furent pas inutiles, car on eut d*abord le bonheur de voir, à la grande satisfaction de nos commerçants, émaner la déclaration suivante :
« Les surintendant et directeur qénéral, conseillers et COMMIS des domaines et finances de Sa Majesté l'Impératrice Reine.
Très Chers et spéciaux amis.
L'abbé prince de Stavelot ayant fait représenter à Son Altesse Royale, par des députés envoyés à Bruxelles, les préjudices que soufEJriroient les su^eis et habitants de ses pays de Stavelot et Malmedy par l'ordonnance du 4 avril dernier qui fixe la charge d'une charretée d'écorces à 1600 livres, Son Altesse Royale étant disposée à donner au dit abbé prince de Stavelot des marques de sa considération, nous vous faisons la présente pour vous dire que vous aurés à laisser passer les écorces que les sigets et habitants de Stavelot et Malmedy tireront de la Province de Luxembourg, en levant un florin à la charrette ou chariot attelé de 6 chevaux ou de 12 bœu& et ainsi successivement en comptant 5 sols par chaque cheval ou pour chaque paire de bœufs sans examiner d'ailleurs ni le poids ni la consistance des charrettes, pourvu néanmoins et à la condition que les charretiers ou
oondneteors seront obligés de tenir la droite route et de sortir par les bureaux de Saint Yitb, de Bihain ou de Petit Thief ; à condition encore qu'en cas qu'Os ayent acquitté les droits de sortie dans un autre bureau, ils seront néanmoins obligés de tBâre viser les acquits dans l'un des dits trois bureaux, faute de quoi l'ordonnance du 4 avril dernier continuera d'avoir lieu contre les contrevenants.
Nous voulons, au surplus, que les habitants du même pays de Stavelot et Maimedy puissent désormais et par j^ro vision transiter par la Province de Luxembourg avec des espèces d'or et d'argent sans être tenus de faire plomber et ficeler les malles contenantes de pareilles espèces ni devoir en ûdre la déclaration ; moyennant quoi notre disposition du 18 mars 1751 vient à cesser. Vous informerés vos subalternes du contenu des présentes et vous nous en accuserés la réception. A tant, très chers et spéciaux amis. Dieu vous ait en sa sainte garde.
De Bruxelles, au Conseil des dites finances, le 6 juillet 1754.
Paraphé : Nent V^ Signé : Le baron de La Dos.
Sur la fin de septembre de la môme année, Alexandre renouvela les mandements de ses prédécesseurs touchant la chasse et la pèche et notamment celui du prince de Lorraine, du 6 juin 1707 (i).
Le 28 du dit mois, ayant à ce été supplié par le Magistrat de Maimedy, il autorisa l'établissement d'un marché hebdomadaire dans la dite ville aux jours et conditions à fixer et déterminer par le Magistrat (s).
Yers le même temps il fit convoquer TAfisemblée Générale des gentilshommes et ofilciers du pays pour le 14 octobre et comme il n'y avoit eu en 1753 ni Assemblée ni répartiment général, il voulut que les charges, tant de la dite année que de la présente, fussent réglées séparément et en deux
(i) Lt f6 septembre. VauBRS. Codex^ page 868. (e) YoJAS. CodeoD^ page 868.
différents répartimeûts, ce qui fut exécuté à la lettre. Les charges de 1753, y compris le donatif annuel ne montèrent qu'à 12069 florins 2 sols 1 liard et celles de 1754, y compris le même donatif et, en sus encore 2000 florins qu'on y répartit provisionnellement pour la construction du pont des Trois Ponts, à 14151 florins 6 sols.
Moiusieur le conseiller Faimonville rendit compte à cette Assemblée tle 1 173 floriius qull avoit reçus, au mois d'octobre 1753, du sieur Bawens de Bruxelles pour une partie des pains livrés par ce pays en 1746.
Messieurs Posson et Dester remirent à la môme Assemblée leur rapport par écrit de leurs négociés à Bruxelles.
Enfin, il y fut convenu et arrêté, sous l'agréation de Son Altesse que, pour ce qui touchoit les procédures criminelles faites depuis le 15 novembre 1751 jusqu'à pareil jour 1753, les droits des officiers et cours en seroient taxés sur le pied du quart du règlement des droits juridiques, au delà des exposés, pour copies reçues et fraix des témoins étrangers.
Par le même recès, les officiers de Stavelot et Malmedy avec Messieurs le châtelain et Hubin, officier de Louvegnez, furent dénommés pour fisûre cette taxe avec charge de n'exiger leurs droits que très modiquement.
A peu près au temps dont nous parlons, il se fit au pays de Liège une augmentation dans les droits d'entrée et sortie sur les draps et souliers; mais le prince évêque, de l'avis de ses États, ne tarda pas de déclarer que cette augmentation n'opéreroit point à l'égard des sujets de la principauté de Stavelot. En en donnant avis à notre prince, il lui fit sentir qu*il ne seroit' cependant pas raisonnable que cette &veur tournât au préjudice du pays de Liège, si quelqu'un de province étrangère vouloit s'en prévaloir; que, partant, il
conviendroit qa*on usât, dans ce pays, de précautions propres à OQipècher toute défraudation.
Ce fut dans cette vue qu'Alexandre, par mandement du 1 1 décembre ordonna, sous peine de dix florins d*or« à tout marchand drappier qui voudroit envoyer au pays de Liège des coupons et pièces de drap ou d^étoflTe, de les &ire munir d'un plomb aux armes de Son Altesse et prendre un certificat conforme au modèle qu'il prescrivit ; autorisant à cet effet les deux grefilers des hautes cours de Stavelot et Malmedy, tant pour plomber les dits draps et étoflTes que pour expédier les certificats (i).
Le 30 du dit mois, ce prince reçut à Vienne ses investitures solemnelles de l'empereur François P'. Monsieur François Joseph de Deuring, chanoine du chapitre cathédral de Ck)nstance et Qodefroid Wallan, ^ent au Conseil Aulique étoient munis de ses pleins pouvoirs pour le représenter et ils prêtèrent, en cette qualité, le serment et l'hommage accoutumés à Sa Majesté Impériale.
Peu de temps après, Alexandre ordonna, ainsi qu'il est 1756 d'usage, à tous possesseurs de fiefe de venir en faire les reliefs ordinaires et dus à l'avènement d'un nouvel abbé princeàladignité abbatiale. De plus, quatre à cinq semaines ensuite, on vit émaner de la même autorité un autre mandement par lequel il fut &it défense à tous et un chacun et sous quel prétexte ce put être, de &ire aucune avance ou crédit aux soldats de notre contingent militaire, à peine que ceux qui en feroient n*auroient aucune voie d'arrêt, d'action ou exception sur leurs appointements ou efiTets militaires (t).
Au commencement du mois d'avril suivant, la maladie des
(0 VnxiAB. Codw, page 368. Polaoi. ReeueU, page 196. (•) Le SI lévrier 1755. Villds. CmIm, page 87S.
bêtes à comes s'étant déclarée dans plusieurs endroits des États voisins, Son Altesse en interdit Feutrée d&ns ce pays, sous peine de 30 florins d*or ou autre arbitraire selon les circonstances du fait, à encourir par chaque introducteur et pour chaque introduction, comme aussi par ceux qui auroient en quelque façon coopéré à icelle ou tenu dans leurs bâtiments, étables ou autres endroits les dites bêtes (i).
Elle ordonna, en outre, que toute bête à comes venante de Fétranger et introduite dans ce pays, seroit aussitôt indistinctement tuée et enterrée d*abord 7 pieds profond au lieu du saisissement.
Elle défendit, au surplus, sous la dite peine de 30 florins d*or à encourir par chaque contraventeur, Tintroduction des cuirs paysans, des peaux et des viandes flraiches, fumées ou salées de bêtes & comes.
Finalement, encore à Texemple de ses prédécesseurs, Elle autorisa les ofllciers et cours à &ire, pour leurs communautés respectives, les règlements qulls jugeroient les plus propres et les plus convenables pour les garantir de la contagion.
Quelques Jours après la publication de ce mandement, le prince ayant égard aux plaintes et aux remontrances lui faites touchant le trop grand nombre de chèvres que Ton introduisoit dans sa principauté, déclara de les exclure absolument de ses États, avec ordonnance à un chacun de se défaire des dits animaux eus 15 jours, à peine de 5 florins d*or et d*en introduire ou d'en tenir à la suite, sous la même peine et de confiscation des chèvres (s).
Vers le même temps. Son Altesse fit travailler & un Mémoire pour le gouvernement général des Pays Bas,
(i) Ordoonance dn 8 afril 4785. Viuias. Code», page 378.
(t) Le 9 avril. Villers. Codem^ page 373. Polàih. Aeetcei/, page S87.
relatif à divers objets touchant la province de Luxembourg et celle de Limbourg.
On y observoit d'abord qu'en vertu des anciens concordats, les sujets du pays de Stavelot avoient toujours été traités par Sa Majesté Impériale et Royale comme ses propres sujets ; qu'autrefois les princes de Stavelot avoient cédé aux seigneurs ducs de Luxembourg la ville de Marche en Famenne et que ces derniers en étoient restés paisibles possesseurs, moyennant la condition que toutes les traites de fruits du crû des sigets de Stavelot fussent libres des droits de traverse par le duché de Luxembourg et comté de Chiny et jouissent des privil^es, prérogatives et exemptions accordés aux propres svgets du roi.
On y rappeloit ensuite qu'en Tannée 1680, il s'étoit fait, en conséquence, un tarif modéré pour le dit pays de Stavelot et que, le 10 août 1701, le marquis de Bedmar, pour et au nom de Sa Majesté et par avis du Conseil des finances, avoit déclaré que les forges de Hamoir et Neudsy, pays de Stavelot, pourroient tirer les mines de fer et charbons de terre de l'obéissance du roi, comme aussi conduire les fers qui en seroient fabriqués, sans être tenus à d'autres charges ou soumission que les forges de la province de Luxembourg : qu'on pouvoit voir, à cet égard, l'avis donné le 21 avril 1701 par le sieur D. Wouters au Ck)nseil des finances qui donna le sien conformément, au marquis de Bedmar.
Que, de plus, étant survenues une défense et interdiction du commerce sous date du 2 septembre 1703, le sieur Potter Van der Loo, chevalier, conseiller du roi et intendant de la province de Luxembourg, avoit donné, le 19 octobre, même année, une déclaration portant que le propriétaire des dites forges de Hamoir et Weudsy pourroit, nonobstant la prédite interdiction, faire voiturer hors les terres de l'obéissance
de Sa Maiestë^ les mines de fer et charbons nécessaires pour ses dites forges.
Après avoir rappelé tous ces faits dans le Mémoire dont ci dessus, on y déduisoit que du depuis on avoit observé constamment le bon voisinage l'un avec Tautre jusqu*au 18 août 1753, date d*une ordonnance qui rehaussoit les droits beaucoup au dessus de ceux réglés par le tarif de 1680 et notamment sur les bois de toute espèce, ce qui, disoit-on, étoit contraire aux concordats et privilèges prémentionnés et rapportés dans Tavis du dit sieur Wouters de même qu*aux clauses et conditions stipulées dans la cession de la ville de Marche.
On s'y plaignoit ensuite que, quoique les maitres de forges de Ferez et Roche à Frêne, sujets de Sa Mijesté, tirassent de ce pajrs, sans payer aucun droit, la plus grande partie des mines de fer qui existoient dans leur voisinage, savoir à Ferriere et proche Filot et quoiqu'ils tirassent de même, du comté de LiOgne, une grande partie des charbons nécessaires pour leurs forges, on avoit néanmoins rehaussé considérablement les droits sur les mines de fer que Ton tiroit dans la prévôté de Durbuis et terres voisines appartenantes à Sa Majesté, aussi bien que sur les charbons destinés avec les dites mines pour les dites forges de Hamoir, celles de Neudsy n'existant plus.
On observoit, après cela, que les sujets de Stavelot et même ceux de Sa Migesté dans les pays de Luxembourg et Limbourg soufflent de fâcheux inconvénients et une grande interruption de commerce par la défense que Sa Msijesté avoit récemment faite de laisser entrer dans ses États les bêtes à- cornes venantes de l'étranger; que, parmi ce, les habitants du pays de Stavelot et du comté de Logne pe pouvoient labourer avec bêtes à cornes les terres qu'ils
avoient, enclavées dans le Luxembourg, ni réciproquement les Luxembourgeois celles qu'ils possédoient, entremêlées dans ce pays ; qu'ils ne pouvoient, ni les uns ni les autres, profiter du pâturage et droit de parcours qu'ils avoient en commun ou en particulier sur Tun ou l'autre pays ; que le charriage avec bêtes à cornes, qui faisoit un objet et un profit considérable aux habitants des fix)ntiêres des deux pays, ne pouvoit plus avoir lieu ; que les mêmes habitants des frontières respectives, qui avoient admodié des biens, ne pouvoient accomplir leurs conventions, ne pouvant y mener et ramener les bêtes à cornes ; que les si:û6ts respectife ne pouvoient plus aller ni venir aux foires publiques pour faire profit de leur bétail ; que Sa Majesté ayant un droit sur chaque bête à cornes qu'on met en pâturage sur les Fagnes vers Neaux, seroit privée de cet avantage sur celles qu'on y menoit du pays de Stavelot en nombre au moins de 2000 par année ; que cependant le pays de Stavelot avoit jusqu'ici été garanti de la maladie des bêtes et que le pays de Liège n'en étoit pas infecté. Tellement, disoit-on, qu'on ne devoit craindre dans le Luxembourg et le Limbourg que cette maladie s'y communiquât du pays de Stavelot» pris surtout égard que le prince y avoit aussi défendu l'entrée des botes à cornes et qu'il laisseroit subsister cette défense par rapport au pays de Liège.
On remarquoit, finalement, dans le prédit Mémoire, que la rehausse du droit de sortie sur les laines du Luxembourg étoit encore un objet contraire aux privilèges accordés aux sujets du pays de Stavelot et, en même temps, très préjudiciable aux sujets de Sa Mtgesté, d'autant que les manufactures du Luxembourg n'étoient pas en état de consommer la 20« partie des laines du crû de la province et que les sujets de Sa Majesté avoient encore presque toutes m 25
celles de Tannée dernière qulls n'avoient pas pu vendre à raison du haut droit de sortie.
On y déclaroit ensuite et par manière de conclusion, d*espérer de la justice de Sa Mtgesté qu^Elle voudroit bien remettre sur Tancien pied les droits de sortie des laines venantes en ce pays ; ceux des bois du comté de Logne, travaillés ou non, qui traverseroient ses terres pour aller à Tétranger, ceux des mines de fer et des charbons destinés pour les forges de Hamoir; qu*Elle voudroit bien aussi permettre de pouvoir laisser les dites mines à Tendroit du tirage avant de les transporter et, enfin, accorder la libre communication des dites bètes à cornes entre les pays de Luxembourg, Limbourg et Stavelot.
A la suite de tout ceci , on y disoit encore qu'attendu qu*il y avoit difficulté, par rapport à cet endroit nommé Fagne Rasquin et le chemin de Sourbroudt et qu'on avoit fiEdt espérer que Sa Majesté y enverroit des commissaires pour, avec ceux de Stavelot, en marquer les limites, on se flattoit aussi qu*Elle s'inclineroit à les envoyer incontinent, afin de mettre les choses sur un pied qui ôteroit tout suget de plainte de part et d'autre.
Telle étoit la substance de ce Mémoire que le prince fit remettre, au mois de mai 1755, au gouvernement général des Pays Bas : on pourra voir ci après, dans le Traité du 1®' décembre, même année, une partie des avantages qull produisit
Entretemps Son Altesse reçut des plaintes que grand nombre de déserteurs se retiroient dans son pays et que ses sujets achetoient leurs chevaux, leurs meubles et efiets, contraventoirement aux ordonnances portées en ce regard. Ce considéré, Elle ordonna, le 8 août, à tous déserteurs tels qu*ils ftassent, de sortir de ses États ens 8 jours pour tout
délai, à peine d*ètre saisis et conduits dans les prisons du ch&teau et remis ensuite au régiment d*otL ils avoient déserté, h la première réquisition de leurs ojfficiers respectifis ou autrement d'être punis par les peines statuées contre les vagabonds et gens sans aveu (i).
Sur la an du mois de septembre suivant, il s*éleva une dificulté, entre le chapitre et Tofflcier de Malmedy, au sujet d*un cheval panne sur un bien de la mouvance du vesty, qui avoit été conduit en ferme chez Tofflcier du prince ; il y eut à ce sujet, des protestations et des contre protestations de part et d*autre : mais après quelques conférences, Taffaire se termina à Famiable par Taccomodement que présente le recès du chapitre qui va suivre.
u En preuve d'une déférence la plus singulière que tous les capitulaires auront toi^ours poar la personne'de Son Altesse Illnstrissime, ils veulent bien souscrire et ratifier Taccomodement proposé à Sa dite Altesse Illastrissime par les révérends prieur, gouverneur et syndic qu'Ëlle a eu la bonté d*agréer sur le champ ; savoir, qu'ils veulent bien obliger les deux cours du vesty et de la sergeanterie de Mre avertir par leur sergeant le sieur officier Posson et successeurs, de tous les pannements faits et ramenés dans les fermes des officiers de leurs cours susdites, pour que le dit sieur Posson et successeurs puissent consuivre l'amende : qu'en cas même qu'on auroit panne quelques bêtes d'un étranger, ils veulent aussi bien obliger leurs dittes cours à ne se dégarnir des dits pannements, mais au contraire de les remettre au dit sieur officier Posson et successeurs pour de même consuivre son amende, dez que les dittes cours auront &it tous les devoirs nécessaires et perçu les fhtix occasionnés : pourvu cependant que le dit sieur Posson et successeurs s'obligent d'avertir, par leurs sergeants, les mayenrs des dittes deux cours des pannements fiiits par iceux, et en cas il s'en trouvât quelques uns abusivement Mis
(0 ViLLEBS. CodesB^ page 375. PoLAm. RecuêU, page SOS.
sur les mouvances des dittes deux conrs, les laisser resoivre à la premiôre réquisition pour dire remis là même dans leurs fermes, et ensuitte faire telle visitte et devoirs qu'il conviendra au si\jet du rétablissement du dommage, qui, selon les statuts de ce pays et le droit écrit, doit incontestablement précéder Tamende : bien entendu que l'avertissement susmentionné se devra ûdre de part et d*autre incessamment et qu*en 24 heures après icelui, le gage pourra être rendu à la personne gagée et que le droit de ferme ne se payera qu'une fois aux mayeurs, savoir, des cours sous la mouvance desquelles le gage ou pannement aura été fait : par quel accommodement on n'entend pas priver le sieur officier Posson et ses successeurs d'igoumements personnels ou d'autres voyes criminelles dans les cas permis par les mandements impériaux et principaux ; voire néanmoins que si , dans ces igoumements personnels ou autres voyes criminelles. Ton venoit à reconnoitre ou déclarer Tofflcier non fondé, les actes de cette nature ne pourroient être tirés en conséquence ni autrement pr^udicier aux droits des deux cours du chapitre.
Ainsi fiiit, passé et député, en date du 15 octobre 1755.
Ëtoit signé : RoicainMassoz, avec paraphe, secrétaire juré. »
Vers le même temps, on prescrivit à Malmedy, pour les forestiers, les points et articles suivants.
« 10 Ils s'informeront des biens de la communauté et des particuliers afin qu'ils ne fassent des rapports peu exacts.
V^ Ils dégageront tous ceux et celles qu'ils trouveront couppants des bois soit sur les aisances ou bois des particuliers : aussi tous ceux qui auront des bétes p&turant sur des biens ne leur appartenants et devront chasser les dites bétes en ferme et fah*e leurs rapports fidèlement sans y écouter ni diminuer, soit par amitié ou inimitié, à peîne'd'étre poursuivis conmie &ussaires.
3» Il leur est très sérieusement défendu de fiiire aucun accord ni convention avec ceux qu'ils auront gagés, encore moins afin qu'ils ne les gagent pas.
4<> Veilleront aussi qu'on ne fksse p&tnrer les bétes dans les ruelles ; en cas ils en trouyent, les gageront et les conduiront en ferme.
5^ Slls sont eux-mêmes trouvés avoir contrevenu aux ordonnances, serontcMtiés en conformité d'icellesetne recevront rien de leur gage.
&^ Il leur est reconmiandé de ne rien exiger des paysans ni autres et de ne les surprendre ni extorquer.
7« Les bêtes échappées malgré les herdiers ne sont gageables.
9^ Lorsqu'ils sauront ou soupçonneront quelqu'un de défirauder, y veilleront; et si un ne se croit pas seul en état de ûdre son devoir, en avertira l'autre qui sera obligé de le seconder.
90 Seront obligés d'aller tous les jours dans les bois et prairies ; dans la saison des jardinages y veilleront nuit et jour, et lorsqu'un ne pourra faire son devoir, en avertira l'autre, afin quil y en ait au moins un tous les jours en action.
lù^ Ne pourront exiger pour leur rapport que trois escalins pour chaque, quand môme ils seroient à deux.
IV> Feront bien attention de faire leurs rapports exacts et de bien connoitre les personnes qu'ils auront gagées.
139 Se comporteront honnêtement à l'égard de tout le monde : il est très particulièrement défendu d'ii^jurier ni de molester personne, mais ûdre leur devoir selon leur serment.
129 Si l'un ou l'autre est convaincu d'avoir manqué aux conditions ci dessus, ils seront cassés et ne pourront prétendre leurs gages et en outre châtiés selon l'exigence du cas.
Ètoit écrit : Par ordonnance et signé : J. J. Dâisomont avec paraphe, i*
L'Assemblée Générale ayant ensuite été convoquée pour le 10 novembre suivant, on répartit, par dessus les charges ordinaires, 3000 florins pour être employés à la construction du pont des Trois Ponts, à quel effet on avoit déjà réparti rannée précédente 2000. Il fut aussi recessé à la même Assemblée que, pour ce qui touche les fraix des députations
oonoomantes le pays, les collecteors généraux tiendroiant prêtes leurs quotes respectives de mille florins à employer aux ordres de Son Altesse. ,
Enfin, le l^^' décembre eiusuivant, le traité conclu pour la démarcation des limites, entre ce pays et les provinces de Luxembourg et Limbourg, flit signé à Bruxelles par Son Altesse Royale le duc Charles de Lorraine, en sa qualité de gouverneur général des Pays Bas qui, en récompense de diverses renonciations que notre prince abbé avoit faites, impartit aux habitants de ce pays plusieurs privilèges pour la traite des écorces et grains du Luxembourg et le transit des cuirs par la même province.
Voici ce traité tel qull a été signé et dont naturellement on doit être charmé de trouver ici une copie fidèle.
« L*ABBâ PRINCE de Stavelot et Malmedy ayant déclaré de renoncer aux prétentions qu*il pourroit avoir sur la souveraineté et dépendance du grand chemin devant Soorbroudt et du lieu dit la Fagne Rasqain« et de consentir qae le dit chemin, à commencer à celui de Nidemm à l'endroit delà Bombach, et de là allant jusqu'à la Pierre Quan*ée aux Potalles, soit censé être dépendant de la souveraineté de l'Impératrice Reine comme duchesse de Luxembourg, sauf que la partie de ce chemin au dessus des deux Grosses Pierres marquées en la carte figurative qui en a été dressée Jusqu'à la Pierre Quarrée aux Potalles, sera censée, ainsi que la Fagne Rasquin, être du duché de Limbourg, Son Altesse Royale a, pour et au nom de Sa Mfgesté, de Tavis de ceux de son Conseil des domaines et finances, accepté, comme Elle accepte les dites renonciations et consentements respectif ; déclarant que le chemin devant Sourbroudt, à commencer à celui de Niderum à l'endroit de la Bombach et de là allant Jusqu'aux dites Grosses Pierres fera partie de la province de Luxembourg, et que de là Jusqu'à la Pierre Quarrée aux Potalles, il fera, comme aussi la Fagne Rasquin, partie du duché de Lhnbourg.
Au surplus. Son Altesse Royale déclare que le chemin qni passe entre FaimonYille et deux maisons y contiguès situées sur le pays de Stayelot, qni &it la séparation des aisances de Geusaine et de Faimonville, appartiendra à Sa Migesté et fera la séparation des deux pays de Stayelot et de Luxembourg jusqu*à Tendroit où il entre près des hayes de Geusaine dans le grand chemin qui mène de Stayelot et Malmedy yers l'Allemagne, passant près de Butgembach.
Que depuis les bayes de Geusaine jusqu'à la Fontaine Blanche, les limites des deux pays passeront entre les champs de Geusaine et les champs de Wiyercé ainsi qu'elle sont désignées sur la dite carte.
Que le coulant de la Fontaine Blanche fera la séparation des dits deux pays jusqu'à l'endroit où elle se jette dans le ruisseau de Geusaine.
Que depuis l'endroit où le coulant de la Fontaine Blanche se jette dans le ruisseau de Geusaine, ce ruisseau fera limite jusqu'à l'endroit où il se jette dans la Warche.
Que depuis l'endroit où la Warche reçoit ce ruisseau jusqu'à l'endroit où la Bombach s'embouche dans la Warche, la Warche fera la séparation des deux dominations en telle sorte que depuis l'embouchure du ruisseau de Geusaine jusqu'à celle de la Bombach, cette riyiôre sera mitoyenne.
Que depuis remboucHure de la Bombach, le chemin nommé le chemin de Montyfera la séparation des dits deux pays jusqu'à l'aogle formé par deux chemins qui entrent dans le grand chemin de Sourbroudt, l'un à l'endroit où sont les bayes de Wiyercé, l'autre près d'une petite hauteur nommée Clairs Chênes, en telle sorte cependant que le dit chemin de Monty jusqu'au dit angle appartiendra tout entier au pays de Stayelot.
Que depuis le dit angle, à commencer à l'endroit où finit le chemin de Monty et où il y a un enclos du côté de la Bombach et une baye du côté du pays de Stayelot, la séparation se fera par le chemin qui passe contre les bayes d'Outre Warche et qui se
- goo —
rend, comme dit est, dans le grand ch^in de Sonrbroudt près de la petite hauteur nommée les Clairs Chênes, en telle sorte que le chemin appartiendra tout entier à Sa Ms^esté, et tout ce qui est à gauche du dit chemin, en allant vers Sourbroudt^era pays de Stavelot et ce qui est à droite sera de lij^^:^^ion de Sa Majesté. ^: ^;;; "^
Que depuis Tendroit où le dit chemin se réu^|^^|)ë grand chemin de Sourbroudt, près de la petite hauteurlôrommée les Clairs Chênes jusqu'au chemin qui mène à Robertville par les Fagnes de Callererbrick à Tendroit où il traverse le dit grand chemin de Sourbroudt, la séparation des dits deux pays se fera par le dit grand chemin, tel qu'il est aiyourd'hui, en telle sorte qu'il appartiendra tout entier à Sa Mcg^té, et que tout ce qui est à sa gauche allant vers Sourbroudt, ainsi qu'à la gauche des dites hayes vives sera pays de Stavelot : bien entendu cependant qu'il sera libre aux habitants de Geusaine, de Champagne, d'Outre Warche et de Robertville, de se servir du dit chemin qui passe contre les hayes d'Outre Warche, depuis l'endroit où le chemin de Monty y entre, jusqu'au chemin de Robertville à Callererbrick à l'endroit où ce dernier traverse le grand chemin de Sourbroudt, et d'y passer avec leurs crûs, denrées et manu&ctures, sans être Bcû^ts à aucuns droits, ni même être obligés de reconnoitre aucun bureau.
Que depuis le chemin de Robertville àiCallererbrick à l'endroit où il traverse le grand chemin de Sourbroudt jusqu'à la baye vive de Sourbroudt, marqué dans la dite carte, au dessus du chemin d'Andrefosse qui traverse celui de Sourbroudt et mène au lien dit Bosfagne, le dit chemin de Sourbroudt devra avoir partout 60 pieds de largeur et que tout ce qui sera au dessus de soixante pieds sera pays de Stavelot.
Que depuis cette haye jusqu'au bac vis à vis de Sourbroudt» le dit chemin tout entier appartiendra à Sa Ms^esté.
Que depuis le dit bac, il sera tiré une ligne droite jusqu'à la Croix plantée par la Loi de Butgembach, en telle sorte que tout ce qui sera à gauche de cette ligne sera du pays de Stavelot
6t que toat ce qui aéra à droite appartiendra à Sa Mi^eeté.
Que depuis la dite Croix« le grand chemin de Sonrbrondt, tel qu'il est marqué dans la dite carte, jusqu'à vis à vis les deux Oroaaea Pierres appartiendra à Sa Mi^esté et fera la séparation des dits deux pays, en telle sorte que la Fontaine au Pas sera à Sa Mi^esté, et la Croix de Bodrange au pays de Stavelot.
Que le dit grand chemin, depuis vis à vis les deux Grosses Pierres Jusqu'à la Pierre Quarrée aux Potalles, tel qu*il est acûourd'hui et qu'il se trouve désigné sur la dite carte, fera aussi la séparation des deux dits pays et il appartiendra tout entier à Sa Migesié ainsi que la Fagne Rasquin ; bien entendu que tout ce qui est à droite en allant depuis les dites deux Grosses Pierres en droiture sur la fontaine de Hocquai, et de cette fontaine Jusqu'à la Mille, à l'endroit où le chenodn de Neaux passant à Broebe Pierre la traverse, sera pays de Luxembourg et que tout ce qui est à gauche de cette limite sera pays de Limbourg.
Déclare en outre Son Altesse Royale que pour prévenir toute usurpation et difficulté à l'avenir, il sera dressé une nouvelle carte figurative la plus exacte qu'il sera possible, dans laquelle les limites ci dessus énoncées seront clairement désignées; ensuitte de quoi il sera planté des bornes le long des dites limites, et ces mêmes bornes, de la plantation desquelles il sera dressé procès verbal, seront marquées sur la dite carte par des lettres.
Bien entendu cependant que le contenu au présent acte ne portera aucun préjudice aux droits de févdalit^, de p&turage, de chasse, sartage et autres de la même nature qui peuvent appartenir à TAbbé Prince de Stavelot et Malmedy, aux habitants du dit pays et à ceux de Luxembourg, lesquels droits demeureront dans leur entier.
Bt voulant Son Altesse Royale en suitte et conséquence de ces renonciations et consentements respectiite de l'Abbé Prince de Stavelot et Màhnedy, mentionnés ci dessus, donner au dit Abbé Prince des marques particulières de sa considération pour lui et de sa bienveillance envers lies habitants du pays de Stavelot m 26
et Malmedy et du comté de Logne, Elle a ordonné eomme EUe ordonne par les préeentea :
lo Que les cuirs tannés qa*on mènera du pays de Staveiot et Malmedy ou comté de Logne vers rAllemagne,pourront transiter en entrant par les bureaux de Butgembach et de Saint Vith» pour sortir par Daelhem, Steffler et Schoenesiffen, en payant» pour tout droit de transit, trois florins, d'une (barrette, attelée d*un chevalt quatre florins de celles attelées de deux chevaux et ainsi en augmentant d'un florin par chaque cheval outre le limonier.
2<> Que les cuirs qu'on mènera du dit pays et comté de Logne vers la Lorraine, pourront transiter en entrant par les bureaux de Saint Vith, Petit Thier et Bihain pour sortir par Frisange et Messancy, en payant, pour tout droit de transit, 4 florins de la charrette attelée d*un cheval, 5 florins de celles attelées de deux chevaux et ainsi ep augmentant d'un florin par chaque cheval outre le limonier.
3® Que tous grains, de toute espèce, allant de l'Afiemagne au pays de Staveiot et Malmedy,pourront transiter par Scfaoenesiffen, Steffler et Daelhem pour sortir, par Butgembach en payant pour tous droits, 15 sols d'une charrette attelée d'un chevaU ^ sols de celles attelées de deux chevaux et ainsi en augn?ientant de 7 sols par chaque cheval outre le limonier.
40 Que les écorces sortant de la province de Luxembourg sur le pays de Staveiot et Malmedy et comté de Logne, ne payeront pour droit de sortie que 4 sols A raison de chaque cheval ou paire de boBufiEi attelés.
&» Quç ceux du pays de Staveiot et Malmedy et du comté de Logne, habitants des villages de la frontière, qui ont en louage ou qui déihictuent des terres sur la province de Luxembourg ou entremêlées dans cette province, pourront transporter le fbmier pour engraisser les terres et engranger leurs récoltes ea temps de moisson et fenaison et vendange des vins, foins, graîna et semences en gerbes et non 'battues , sans être obligés de reoonnoitre les bureaux ni payer les droits ; ce qui aura aussi
lien à l'égard de l'entrée et sortie des bois pour l'usage des lieux mêlés, limitrophes ou enclavés ; bien entendu cependant que le transport ne pourra s'en faire que par chariot et charrette ou à dos.
6^ Que les habitants du pays de Stavelot et Malmedy et comté -de Logne pourront aller aux foires d'Ocquier, pays de Stavelot, avec toute sorte de marchandises, manufliu^tures et denrées, par les villages de Houmal et de Verlon, pays de Luxembourg, en payant pour tout droit de transit le soixantième denier de la valeur des marchandises, des manuâwstures et denrées qu'ils mèneront à ces foires, ainsi que de celles qu'ils en ramèneront : à quel effet il sera établi un receveur à Houmal ou à Verlon.
Ordonne Son Altesse Royale à ceux qu'il appartient de se régler en conformité de la présente qui sera enregistrée à la Chambre des comptes. •
Fait à Bruxelles, le l*' du mois de décembre 1755.
Ètoit signé : Nént Y^ Plus bas : Chaklbs db Lobrâinb avec paraphe. N. E. Niederkerlb db Wavrans.
Et plus bas il étoit écrit : Ccgourd'hui xix janvier xvn« lvi, cet acte a été vu et lu au grand bureau de la Chambre des comptes de Sa Migesté l'Impératrice et Reine, et de suitte enregistré au Registre des chartes, octroys et autres aflCaires du pays et duché de Luxembourg et comté de Chiny, commençant au mois de juillet 1732, marqué M. M., numéro V, folio n» lvi verso.
Plus bas étoient signés : Db Corbbts avec paraphe. B. D. db Sanghsz db AquHiAr. Rapbdius db Bbrg avec paraphe, n
Pendant le courant du môme mois de décembre et au commencement de Janvier de Tannée suivante 1750, nous i7m essuyâmes en ce pays, comme en différentes autres contrées voisines, divers tremblements de terre dont plusieurs secousses furent assez violentes. Son Altesse crut avec raison que ces démonstrations sensibles de la colère de Dieu dévoient faire cesser tous les plaisirs afin de recourir aux prières et mortifications. Dans cette vue, Elle défendit toute
espèce de divertissement public et de masques pendant le camavaU à peine de 20 florins d'or d'amende et, sous la même peine, de rester aux cabarets pendant les offices divins et après les dix heures du soir (i).
Vers le temps dont nous parlons, la haute cour de Stavelot eut un différend avec le Conseil Provincial en matière de Jurisdiction: pour établir et appuyer respectivement le droit qu'il prétendoit, l'un et l'autre tribunal adressa des remontrances au prince qui, après les avoir fkit examiner, fit un règlement par lequel il déclara :
10 De confirmer la déclaratoire du prince Joseph, en date du !•' avril 1745, touchant le pouvoir de citer les conseillers laïcs par devant les hautes cours pour y déposer en matière criminelle.
29 Qu'il n'écheoit aucun appel au Conseil en matière purement criminelle, pas même sous prétexte de nullités, à moins qu'elles ne fussent insanables, conformément à la Constitution camerale.
29 Que pour ce qui touche l'établissement des procureurs, ce droit appartenoit au Conseil à l'exclusion de tout autre Juge quelconque (t).
Ce différend aplani à Stavelot d'autorité principale, une autre difficulté qui existoit à Malmedy entre le chapitre et le Magistrat, au regard des aisances allentour de la ville, Alt terminée peu de temps après par la voye de négociations: car des députés, de part et d'autre, s'étant assemblés le 15 et le 16 mars au monastère du dit lieu, y convinrent finalement après de longues conférences :
(i) Édit du 19 février 1756. Villehs. Codew^ page 883. PoLAn. Recueil^ page S99.
(i) Le ST février 17S6. Villees. Codex ^ page 884. Pol/un. Bfieueil^ pageS99.
lo Que Messienro du vénérable chapitre poarroient foire planter des chênes ou autres arbres dans Fendroit où est la fontaine Saint Quirin dans le terrain à désigner : lesquels chênes et arbres seroient privativement au profit du monastère ; tout de même que les chênes et les arbres lors plantés à la place dite Du Ronday derrière les Capucins, à Fautre cèté de l'eau, resteroient privativement au profit de la communauté, voire cependant que le p&turage des deux endroits susdits resteroit commun.
2^ Quetousceuzpossédantspartiesd'aisancesautempsde la convention, soit par le seul octroi d'un prince, soit par le chapitre seul ou le Magistrat aussi seul, les conserveroient comme si elles avoient été octroyées par le prince, par le chapitre et le Magistrat.
d9 Que ceux qui possédoient aussi parties d*aisances sans octroi de l'un ou de l'autre, en seroient privés et icelles raclées, voû^ cependant après qu'ils en auroient tous été préalablement avertis.
4^ Qu'attendu le peu d'aisances que la ville possédoit, il n'en seroit plus octroyé à qui que ce put être, ne fut pour l'alignement et l'érection des bâtiments, ou la nécessité, ou par avantage du commerce, et que cela devroit se fidre par l'octroi de Son Altesse, du chapitre et du Magistrat: que pour ce qui concemeroit l'avantage du commerce, le tout seroit accordé gratis, sauf pourtant les droits de Sa dite Altesse par rapport aux chemins publics.
50 Que Son Altesse seroit suppliée de vouloir agréer ce dernier article, comme aussi de n'accepter aucune supplique de qui que ce fut qui voudroit s'adresser à Elle pour se maintenir dans la détention des aisances qui doivent être raclées, promettant le chapitre et le Magistrat de n'en recevoir aucune de cette espèce.
Googl£ ..
Cette convention ayant ensuite été présentée au prince pour en obtenir sa confirmation, il daigna, le SI mai suivant, l'agréer et approuver en tous ses points.
Cinq jours après ceci. Ton vit éclore un mandement principal ûiisant défense à tout siget^ de quelle qualité et condition il Ait, de lier, asporter et ramener aucuns fruits siJÛets à la dlme, sans avoir là dessus appelé les décimateurs ou gens commis de leur part, à peine contre chacun des eontraventeurs, outre le rétablissement du dommage, de 20 florins d*or d'amende pour la première fois,du double pour la seconde et pour la troisième d*ètre cb&tié arbitrairement.
Par le même mandement, il fut défendu en outre à toute personne de glaner dans les champs avant que les grains et flruits décimables fussent asportés, sous peine d'une amende de 3 florins d'or (1).
Vers ce même temps, le pont des Forges fut encore réparé aux flraix de la généralité : à quel efiét Son Altesse ordonna, le 22 Juin, aux receveurs généraux des trois quartiers de compter au mayeur de Chauveheid, chargé de l'exécution des ouvrages, 1200 florins.
Au mois de juillet suivant, le Conseil Provincial, ensuite d'une autorisation spéciale de Son Altesse, fit un long règlement où les devoirs des greffiers, procureurs, notaires, huissiers et sergents, à l'égard desquels il s'étoit commis précédemment des abus, furent prescrits et fixés. Quelques jours après son émanation, ce règlement qui a encore aujourd'hui force de loi dans tout le pays, fut confirmé par le prince qui déclara de vouloir qu'il Ait observé en tous ses points et que copies en fussent délivrées à ses hautes cours et autres pour leur connoissance (t).
(I) La 4 jain 1766. Vilueis. Cocto, page 1097. Poun. BêeueU^ page 300. ^(i) Daté da 10 juillet et confirmé par le prince le 16 da même mois. Villsbs. Codem^ page 387. Polau. Racuetf, page 300.
Environ huit semaines aprôs.ceci, la haute cour de Stavelot essuya, de la part du mâme prince, une espèce de mécontentement et de mortification dont voici le sujet.
Déjà, depuis plusieurs mois, les religieux de Bernardfagne seutenoient» par devant la cour de Grimonster, un certain procès contre Monsieur le tréfoncier L. J. de Thier, seigneur foncier du dit lieu. Gomme ces religieux témoignoient de la défiance contre la susdite cour qu*ils supposoient dévouée entièrement au dit seigneur, celui-ci avoit bien voulu signer, le 24 Juin, un billet par lequel il déclaroit de consentir que la cause entre eux agitée par devant la prédite cour de Qrimonster fat parinstruite et jugée au Conseil Provincial ; à quoi, de leur côté. Messieurs les Guillelmins avoient aussi là même consenti. Or, ce consent, ainsi donné de part et d*autre, étant parvenu à la connoissance de la haute cour de Stavelot, elle se crut fondée à faire, comme elle fit en effet, le l**" septembre, un acte de protestation et d'opposition, soutenant que les parties ne pouvoient ainsi aller per saltum au Conseil, sans passer par leur tribunal qui est intermédiaire (i).
D'après cet acte protestatoire, Monsieur de Thier avoit révoqué son consent, mais Son Altesse, informée du cas, déclara, dez le 13 octobre que, nonobstant la protestation et l'opposition prémentionnées de sa haute cour de Stavelot et le prétendu droit et privilège par elle réclamé, les parties pouvoient librement parinstruire et faire juger la cause par son Conseil Provincial à qui, pour autant que de besoin, Elle déclaroit de la commettre.
A peu près vers ce même temps, l'oQ. expédia les lettres
(i) Loais loseph de Thier, reçu le S juillet i744 ; seigneur de Grimonster, CbersonfosM et Uonlgauthier, conseiller à la cour allodiale le 31 octobre 176), IBOurot le SJS mai 1766.
oonTOcatoires de rAssemblée Générale qui se tint, le 10 novembre, \a monastère de Stavelot. Ce qui occupa le plus les ofBciers et les autres membres de TAssemblèe, ce fut le compte que leur produisit le sieur châtelain de Logne, d'où il apparut qu*il avoit sublevé de la généralité 20000 florins et qu'à la construction du pont des Trois Ponts, y compris ses honoraires et vacations, il en avoit exposé 17073 et 6 sols; qu'ainsi il redevoit à la caisse de la généralité une somme de 2926 florins 14 sols.
A regard de cette restance, il fut dit qu'on la laisseroit en mains du dit sieur châtelain à eïïet d'achever le prédit pont et que le surplus serviroit pour indemniser la communauté d'Ocquier des fraix de la passade des troupes de Sa Majesté la Reine de Hongrie qui déflloient pour lors par la dite communauté: le tout conformément à ce qui seroit arrêté par un député de chaque quartier sous Tautorité et agréatîon de Son Altesse ; à quel effet on députa, pour la postellerie de Stavelot. le sieur mayeur de £ra, pour celle de Malmedy, le sieur ofllcier de Posson et pour le comté de Lc^ne, le sieur Hubin, ofllcier de Louvegnez.
La veille de cette Assemblée avoit paru un mandement portant ordonnance aux officiers et cours d'asseoir à la taille les Luxembourgeois qui avoient du bien en ce pays ; jusque là avoit été observé un ancien concordat en vertu duquel les si^ets de la principauté de Stavelot et comté de Logne, qui possédoient quelque héritage dans la province de Luxembourg et vice- versa les Luxembourgeois qui étoient poflsessionnés en ce pays, n'y étoient cotisés & la taille pour respect de leurs possessions respectives ; mais Sa Majesté l'Impératrice Reine, de concert avec notre prince, s'étant déterminée à faire cesser cet usage, Son Altesse ordonna, par son prédit mandement, aux ofilciers et cours de compi^ndre
dans leur premier jet des tailles, les biens et fonds que les habitants de la province de Luxembourg possédoient dans leurs districts respectif, usant à leur égard de la mfime proportion qu1ls useroient envers les sujets de Son Altesse possessionnés dans le Luxembourg (i).
Au surplus, afin que cette ordonnance fut mise d*autant plus sûrement en due exécution, le prince, par lettres patentes émanées une quinzaine de jours après, députa ses conseillers Dom Joseph Neunheuser et De Gallez pour intervenir aux assiettes des.tailles dans toutes les cours du pays où ils trouveroient convenir et y veiller à Texécution de cette ordonnance, les autorisant à reflet de connoitre et aplanir, sous son agréation, toutes diflicultés qui pourroient éventuellement survenir.
Au commencement de l'année suivante, la disette se m? fidsant sentir en ce pays. Son Altesse défendit d'abord la sortie des grains de ses États et, pour autant mieux pourvoir aux besoins de ses si;gets, Elle eqjoignit aussi là même aux officiers et hautes cours de Malmedy et de Stavelot de se rendre incessamment* avec tels assumés qu'ils trouveroient convenir, dans toutes les maisons et b&timents des dites mairies où ils croiroient se trouver des grains, d'en Csdre la visite et un répertoire pertinent et d'en délivrer une copie à sa secrétairerie pour y avoir recours au besoin.
Elle autorisa de plus et surabondamment les députés des dites cours pour fiôre défense spéciale aux propriétaires des dits b&timents de laisser exporter leurs grains sans une permission particulière et par écrit de l'officier, à peine de 20 florins d'or d'amende (2).
Non content de prendre les mesures convenables pour
(I) MudemeAt du 9 novembre 4756. Villbbb. Codem^ page 390. (t) Mandemenl da 4 féTrier 4157. Villibs. Codex, page 890.
que les grains de son pays ne se transportassent, le prince fit encore ce qui dépendoit de lui pour que ses sigets pussent s*en procurer de l'étranger. Ce fût dans cette vue qu'il fit faire des représentations à Bruxelles pour obtenir le libre transit des grains par le pays de Luxemboui^ et la traite d'une certaine quantité hors la même province.
Toutefois, ces représentations neftirentpas infructueuses, car son Excellence le ministre comte de Cobentzel en ayant eu rapport, daigna là même incliner favorablement à la demande y faite et permit en conséquence, le 17 février, aux Magistrats de Stavelot et Malmedy de faire transiter par la province de Luxembourg, la quantité de mille malder de ftx)ment et seigle venant de l'étranger et de pouvoir tirer du crû de la même province celle de cent malders de seigle et autant de fh)ment.
Cet octroi néanmoins ne fut relaxé que sous les clauses et conditions suivantes :
« l«Qua ceux qui voudroient faire transiter des grains venants de l'étranger, devroient être habitants du pays de Stavelot, à quel effet ils seroient obligés d'être munis d'un certificat d'une personne commise à cette fin par le Magistrat du lieu, portant qu'ils sont habitants du pays de Stavelot et qu'ils vont chercher telle quantité de grains à l'endroit qui sera désigné dans le dit certificat.
2* Qu'ils seroient obligés de produire ce certificat au bureau do l'entrée où il seroit retenu.
S^ Qu'ils devroient prendre un acquit à caution au bureau de l'entrée, dans lequel le receveur seroit obligé d'exprimer qu'il a vu et retiré le certificat et de marquer la route qu'ils doivent suivre, le bureau par lequel ils doivent sortir, la quantité de grains et le nombre de sacs qui les contiennent.
40 Que le receveur qui auroit dépêché l'acquit à caution devroit Joindre à ses rôles les certificats par lui retirés.
S^ Que les Bacs qui contiendroient les dits grains deyroient être ficelés et ];dombé8.
6* Que le nombre des plombs qui seroient apposés aax dits sacs seroient mentionnés dans l'acquit.
7» Que les dits sacs devroient être tous visités et recensés exactement au bureau de Tissue où, après qu*on auroit reconnu que les dits plombs et cordes sont en leur entier, les dits plombs seroient ôtés.
9» Que les bureaux par lesquels ces grains ponrroient entrer, seroient ceux de Steffler, Dalbem et Bidbourg.
V^ Que les bureaux par lesquels ils devroient sortir, seroient Butgembacb et Amblôve.
10<» Que les habitants du pays de Stavelot qui voudroient acheter dans la dite province de Luxembourg des grains , à concurrence de la quantité ci dessus mentionnée, devroient être munis d*un pareil certificat dont il est parlé à l'article premier.
11<> Quils devroient tirer ces grains dans les cantons de Bidbourg, d'Arlon et de Virton.
12» Que ceux qui en tlreroient des environs de Bidbourg seroient obligés de prendre un acquit à caution au bureau de Bidbourg, lequel seroit déchargé au bureau de Saint Vith.
19» Que ceux qui en tlreroient du quartier d'Ârlon devroient prendre un pareil acquit au bureau de Messancy qui seroit également déchargé à Saint Vith.
14« Que ceux qui en tireroient du canton de Virton prendroient leur acquit à caution dans le bureau de Virton qui seroit aussi déchargé à Saint Vith.
150 Que les habitants du pays de Stavelot qui voudroient Jouir de la permission ci dessus accordée, devroient payer au bureau d'entrée les droits respectifisi de transit et de sortie sur le pied qa*ils exîstoient avant la défense de sortie et transit des grains.
ICF^ Que ceux qui seroient convaincus d'avoir commis quelque Arande encourreroient la confiscation des grains et des chevaux, boeiift, chariots et charrettes servants au transport.
170 Qae ceux qui aoroient manqué aux précantîoiui ci dessus mentionnées seroient censés avoir commis la ftaade et ponis comme s'ils avoient réellement fraadé. »
Telles étoient les réserves, clauses et conditions qui nous furent prescrites, en février 1757, pour le transit et la traite des grains prèmentionnés, de la province de Luxembourg.
Au mois de mai de la môme année. Son Altesse informée que les officiers et cours de Stavelot, Malmedy et Weisme n*avoient pas encore cotisé aux tailles les Luxembourgeois possédants terres, prairies et autres fonds en ce pays, leur ordonna de vaquer incessamment à la dite cotisation et d*en faire conster eus 15 jours.
Le 23 juillet suivant, Elle déclara, en conformité des mandements portés pour la province de Luxembourg, que les dixmes des topinambours ou pommes de terre, plantées dans les terres décimables, seroient levées comme celles des grains semés et cela, après que ces fruits auroient été tirés de terre et amoncelés.
Vers ce même temps, Alexandre fut sollicité de la part de Sa Majesté Impériale de fournir aux 30 mois Romains lui accordés par résolution de la Diète Générale de TEmpire, sous la date du 9 mai de cette année. C'est pourquoi, ne voulant être en ultérieur délai en cette occasion, il ordonna, le 12 août, aux receveurs généraux des trois quartiers de compter sans faute, pour le 15 dito, ens mains du prieur de Stavelot, la somme de cent soixante carlins, dont on feroit connoltre Tapplicat à l'Assemblée suivante.
Environ deux mois après ceci. Son Altesse, qui avoit reçu diverses plaintes touchant Tinconstance et Texorbitance du cours des espèces d*or et d*argent, ordonna à ses cours et Magistrats de Stavelot et Malmedy, avec assomption de 6 à 6 des principaux marchands des lieux respectif, de dresser
un tarifées espèces d*or et d'argent de tout prix Jusqu'aux pièces de 2 kreutzers inclusivement, selon qu'ils jugeroient le plus utile et convenable et de remettre leurs besoignés & sa secrétairerie avant le P' novembre» pour ménager hors d'iceux un tarif stable et modelé au gré et & Futilité d'un chacun (i).
A l'Assemblée Générale, qui se tint le 8 du même mois de novembre, il ftit fait le recès suivant :
« Son Altesse ayant ordonné aux trois quartiers de fournir la somme nécessaire à l'acquittement de 30 mois Romains passés à la Diète de Ratisbonne, le 19 mai 1757, dont on sollicitoit le payement; et attendu que dans les circonstanoes présentes, U pent arriver de pareilles demandes, on a député, sous Tagréation de Sa dite Altesse, pour le quartier de Stavelot, Messieurs le baron de Waha, podestat, et Faimonville, officier de Stavelot : et pour Malmedy, les sieurs De Posson, mayeur et Daisomont, échevin de Malmedy; pour Logne, Messieurs le châtelain et Hnbih, officier de Lonvegnez, pour répartir aux ordres de Sa dite Altesse les sommes nécessaires, la suppliant de vouloir agréer la présente députation jusqu'à TAssemblée prochaine. »
On y répartit ensuite, pour les nécessités éventuelles de la guerre et autres, 12000 florins.
Le 30 de ce mois, on fit à Cologne avec M. de Bossard, résident impérial à la Diète du Cercle du Bas Rhin et de Westphalie, une convention au svijet de notre contingent militaire h l'armée d'exécution d'Empire, mais comme ce traité de réluition expiroit le 31 mars 1758, il fut question 1758 à cette époque d'envoyer quelques députés pour arrêter et conclure un nouvel accord en ce même regard : ce ne Ait cependant qu'au conmiencement du mois de mai que le prince députa son prieur de Stavelot pour, en qualité de son envoyé, intervenir à la Diète du dit Cercle assemblée pour
(0 Édit da S5 octobre i757. Villebs. Codem^ page 794.
lors à Cologne ; là, ce député à qui ce prince avoit adjoint son conseiller Dumé en qualité de secrétaire de légation ût, le 19 mai, en vertu des pleins pouvoirs lui impartis à cet effet, la convention suivante avec le résident impérial :
• Sa Mijesté Impériale ayant trôs graciensement résolu, aux instances de Son Altesse Monseigneur le prince de Stavelot, de se cliarger du contingent militaire que la principauté de Stavelot doit fournir à Tarmée d'exécution d*Bmpire, en conformité des dernières résolutions prises à la Diète de Ratisbonne, et ayant aathorisé et muni Monsi^ir Herman Wemer de Bossard, son résident accrédité au Cercle du Bas Rhin et de Westphalie, de pleins pouvoirs pour traiter avec le prince selon ses instructions, le dit résident impérial et Monsieur de Cornesse envoyé de Son Altesse Monseigneur le prince de Stavelot à cette Assemblée du louable Cercle du Bas Rhin et de Westphalie, et authorisé spécialement à cet effet par Sa dite Altesse, en vertu des pleins pouvoirs communiqués à Monsieur de Bossard, ont stipulé et sont convenus des points suivants :
«< 1« Sa Mi^osté Impériale se charge très gracieusement du contingent fixé l'an dernier par le louable Cercle à 52 fantassins et 26 cavaliers que le prince de Stavelot doit fournir à l'armée d'exécution d'Empire et y entretenir durant toute la guerre présente : de façon que par là Son Altesse en est déchargée dez à présent et qu'en conséquence Elle ne pourra être inquiétée ni molestée de personne à ce sm'et-
2» La réluition du contingent de Stavelot de l'année précédente étant expirée avec le mois de mars dernier, le prince de Stavelot s'engage de payer pour la réluition ultérieure de son contingent, par mois chaque homme des dits 52 âtntassins à raison de 6 florins et chacun des 26 cavaliers à raison de 18 florins d*Bmpire en commençant le 1« du mois d'avril dernièrement écoulé et continuant sur ce pied pendant toute la présente guerre et encore deux mois après la publication de la paix.
S» Son Altesse de Stavelot promet que le payement de cette
réloition sera fait au dit résident impérial Monsieur de Bossard à Cologne et toi]ûonr8 anticipé de trois mois sll peut se foire, ou du moins un mois d'avance^ dans les espèces du môme cours qui est déterminé pour le payement des mois Romains. En ibi de quoi nous, authorisés et ci après soussignés, avons fait deux exemplaires conformes de la présente convention et les avons signés et y avons apposé le cachet de nos armes.
Fait à Cologne le 19 mai 1758.
Ëtoient signés : H. W. Db Bossard. De Corkessb. Et leurs seels respectif y apposés sur cire d'Espagne rouge. «
De retour en ce pays, nos députés remirent la convention ci dessus à Son Altesse qui en parut satisfaite et qui daigna ^ la communiquer ensuite, de même que celle du 30 novembre- 1757, à TAssemblée Générale des gentilshommes et oflciers du pays qui fut convoquée pour le 13 novembre. On répartit à cette môme Assemblée 420 florins pour voyage et vacations des dits députés à raison de 14 jours et, par dessus les charges ordinaires, on y répartit 23000 florins pour les nécessités éventuelles à raison de la guerre. Au résidu. Son Altesse fut suppliée de vouloir autoriser les députés de Tan 1757 pour faire les répartitions des sommes extraordinaires qui surviendroient à répartir.
Au commencement de février de Tannée suivante, Son 1769 Altesse, prévoyant que son pays ne tarderoit pas de devoir faire des livrements de fourrage au service de la cavalerie françoise défendit, en conséquence, la sortie de tout foin, paille et avoine hors de sa principauté et comté de Logne, aous peine de 50 florins d'or d'amende, outre la confiscation des chevaux, des bœufs, chariots et charrettes servant à l'exportation d'iceux (i).
Ce qu'Alexandre avoit prévu, au commencement de
(i) MaDdemeot du iZ février i759. Villebs. Codex^ page 394.
février, ne tarda pas de se réaliser : car, dès le 9 mars suivant, il se trouva nécessité d*expédier ses ordres aux différentes communautés du pays pour faire un livrement considérable de rations qu*on devoit fournir les 15 et 16 dito aux magasins de Sa Msgesté Très Chrétienne à Liège.
Le 19 juin, Son Altesse, sur requête de Tofficier du bande Louvegnez, ordonna aux sujets de cet office de rétablir incessamment et mettre en bon état tous les chemins publics et aux habitants des lieux respectifs de ce ban, de rétablir les puits, fontaines et eaux servantes à Tusage du public et finalement à tous et un chacun de se conformer aux ordres et règlements qui leur seroient prescrits par Tofflcier et la cour du dit Louvegnez (i).
A quelques jours de là, Alexandre députa son conseiller Faimonville à effet de se rendre à Liège et y prendre les arrangements les plus convenables avec le commissaire du roi ou tout autre député de la part de Messieurs de la R^e générale au si^^t des lîvrements de rations fiBtits par ce pays en 1758 et 1759 aux magasins de Sa Migesté Très Chrétienne à Liège, donnant au dit conseiller tout pouvoir à ce nécessaire et afférent.
Deux mois après ceci,le révérend Dom Joseph Neunheuser, prieur de Malmedy, qui étoit en procès avec le prince à Rome et à Wetzlar, envoya à la haute cour de Malmedy une réquisition avec un modèle de record, Tun et Tautre de la teneur suivante.
« Nos, JosEPHUS Nbumhbusbr prier conventaalls Abbati» exemptœ et Imperialis Malmundariensis, requirlmus altam et supremam Curiam Malmundariensem ut nobis declarationem, sequenti tenore conceptam, elargiri velit, si eamdem veritati niti jndicaverit.
(i) ViLLEiis. Codeg^ page 395.
Digitiîed.byLjOOQrlC ^
Actum Malmnndarii, 3 septembris 1759. Subscriptum :
J. Nbtjnheusbr cum paraphe.
SBQXnrUR PETIT A BBGLARATIO.
Nos Prœtor et Scabini Suprem» Malmandariensis Coriœ in Principatu Stabulensi, ex parte Reyerendissimi Domini Prioris Abbati» Imperialis Malmundariensis requisiti» certiflcamus et àttestamur in &Yorem justitiœ, Reverendisslmum Dominum dictam Priorem et suum capitulum eçse dominos triAindarios ïû tota patria Stabulensi et comitatu Longiensi, habere sua jura particalaria, jarisdictionestterras, domima,Yillas,agros, silvas Jus tenandi et piscandi, census dominicales aliosque reditus, quibus omnibus fhiuntur et gaudent proprio jure et administrationem quorum ad Reverendissimum Dominum Priorem pro tempore existentem spectare et ab eo exerceri semper audivimus et vidimus, omnesque actus publicos permutationis, locationis, emptionis et yenditionis injure permissos super bonis in nostra jurisdictione sitis ab eo &ctos in protocollo publiée nostri judicii redegerimns, atque eos pro firmis et yalidis constanter repntayerimus. In ctûns rei fldem pressentes expediyimus sub sigillé nostro scabinali et signatura nostri actuarii.
Datam Malmundarii. «•
L& lendemain, la cour s'étant assemblée fit signer au greffier par ordonnance ce record en la forme qu'il étoit modelé : mais le prince en ayant été informé mit là même ce record à néant par la déclaration qui suit (i).
• Albxandbe, par la grâce de Dieu, abbé des monastères de Stayelot et Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne,etc.
Vu les téméraires et ambitieuses expressions de notre prieur claustral de Malmedy reprises dans la réquisitioi^ et demande informe &ite le 3 du courant à notre haute cour du dit Malmedy et sur laquelle elle a relâché son record judiciel le 4 du même mois conforme au modèle que notre prieur nommé lui ayoit préparé,
(«) ViLLCRS. Codem, page 396.
Noos déclarons les dit reoord et attestation nuls et les eassons de notre aathorité principale, pour ôtre demandés et rendas contre les formes prescrites par les mandements de cette principauté et contenir des expressions fttasses, captieuses, trop générales et contraires à nos droits; ûdsons Jusqu'à autre ordre défense à notre dite cour de plus donner à notre dit prieur ou autres, des records et attestations judicielles, sans en avoir préalablement communiquéia demande à notre 8yndic,à peine de désobéissance. Si commandons, sous la dite peine, à notre greffier de la dite cour, à qui la copie des présentes sera remise, de les registrer sans délai et ensuite Nous ftiire paroitre incessamment de l'aToIr ainsi fait.
Donné à Verviers, le 0 septembre 1759.
Signé : Albzandre avec paraphe. Lieu du seel.
Contresigné : Par son Altesse : E. Arnoldy, secrétaire. »
Au mois de noyembre de la même année, Alexandre sur demandes lui faites par son Conseil ProYincial, abrogea la loi établie par le règlement des droits juridiques du 5 mars 1729, portant que, lorsque dans une saisinne il y a des biens mouvants de diverses cours indépendantes, la permission de les faire subhaster se doit impétrer du tribunal supérieur immédiat et déclara que la dite permission devroit s*obtenir des cours qui auroient décrété la saisinne (i).
L'A3semblée Générale qui se tint trois semaines après rémanation de ce mandement, n*oflï*e rien de particulier, sinon qu'on y répartit encore pour nécessités éventuelles de la guerre, 23000 florins.
1700 A quelques semaines de là, les Magistrats de Stavelot et Malmedy étant entrés en difficulté pour respect de leur cotisation des tailles afforaines, Tun et Tautre approcha le prince par ses députés : après les avoir ouïs, il leur ordonna
(0 Le S8 novembre 4759. Viuem. Code», page 897. Polaiii. Accueil, page 304.
de comparoitre coi]joint6m8nt an Oonseil Provincial pour y être arrangés amiablement, si possible. Ce fat ensuite de ces ordres qu^ayant comparu, le 24 mars 1760, ils conyinrent provisionnellemwt par Tentremise de ce Conseil et sous Fagréation de Son Altesse, des points et articles suivants :
\^ Que les habitants des deux offices seroient, au futur, respectivement cotisés aux t^Ules afforaines à rate du 7^ denier du loyer de leurs biens en fond.
29 Sur les maisons et bâtiments à rate du 12® denier du môme loyer.
39 Que chaque possesseur devroit donner aux greffes respectif des hautes cours de Stavelot et Malmedy, ens le P' septembre prochain, une spécification et déclaration exacte des maisons, bâtiments et biens qu'il possède, comme affi>rain, en désignant leurs joindants, contenu et rapport annuel, sous due expurgation en cas de besoin.
49 Que celui qui seroit trouvé en faute d*avoir omis une ou plusieurs pièces de bien en fond, payeroit le double de la taille pour les années de son omission.
50 Que cette convention n*auroit lieu qu*au regard des habitants des deux mairies.
Cette convention ainsi arrêtée. Son Altesse, déclara dez le lendemain de Tagréer et approuver dans tous ses points jusqu'à autre disposition.
Au mois d*avril suivant, Son Altesse ayant eu connoissance que le chapitre ^e Malmedy avoit pris, dans des patentes de qmdic relaxées le 20 février, la qualité de seigneur haut justicier de Lorcez et voulant prévenir le préjudice qui, par là, pouvoit arriver à sa dignité dé^^nince. Elle défendit, ëû conséquence, tant à son Conseil Provincial qu'à ses deux hantes cours de Stavelot et Malmedy, de reconnoitre les dites patentes, Jusqu'à ce que le prédit chapitre se Ait
désisté d*y prendre des qualités^contraires aux droits de sa supériorité territoriale.
Cette défense ne fat levée que le 2 septembre 1762, après que le chapitre, dans de nouvelles patentes, eut omis le susdit titre de haut justicier.
Sur Tarrière saison de cette année 1760, le régiment de Sainte-Âldegonde infanterie, vint en quartier d*hiver en ce pays ; mais il n*y resta que jusqu'à vers la mi-décembre, en quel temps il en sortit pour faire place à celui d*£spinchal cavalerie. Avant son départ de ce pays, Alexandre lui fit expédier cette patente.
« Son Altesse déclare que Messieurs les officiers et en générai toat le régiment de Monsieur le comte de Sainte-Aldegonde, au service de Sa Majesté Trôs Chrétienne, ont tena le meiUeor ordre et observé la plus exacte discipline pendant le temps qu'ils ont été en quartier d*hiver dans sa principauté de Stavelot : à quel effet Sa dite Altesse, pour leur marquer sa satisfaction, a fait expédier par son secrétaire les présentes, à Stavelot, le 15 décembre 1760.
Étoit écrit : Par Son Altesse et signé G. Sohbotz, secrétaire. »
Le surlendemain de ceci, se tint l'Assemblée Générale des gentilshommes et officiers du pays à laquelle derechef, outre les charges ordinaires, on répartit 23000 florins pour les nécessités éventuelles de la guerre.
Outre cette somme destin^ pour les besoins éventuels, on y répartit encore, pour subvenir aux nécessités présentes et actuelles, celle de 12000 florins payables par chaque oflice du pays, à celui que Son Altesse députeroit, en quatre termines, savoir : un quart le 15 janvier 1761, un quart le 15 février, le troisième quart le 15 mars et le quatrième le 15 avril de la même année.
Là même, le prince députa son conseiller Faimonville
pour lever les deux sommes spécifiées, panni un pour cent de provision.
On fit encore à la même Assemblée le recôs suivant :
• Il paroit que l'équité et la justice exigent que l'abbatialité, ecclésiastiques fieffés, conseillers et autres exempts concourent dans les charges extraordinaires qu*on a été obligé de fournir au siget de la présente guerre, de même qu*à celles auxquelles on est exposé au fiitur et qu*il 8*agira de faire des représentations à cet égard à Son Altesse Illustrissime. On députe à cet effet pour la postellerie de Stavelot, le sieur échevin Pironet ; pour celle de Malmedy, le sieur Jacquemotte, officier de Francorchamps et pour le comté de Logne, le sieur Pauly, officier d'Ocquier, de même que pour fiiire ce qui sera trouvé être nécessaire en conséqueiice. >•
Le 7 janvier suivant, au milieu du tumulte d'un quartier i7si d'hiver, on vit se former à Malmedy l'établissement louable de la Confrérie du clergé séculier de la ville et dépendances.
Le 8 mai de la même année, Son Altesse, à la réquisition du sieur De Bizot, capitaine et aide major du régiment d'Espinchal, ordonna à tous ses ofiSciers et sujets requis par un ou plusieurs chargés d'ordre du dit régiment, de leur prêter, dans le territoire de sa principauté de Stavelot et comté de Logne, toute assistance dans la recherche et arrêt à Usure du nommé Michel Andrien, domestique du sieur Dugas, fugitif avec son maitre depuis quelques jours.
Au mois de juillet. Elle déclara que son intention étoit que les particuliers intéressés dans les derniers quartiers d^hiver des troupes de Sa Majesté Très Chrétienne fussent indemnisés et ordonna, en conséquence, à ses hautes cours et bourgmestres de Stavelot et Malmedy et aux cours basses, signanment à celles où les compagnies avoient été placées en quartier, de s'assembler sans délai à la semonce de leurs ofilciers et de vaquer de suite h la liquidation des
comptes et prétentions des dits partieulters intéressés, pour
y être satisfait le plus tôt possible (i).
Huit jours après cette déclaration, sur romontranoes lui faites par son Magistrat de Malmedy, Elle lui permit d'asseoir extraordinairement une demi taUle, payable sans délai, pour subvenir aux flraix du quartier d*hiyer.
Vers ce même temps, ayant été informée qu*il y avoit quantité de loups dans le Bertrand-Cheneux et les Heids de Provedroux qui occasionnoient un dommage notable aux particuliers, Elle ordonna aux manants de TofiSce d*Ottré et à ceux de Lierneux de se trouver, sous peine de 5 florins d'or d'amende, le 2 août, à Jubieval, aux 8 heures du matin, avec armes, poudre et balles, pour tacher de détruire ces loups par une traque générale dont Elle laissoit la direction au lieutenant mayeur de Lierneux, à celui d'Ottré et à Noël Barthélémy du Sart.
En octobre , Alexandre renouvela premièrement ses ordonnances antérieures sur les déserteurs, vagabonds et gens sans aveu, avec ordre aux officiers respectifs de les mettre en due et réelle exécution; puis, sa défense du 13 février 1759 concernant la sortie du foin, paille et avoine et défendit en outre l'exportation du beurre sous les peines comminées par le prédit mandement (t).
Une quinzaine de jours après cette ordonnance, parut un édit par lequel il fut enjoint à tous orfèvres et autres de sa principauté et comté de Logne de ne fiibriquer argent soit en gros soit en petit, autrement qu'au titre du 12^ ou k 13 loutes. Dé^, Tan 16Ô7, cela avoit ainsi été arrêté par un conclusum de la Diète de TEmpire auquel chaque État devoit
(t) Mukdenneot dn 7 jaiUet i764, ViUEft8. Coda», page iSM. M OrdoBiiaacet da 7 et éa 16 oetobra 176i. Viuas. CodeXf pagee 404 et IMl
se oonformer : mais cette résolution n'ayant pas été suivie partout, et sa transgression étant venue à la connoissance de Sa Mf^esté Impériale, Elle avoit ordonné d'enquérir là dessus et de faire à la suite observer étroitement la dite résolution; de tout quoi il avoit été donné communication au prince par une lettre lui remise de la part des conseillers subdélégués de Munster et de Juliers, directeurs du Cercle du Bas Rhin et de Westplialie (i)«
Ce fut en conséquence du permis et pour se conformer aux gracieuses volontés du chef suprême de TEmpire , qu*Alexanâre ordonna à son syndic de&ire les recherches prescrites et à tous orfèvres et autres de suivre exactement le dispositif du dit conclusum, à peine qu'il seroit proci^dé contre les contraventeurs par toutes les voyes les plus sévères et par les amendes comminées aux ordonnances impériales et principales contre les désobéissants.
Les gentilshommes et officiers du pays s*étant ensuite réunis, le 16 novembre, en vertu des lettres convocatoires de Son Altesse, au monastère de Stavelot, ils y répartirent encore une fois pour les nécessitée éventuelles de la guerre 23000 florins : mais il n*y fut plus parlé de la contribution des exempts qui continuèrent à jouir de leurs privilèges et exemptions malgré le recès fait à TAssemblée précédente. On y députa seulement, sous l'agréation de Son Altesse, pour ce qui pourroit arriver jusqu'à l'Assemblée suivante. Monsieur de Waha, podestat et Monsieur le conseiller Faimonville, officier de Stavelot, pour la postellerie de ce nom ; pour celle de Malmedy, Messieurs Dumez, lieutenant mayeur et Dreze, échevin de la haute cour ; et pour le
(i) Mandement da 7 novembre 4761. Villbrs. Code»^ page 405. Polaw. AeeMeil, page 806.
comté de Logne, Monsieur le conseiller De Gallez« officier de Combien et le sieur lieutenant-officier de Lorcez.
Le 24 du même mois de novembre, le prince fit avertir sa communauté de Malmedy qu'elle auroit en quartier d'hiver, le surlendemain 26, une compagnie du r^^ent Royal cavalerie à laquelle elle devroit fournir chaque mois les rations nécessaires à la subsistance des chevaux en tenant note du tout et prenant des reçus pour chaque livrement.
Il ordonna, d'un même contexte, que les rations qu'on demanderolt fussent livrées en nature, sans rachat à qui ni sous tel prétexte ce put être et défendit toute gratification à peine de 4 florins d'or d'amende à chaque contravention : il av^it enfin qu'on ne devoit aux cavaliers que le logement, la lumière et le feu communs avec leurs hôtes.
Les autres communautés du pays eurent leur part du même régiment et reçurent aussi une pareille avertance de la part de son Altesse.
Bientôt après. Son Altesse fit entore cette ordonnance relativement au dit quartier d'hiver (i).
« Son Altesse ordonne à tous mayeurs et cours des communautés ou bans où il y a des officiers militaires, des cavaliers et autres personnes attachées au régiment Royal cavalerie qui est en quartier d'hiver en son pays, d'envoyer à son conseiller intime De Gallez, le 11 du présent mois de décembre et consécnUvement le 11 de chaque mois suivant du quartier d*hiver :
l<> Le nombre des officiers y comprlf le maréchal des logis, cavaliers, domestiques, femmes, enfaits et chevaux qui y sont en quartier en désignant le jour de leur entrée, sortie du ban, absence et retour.
29 Toutes espèces de gratifications, rachat et payement des places mortes ou vacantes sont défendu^, de même aussi que le
(0 YiLLEBS. Codex, page 406.
livrement des rations au delà dn poids et mesure réglée et au delà de ce dont on ne donnera pas de reçu.
30 On enverra, le dit jour, les quittances originelles des rations livréeSyles prévenant qu*on lovera le 10 de chaque mois les rations jusqtt*au 15.
4« On enverra état des gratifications et payements qu'on auroit obligé de ikire ou qu'on seroit obligé de ftdre à la suitte, de même que des rations qu'on auroit livrées au delà de celles comprises dans la quittance, à peine d'en répondre en purs et privés noms et d'être pourvu à leurs charges.
5» On ne doit point fournir des chevaux d'ordonnance, mais bien des guides à pied lorsqu'il sera nécessaire et on enverra, le dit jour, état des chevaux d'ordonnance qu'on auroit exigés, des guides, des chevaux et charrettes qu'on aura donnés en désignant la distance des lieux où ils auront été.
60 Les compagnies qui sont dans les bans de Hamolr, Combien et Louvegnez seront fournies de Liège ; lorsqu'on le demandera, la communauté de Malmedy enverra à Stavelot une charrette à deux chevaux pour charger le pain et riz pour les compagnies qui sont à Malmedy et dans le ban de Weisme qui les enverra chercher à Malmedy ayeo une charrette et un cheval.
La communauté de Bra enverra pareillement une charrette à deux chevaux à Stavelot pour charger les pains et riz pour les compagnies qui sont dans les bans de Bra et Lierneux qui enverra une charrette à un cheval à Bra.
Le ban de Roanne enverra une charrette et un cheval chercher le pain et riz pour la compagnie qui y est.
7» On enverra le dit jour état des rations de foin, paille,avoine et bois reçus des autres communautés.
8^ Il est défendu de faire voir ni donner copie de la présente ordonnance ni de celles qu'ils ont reçue et recevront.
Donné à Stavelot, ce 5 décembre 1761.
Ètoit écrit : Par son Altesse et signé : 0. F. DuMâ. •* m S9
1788 Nonobstant les tronpes qui hiyemoient en ce pays, le prince, par un effet de sa bonté envers les jeunes gens, Toulut bien néanmoins permettre les masques pendant le carnaval ; mais par un mandement du 20 février, il défendit, sous peine de 10 florins d*or, de battre la caisse et de se servir de fouets et autres instruments propres à troubler le repos public, comme aussi de courir les rues et de fréquenter les cabarets pendant les offices divins (i).
Au mois d^avril, Alexandre renouvela les mandements émanôs au sujet de l'établissement de déserteurs, vagabonds, gens sans aveu, dans le pays («). Par une autre ordonnance, il enjoignit à tous ses officiers et cours de sa principauté et comté de Logne de faire, avant le 15 du mois de juin, réparer, élargir et mettre en tel état tous les chemins publics et de traverse, qujon put facilement et librement y passer avec toute sorte de voitures, donnant à cet effet aux dites cours et officiers les mômes pouvoirs que le prince Nicolas leur avoit élargis par son mandement du 22 juiUet 1733(8).
Pendant le courant du mois de juillet de cette année, la maladie des bétes à cornes ayant commencé & se rallumer et à faire quelque ravage à Malmedy, on se rendit de cet endroit processionnellement à Stavelot, ainsi qu'il s'étoit pratiqué autrefois, pour obtenir de Dieu, par l'intercession de Saint Remacle, la délivrance de ce fléau.
Le 21 août suivant, Son Altesse, sur requête du Magistrat de Malmedy, lui permit d'asseoir extraordinairement une cinquième taille pour subvenir aux fraix du quartier d'hiver.
Tel étoit, en ces temps de guerre, l'état misérable de ce
(i) ViLLRBS. Codex^ page 407.
' (f) Le S8 avril i76S. Villkrs. Codex^ page 407. (i) Le fè avril 1763. Villkrs. Codex, page 408. Polain. Recueil, page 308.
pays que, non seulement il devoit en hiver recevoir des troupes en quartier et leur fkire quantité de fournissements, mais que, pendant l'été môme, on le forçoit encore à livrer des rations, à quoi souvent Ton n*étoit pas dans le cas de pouvoir satisfiiire là même. Ainsi, le 19 octobre, Son Altesse dut ordonner aux receveurs généraux des trois quartiers de compter au conseiller Paimonville, avant le 1«' novembre, la somme de 1727 florins pour fournir à Monsieur le lieutenant général comte d'Andlau deux mois restants des rations d*été, imposées sur la principauté par Tintendant de Tannée francoise (i).
n n'est donc pas étonnant si, à l'Assemblée Générale qui se tint le 16 novembre, on dut encore répartir, ainsi qu'on avoit fait les quatre années précédentes, 23000 florins d'un seul trait afln de subvenir aux nécessités éventuelles de la guerre.
A la même Assemblée on députa, sous l'agréation de Son Altesse, Monsieur le conseiller Faimonville et le sieur échevin et greffier Pironet pour la postellerie de Stavelot ; pour celle de Malmedy, Messieurs les échevins J. F. Dumé . et Dreze et pour le comté de Logne, Messieurs les conseillers De Gallez et Delaid pour ce qui pourroit arriver Jusqu'à l'Assemblée suivante ; voire néanmoins qu'en cas il survint quelque somme considérable à répartir extraordinairement. Sa dite Altesse étoit suppliée de leur adjoindre une personne de chaque quartier.
Revu aussi la Ck)nstitution du 11 décembre 1760 touchant
le concours des exempts dans les charges extraordinaires,
on déclara de continuer la même commission sur le sieur
greffier Pironet.
Finalement l'on y députa, sous l'agréation du prince,
(i) Viuns. CocIm, ptge 4ii.
Monsieur le châtelain et Messieurs les conseillers Dumé et Delaid à effet de faire un plan duquel ils feroient rapport k FAssemblée suivante pour trouver les moyens par lesquels on pourroit parvenir à une bonne administration de la justice criminelle.
Au mois de décembre suivant, parurent des ordonnances monétaires : la première touchant les pièces de 15 kreutzers de Wurtemberg ijont le cours fut remis provisionnellement à 12 (1) et la seconde touchant les pièces de 12 kreutzers de Hesse qui furent provisionnellement aussi réduites à dix kreutzers (t).
1768 Ceci réglé, il n*émana rien d'autorité principale qui concerne le public jusqu'au mois de mai 1763, en quel temps parut un nouveau tarif des espèces de monnoies d'Allemagne dont le cours fut fixé sur un pied différent de ce qui s'étoit pratiqué jusque là (s).
Le 25 dite parut encore un nouveau règlement pour les tribunaux en matière de jurisdiction contentieuse et volontaire. Les treize articles qui le composent, à l'exception du deuxième, aboli par une déclaratoire du 16 février 1778, font partie de nos loix municipales (4).
Peu de temps après ceci, les pièces de 4 et 12 kreutzers fabriquées par le Rhein et Waldgraff de Grumbach, de môme que celles de 15 et 6 kreutzers de Wurtemberg des ans 1758 et 1759 furent mises hors de cours en ce pays (s).
(i) Le 41 décembre 1761 Villeks. Co<f««, page 444. Pouuir. Aeeuttl, page 308.
(f) Le âS décembre 476S. Viluers. Codex^ page 444. Polain. Recueil, page 809.
(s) Ordonnance da 47 mai 4763. Vnxns. Codex ^ page 443. Poladt. RectêêU^ page 309.
(i) ViLLEBS. Codes, page 443. PoLAur. Recueil, page 340.
(b) Mandement du 33 juin 4763. Villebs. Code»^ page 445. PoLAor. AeeiMtl,page344.
Le 20 juillet. Son Altesse députa son conseiller intime De Gallez pour être présent à la prestation de serment de Nicolas François Charlier qu*Elle avoit nommé et établi mayeur de la haute cour de Saint Yith^par lettres patentes du 12 Juin précédenttdonnant à son dit député tous pouvoirs nécessaires à la conservation de ses droits à cet égard.
Le 9 octobre suivant, entre les 4 et 5 heures de Taprès midi, se manifesta à Malmedy un violent incendie qui, malgré la promptitude et Tabondance des secours qu'on y apporta, réduisit en cendres la rue du Fatz. Le malheur fut que les granges derrière les maisons du côté de la tannerie étoient remplies d^écorces auxquelles le feu s*étant communiqué, il ne fut plus possible de l'éteindre ni d^arréter les pn^rès des âammes qui menaçoient toute la ville d*un incendie général. Le danger étoit d'autant plus prochain, que le vent emporta plusieurs fois des tisons allumés Jusqu'à bien avant dans la ville et même jusqu'à la rue Neuve où ils communiquoient le feu. On parvint néanmoins à force de travail et d'arrosements à sauver les bâtiments situés au delà du ruisseau de la tannerie, de môme que le corps de logis de Thôpital de Saint Nicolas dont les granges et étableries furent la proie des flammes.
Ce ne fut que plus de huit jours après que l'on parvint à éteindre totalement le feu qui brûloit toujours dans l'amas des décombres des bâtiments. Pendant le fort de l'incendie, on porta deux fois le Saint Sacrement sur les lieux avec lequel le prêtre donna la bénédiction, pendant que le peuple prosterné coAjuroit l'auteur de l'univers qu'il renferme, de daigner arrêter un feu qui menagoit la ville d'une ruine universelle.
Cinq à six semaines après ce désastre, se tint l'Assemblée Générale des officiers du pays : on y répartit, par dessus les
autres charges de la généralité, 7000 florins pour Fentretien de notre contingent militaire au Cercle de Westphalie que Son Altesse avoit bien voulu réduire d'un officier, deux bas officiers et vingt-quatre soldats, pour lesquels il fit quelques Jours en suite ce règlement :
« Albzandiib, par la grâce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Mabnedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc. ;
Gomme conséquence des résolutions du louable Cercle de Westphalie, Nous avons cru être obligé de mettre sur pied notre contingent du dit Cercle et de faire pour le meilleur ordre le règlement suivant :
P Le capitaine commandant aura par mois 3ô florins et pour son habillement, chaque année, quatre-vingt-dix. •
2? Le sergeant aura par mois dix-huit florins.
^ Le caporal douze florins et demi.
4<* Le soldat dix florins; et comme le caissier lui fera Mve une hisse d*étoffe bleue pour conserver son habit, il retiendra sur sa paye un florin par mois jusqu'à Templissement de ses déboursés à cet égard.
5<» Il y aura un homme surnuméraire pour battre la caisse, nettoyer les prisons et pour mettre et ôter les fers, qui devra être habillé d*une couleur différente du soldat et qui aura par mois dix florins.
^ On fournira tous les deux ans aux sergeants, caporaux, soldats et surnuméraire, un habit complet et un chapeau avec une cocarde.
7« Les sergeants, caporaux, soldats et surnuméraire, auront chaque année deux paires de souliers, deux paires de bas, deux chemises, deux cravates, une paire de guêtres pour la parade et une autre pour la fktigue.
8» Personne marié ne pourra être engagé, et ceux qui se marieront seront tout d'abord congédiés et on leur reprendra ritabiliement et monture.
9» L'ofOicier commandant n'engagera que des gens de bonne condoitte et de bonnes mœurs, dont ils devront lui faire conster par attestation légale.
10» Et tiendra un registre dans lequel il marquera le nom, surnom, ftge« domicile, paroisse du soldat enrôlé, son signalement, le jour, mois et l'an de Tenrôlement, le temps qu'il demandera son congé et le jour qu'il sera congédié.
IP L'officier, sergeant, caporaux et soldats promettront sous serment d'être âdôles à Son Altesse et d'obéir respectivement et subordinément à leurs officiers.
12» Les sergeants, caporaux et soldats ne pourront s'écarter du ch&teau ni loger dehors sans la permission expresse de l'officier qui ne l'accordera que pour bonnes raisons.
19» Lorsque le capitaine trouvera nécessaire d'accorder cette permission aux sergeant, caporaux ou soldats, il devra désigner l'endroit, à son officier, où il pourroit être.
14<» On battra la retraite au soleil couchant, auquel temps les sergeants, caporaux et soldats devront se retrouver sans fiiute au château.
l&* L'officier, sergeant, caporal et soldats ne pourront être employés que pour notre service et celui de notre pays.
100 Personne ne pourra entrer au château que du sçu et consentement de l'officier.
17» L'officier fera faire l'exercice deux ou trois fois par semaine ou plus souvent s'il le trouve convenable.
180 L'officier commandant fera faire successivement et assiduement la patrouille dans chaque des trois quartiers du pays pour en écarter les vagabonds et gens sans aveu, et chaque patrouillé sera commandée par le sergeant ou caporal.
19<* li enverra aussi aux foires du pays, dont il aura la liste, sept soldats commandés par le sergeant ou caporal pour veiller, prévenir les désordres et saisir les délinquants.
20» Lorsqu'il n'y aura pas de prisonniers au château, il suffira d'y laisser six soldats avec l'officier ou bas officier.
tio Ceux qui seront commandés-ea patrouille auront par nuit d*absence une petermenne pour leur logement, au delà de leur gage, et ils devront se déflrayer de leurs prêts, sans pouvoir rien exiger des stO^to-
fSf* L'officier commandant recevra de notre caissier tant sa paye que celle de ses subalternes et soldats auxquels il en fera le payement et tiendra un compte exact de chacun séparément.
23<> Il tiendra note pertinente des soldats qui seront envoyés en patrouille, du jour de leur départ et du retour, dont il donnera tous les mois une liste au caissier.
24<» Il donnera le l*' et le 15 de chaque mois, à notre conseiller intime De Gallez, une liste de ceux qui auront été en patrouille, en désignant les endroits où ils seront allés et les jours qu'ils auront employés, avec un rapport de ce qui se sera passé tant au chÂteau qu'au dehors.
25<» Lorsque l'officier commandant aura quelque difficulté ou des plaintes à faire concernantes le service, il s'addressera à notre dit conseiller intime pour nous en faire le rapport.
2di> Nos officiers du pays, seront obligés, à la réquisition de l'officier commandant ou bas officier, de lui donner main forte sans délai.
2T» Lorsqu'il s'agira de quelque saisie, sur jugement de prise de corps ou flagrant délit, de résister ou repousser la force par la force, de poursuivre ou chasser les vagabonds, l'officier du château, sur la notiflcation lui en f&ite par écrit, soit par nos officiers hautaine ou autres, sera obligé de se rendre en personne ou par un officier subalterne avec le nombre de soldats trouvés nécessaires, aux lieux qui lui seront désignés.
28<» Lorsque nos officiers croiront être de nécessité d'avoir quelques soldats, tant de nuit que de jour, pour faire la patrouille ou quelque saisie, l'officier commandant devra, à leur réquisition par écrit, leur en envoyer.
7»^ L'officier et les soldats seront crus à ce qui se sera passé dans leurs fonctions et devront en faire leur rapport fidèlement.
Donné dans notre abbaye impériale de Stavelot, le S8 de novembre 1763.
Signé : Alexandre. Lieu du seel.
Contresigné : Par Son Altesse : G. Schmitz, secrétaire arec paraphe (i). »
Pendant le courant de décembre, Alexandre renouvela encore divers mandements, entre autres ceux qui faisoient défense de s*attrouper, faire des décharges d'armes à feu ou des charivaris à Toccasion des mariages ; ceux concernants les déserteurs, vagabonds et gens sans aveu, à qui il ordonna derechef d'émigrer de son pays ens trois jours, à peine d'être saisis et conduits dans les prisons du château, défendant, de plus, à tous ses sujets de les loger ou réfugier à peine de 5 florins d'or d'amende (s).
Au mois de mars de l'année suivante, un nouvel incendie 1764 se manifesta à Malmedy où trois maisons de la Cheminrue furent consumées : leur voisinage de la grande tannerie répandit la consternation parmi les bourgeois, dont le zèle néanmoins et l'activité parvinrent assez vite à arrêter les progrès des flanunes.
Ces deux incendies dont on avoit ressenti les funestes effets à Malmedy pendant le court intervalle de cinq à six mois de temps, touchèrent vivement le cœur du prince qui, souhaitant prévenir pareil malheur à la suite, porta, dans cette vue, le 4 avril, un mandement de la teneur suivante :
L'article premier défend à un chacun de conserver dans ses bâtiments et environs, des cendres de turfes et ordonne que celles de bois soient mises en lieux sûrs, à peine de 5 florins d'or d'amende.
(i) YiLLBES. Cod99^ page 446. Polaui. Aecueti, page 813. (t) Le 7 décembre 4763. Villiers. Codex, page 449. Poum. Aeenetl, page 346.
Le second défend, sous la même peine^d'aller avec lumière sans lanterne dans les écuries et les étables ni avec pipes allumées.
Le troisième défend de hacher des écorces à la lumière et de battre de nuit dans les granges.
Par le quatrième, il est déclaré que tout rapporteur, homme de bien et de bonne famé, sera cru à son serment.
Le cinquième défend de laisser aucune sorte de matière combustible au dessus ni ailentour des fours et cheminées, à peine de 5 florins d*or d'amende.
Le sixième veut que le boulanger ne puisse, sous la même peine, cuire après le coucher du soleil.
Il est statué par le septième que personne n'osera Cadre construire ni construire de four sans la visite préalable du Magistrat avec des experts et sans sa permission , sous peine de 15 florins d'or et de la démolition du four aux fraix du contrevenant, ni des terailles, mais qu'ils devront être couverts d'ardoises.
Par le huitième, il est .dit que le possesseur de la maison où le feu paroitra, encourra une amende de 20 florins d'or, ne fut qu'il prouve que le feu est venu d'ailleurs.
Enfin, le neuvième ordonnoit à un chacun de se conformer aux ordres qui leur seront &its par son Magistrat, ensuite de son besoigné de visite du 21, 22, 23, 24 et 26 du mois de mars dernier (i).
Quelques Jours après, parut cette ordonnance touchant l'élection du roi des Romains.
• Alexandre, par la grâce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc.
Les vœux des fidèles États de FEmpire étant remplis par une
(«) Vnxns. Codex^ page 419. Polaih. AeeveiV, page 815.
éleetion nnanime d'un roy des Romains dans Tangaste personne da Royal et Sérénissime Prince Archiduc Joseph, nous devons D0Q8 empresser à en rendre des grâces solemnelles à la divine Providence; ayant donc à cet effet fixé le jour au vendredi prochain de ce mois, il est ordonné à nos officiers hautains, nos conseillers provinciaux, mayeurs et échevins de nos hautes cours de Stavelot et Malmedy et bourguemaitres de se rendre, aux 9 heures du matin, à la messe solemnelle suivie du Te Deum que nous avons résolu de chanter le dit jour dans notre église abbatiale de Stavelot en remerciment de cet heureux événement et pour implorer singulièrement la protection du Tout Puissant sur son auguste personne, devoir qui nous doit être d*autant plus particulier par le souvenir des bienfaits que nous avons reçus si souvent de la Sérénissime et Royale Maison de Lorraine.
Le Te Deum sera suivi des démonstrations publiques en témoignage de nos sentiments patriotiques et de la joye la plus pure que nous ressentons de cette heureuse élection.
Donné dans notre abbaye impériale de Stavelot le 9 avril 1764.
Signé : Alexandre. Lieu du seel.
Contresigné: Par Son Altesse: G. ScHinTZ, secrétaire avec paraphe. »
Le 8 juin suivant, Son Altesse renouvela le mandement du 19 avril 1660 touchant les pâturages; Elle fit défense à tous sujets de faire paître leurs bestiaux dans les terres* avant le transport du grain, à peine de cinq florins d*or (i).
Un acte d*autorité plus bruyant que le prince Alexandre exerça pendant le courant du même mois de juin, fut la privation des charges de co-président et conseiller du Ck)nseil Provincial de Stavelot, dont Tex-prieur de Malmedy, Dom Joseph Neunheuser, avoit été revêtu et dont, le lendemain de la Saint- Jean,il déclara de le destituer pour cause d*attentats commis contre sa personne, contre les droits de TEmpire et
(f) YiUAS. Cod99^ page 4090.
de ce pays, avec défense aux président et conseillers du dit Conseil de reconnoitre dorénavant le dit Neunheuser pour pourvu des dites charges ni de le laisser siéger dans la chambre des séances.
Vers ce même temps, la haute cour de Malmedy étoit en difficulté avec la guémine qui prétendoit s'arroger la connoissance d*une dispute et querelle arrivée, le 20 juin, entre Jacques Leruth, officier militaire et Jean Quirin Winkin, bourgeois de Malmedy, au sujet d*une garde qui étoit finie. Sur ce. Tune et Tautre partie ayant pris son recours au prince, il déclara d'abord de se réserver la connoissance de la dite dispute et de décider la question si ce fait étoit de la compétence de la haute cour ou de la guémine ; en conséquence, il ordonna à cette dernière de produire à sa secrétalrerie une déduction du &it avec les motifs et raisons qui pouvoient fonder sa prétention à la dite compétence pour, ce fait, être ultérieurement disposé sur la parinstruction de la cause.
La guémine satisfit à cette ordonnance, mais pas au désir du prince, car après que la chose eut traîné pendant quatre mois et demi, Son Altesse, pour fixer la dite difficulté et prévenir d'ultérieures, déclara, dez le 13 novembre, que la connoissance et décision des querelles en dits et faits et pour toutes choses passées hors gardes, appartiendroient au juge civil et ordinaire à Texclusion de la guémine (i).
L'Assemblée Générale tenue, cette année, huit jours après la déclaration dont ci dessus, n*offire rien de remarquable, ne fut le recès qui y fut fait touchant les gens sans aveu et par lequel Son Altesse fut suppliée de daigner, en exécution du règlement militaire que nous avons rapporté ci devant, ordonner à son commandant de &ire une exacte patrouille
(I) ViLLEBS. Codex^ page 4SS. PoLAm. Amimî/, page 3i7.
et saisir tous gens sans aveu et vagabonds non munis de bons certificats et, en cas ils fussent suspects, de les ramener en son château de Stavelot pour y être plus précisément examinés par le commandant et adjudant à rintervention du procureur Despaze junior qui en tiendroit un besoigné» de faire ensuite punir les dites personnes sommairement* selon les circonstances ou récidives, soit par la prison ou la bastonnade.
Par le même recôs, TAssemblée chargeoit le caissier militaire de fournir, aux fraix du pays, le pain et la paille nécessaires pendant la détention des dites gens dans la prison, comme aussi au gage annuel du susdit procureur qu'elle fixa, pour la première année et sans conséquence , à cent florins.
Le prince ayant vu ce recôs, se mit d'abord en devoir de donner aux officiers une pleine satisfaction à cet égard ; car, dez le 26 novembre, il renouvela derechef les mandements contre les vagabonds, les gens sans aveu et les mendiants étrangers, avec ordre à ceux-ci de sortir eus trois Jours et défense à ses sujets, cabaretiers et autres, de les loger, de leur tirer à boire ou les réfugier, de quelle manière ce peut être, à peine de cinq florins d'or d'amende (i).
Au surplus,par un autre mandement émané le 17 décembre suivant, il déclara que trouvant du bien public que les gens sans aveu et vagabonds, non munis de bons certiflcats, fussent saisis et ramenés dans les prisons de son château pour y être punis par la prison ou bastonnade, suivant la supplication qui lui en avoit été faite â la dernière Assemblée Générale et jugeant convenable qu'à cet effet il fut constitué un auditeur pour recevoir les informations nécessaires et tenir note de leurs signalements, il avoit
(i) ViLLtts. CodêXj page 4S8.
à cette fin constitué le procureur Despaze junior, en lui donnant le pouvoir de les examiner avec le capitaine et adjudant de son château et de porter ensemble telle sentence qu'ils jugeroient la plus équitable relativement aux peines susmentionnées, ayant surtout égard aux récidives et autres circonstances aggravantes : néanmoins voire que s*il arrivoit quelque difficulté ou différence d'opinion entre eux, elle devroitétre rapportée au conseiller intime De Gallez et qu'ils seroient tenus de se conformer à sa détermination (i).
Avant de passer aux événements arrivés en 1705, nous croyons devoir retracer ici une esquisse des démarches que le Magistrat de Malmedy fit pour y former rétablissement d'un collée d*humanités en 1764.
Après avoir, en plusieurs assemblées, avisé sur les moyens de fournir aux fraix de cet établissement,aprèsavoir captivé différents particuliers qui,en vue du bien public,consentoient dqà à fournir des fonds assez considérables, après avoir enfin mûrement et itérément réfléchi sur cet objet, le pian des écoles fut agréé et arrêté unanimement tel que s'ensuit:
\^ Le Magistrat gagera annuellement trois personnes ecclésiastiques à qui il fournira des appointements honnêtes et une demeure.
2? Ces personnes seront tenues d'enseigner, suivant la méthode usitée dans les meilleurs collèges, à la jeunesse de l'endroit et aux pensionnaires étrangers, par cinq classes distinctes, les principes de la langue latine, la poésie, la rhétorique et en même temps les principes de la langue françoise.
29 Elles l'instruiront foncièrement dans les principes de
(0 YiLUBBS. Codem^ page 4Sd. Poum. AMiMtl, ptge 817.
la religion catholique et s'étudieront à lui inspirer des mœurs polies et chrétiennes.
i^ Elles rinitieront dans la connoissance de la géographie et de rhistoire sacrée et profane.
B^" Elles lui donneront aussi et progressivement tous les éléments des mathématiques, particulièrement ceux de l'arithmétique, de la géométrie et de la mécanique.
6^ Gomme ces personnes, pour remplir les obligations ci dessus et donner à la jeunesse leur confiée, Tinstruction dans toute retendue qu'on se propose, doivent être douées nécessairement de plusieurs qualités qu'il seroit difilcile de rencontrer dans d'autres sujets que dans ceux qui ont déjà fait le caractère distinctif de leur état de donner une semblable éducation dans des collèges réglés, elles pourront être choisies parmi les prêtres séculiers qui ont autrefois été membres de la Société de Jésus en France et qui vivent aujourd'hui sous l'habit et les règles du clergé séculier (i).
7<> Ces prêtres, ni ceux qui leur succéderont, ne pourront en aucun temps prétendre ni acquérir aucun établissement dans Malmedy, ni y fixer autre demeure que celle qui leur sera assignée par le Magistrat, aux ordres et gages duquel ils seront et auquel il sera libre de les renvoyer en tout temps et substituer d'autres en leur place, en tout ou en partie.
B^ Les donations, legs, etc., que des personnes pieuses voudront bien faire pour le maintien et la perfection du présent établissement et pour l'éducation de la Jeunesse, ne pourront être passés sous les noms des dits prêtres ni acceptés par eux sous quel prétexte que ce soit : mais ils
(«) Les Jëaoites avaient éié suppriméa en France par le Parlement le 6 août 4769.
seront acceptés par le Magistrat à qui Tadministration et la direction en appartiendra.
9^ Il sera constitué une personne permanente du Magistrat pour présider au présent étaUissement et veiller à ce que les conditions s'en exécutent ponctuellement, de même que pour diriger Tapplicat ordinaire des revenus qui pourront être créés ; bien entendu que lorsqu'il s'agira d'un applicat extraordinaire ou de quelque importance notable, le dit constitué devra préalablement en faire rapport au Magistrat et attendre sur ce sa résolution.
Ce plan ainsi arrêté, le Magistrat fit ensuite confecter une supplique dans la forme suivante que feu mon père, alors bourgmestre régent, alla présenter à Son Altesse avec quelques autres membres, députés du Magistrat.
• P&mcB Celsissocb Monseigneur,
La &taie ignorance dans laquelle la pluspart des bourgeois et habitants de votre bourg de Malmedy sont forcés de laisser languir leurs enfiuts ; les dépenses importantes que doiTent faire ceux d'entre eux qui prennent le parti d'appliquer leurs enflants aux études en les plaçant pour cet effet dans les pays étrangers, dépenses qui, dans la sage modération, surpassent régulièrement la somme de cent écus pour l'entretien annuel et ia pension de chaque enfant ; le péril de corruption que courent ces enfknts éloignés des yeux de leurs parents ; la ressource que pourront fournir à plusieurs familles de l'endroit des étrangers pensionnaires attirés par les instructions qui s'y donneront et autres considérations, Monseigneur, ont engagé votre Magistrat de Mahnedy à chercher les moyens de pourvoir d'une manière efficace à l'instruction de la jeunesse.
En conséquence,après une mûre délibération, il a unanimement résolu de gager trois personnes ecclésiastiques d'une capacité suffisante, leur procurer une demeure convenable et leur payer
on appointement annuel, jusqu'à ce que la libéralité de quelques citoyens y ait pourvu d'ailleurs.
L'instruction qu'il se propose de ûôre donner par leur ministère ne se borne pas à la possession des langues latine et françoise dans leur pureté, à l'art de la versiflcation, à la faculté de l'éloquence : une doctrine solide des mystères et des préceptes de la Religion, une habitude heureuse dans l'exercice des doToira du Christianisme et de ceux de la société civile, sont des attributs inséparables de l'éducation qui doit être donnée à ces enfknts.
Une connoissance de la géographie, de l'histoire sacrée et profiine ; une notion des mathématiques ou de quelques unes de ses parties, singulièrement de l'arithmétique si généralement utile à tout le monde ; de la géométrie si propre à former l'esprit et lui faire contracter un goût méthodique qui influe dans la suite sur presque toutes ses productions, sans laquelle ni l'art de la saine logique ni surtout la science d'une physique solide telle que l'enseignent aigourd'hui tant d'illustres philosophes, ne peuvent être évidemment démontrés, ni même parftdtement goûtés, sans laquelle aussi la mesure des terreins, le nivellement, le jauge des eaux, la levée des plans et cartes et bien d'autres opérations de cette nature , dont les occurrences sont aussi fréquentes dans le barreau que dans le domestique des fl&milles ne peuvent ni s'exécuter exactement ni être lumineusement connues ; sans laquelle encore aucun des arts et métiers dont la règle, le plomb et l'équerre ou le compas sont des instruments, ne peuvent s'exercer qu'imparûdtement, aveuglément et à tâtons.
Ces connoissances, dis-je. Monseigneur, et autres de cette espèce qui, chez les nations sorties du barbarisme, sont autant de parties sur lesquelles les pères de &mille éclairés fixent l'application de leurs enfants, votre Magistrat de Mahnedy espère les ûdre acquérir aux écoliers proportionément à leur goût et à l'habileté de leur génie.
Et c^est dans Tattente de procurer à cette jeunesse une éducation si salutaire, si propre à fournir à TÈtat des citoyens m 31
fidèles, utiles et vertueux, qu'il a médité le plan tel qu'il a l'honneur de le présenter ici à Votre Altesse.
Il est persuadé qu'exposer ce plan aux yeux d'un prince aussi éclairé et aussi zélé pour le bien être spirituel et temporel de son peuple que l'est Votre Altesse Celcissime, c'est en recevoir là même, les assurances de son approbation.
11 ose même porter plus loin sa persuasion : assuré qù^il est de la magnanimité de ses sentiments, il ose se flatter que Votre Altesse voudra bien, par un effet de sa munificence, exciter ou confirmer par son exemple les vues patriotiques de plusieurs de ses fidèles saietè qui témoignent vouloir par leurs libéralités prendre part à cet établissement. »
Alexandre ayant vu le tout, applaudit d'abord au zèle de son Magistrat et aux mouvements qu'il se donnoit pour procurer à la jeunesse une éducation propre à en fiure des citoyens utiles à l'Etat ; mais il sufllt qu'on eut nommé dans le plan les ex-Jésuites de France pour être préposés aux écoles, pour changer de ton au prince qui, sur ce, dit tout en colère, que jamais il ne soulfriroit que ces Pères vinssent s'établir dans son pays. Cette circonstance fut donc la pierre d'achoppement qui, au très grand regret du Magistrat et des personnes bien intentionnées, fit avorter rétablissement projeté. Elle devoit cependant d'autant moins y apporter obstacle que les articles 7 et 8 du plan paroient à tous les inconvénients qu'on auroit pu en appréhender.
M&U tirons le rideau sur cet événement malheureux pour Malmedy et passons à d'autres qui, d'une part, s'ils ne sont pas d'aussi grande importance ne laissent pas aussi, de l'autre, un souvenir aussi désagréable. 1766 De ce nombre est la démarcation des limites au dessus du village de Ligneuville que les députés du Magistrat de Malmedy et les mayeur et échevins de la cour de Weisme firent, le 29 janvier 1765, sous l'agréation de Son Altesse,
après 8*dtre rendas sur les lieux et y avoir entendu les plus anciens des villages circonvoisins touchant la séparation des offices respectifs.
Après cela, au printemps de la même année, dez que le temps le permit, on commença à démolir , à Malmedy, le grand pont dit le grand pont d'Outrelepont et à construire celui qui existe ai^ourd'hui : on y travailla avec tant d'activité que cette même année le pont fut achevé, grâce cependant au temps sec qull fit pendant Tété qui rendit les eaux extrêmement basses et en permettant de travailler sans interruption, épargna à la communauté plusieurs milliers de florins.
I/O pont, tel qu*il est, a coûté à la ville 21000 florins non compris les bois nécessaires pour sa construction qui ont été tirés hors Chaumont: le sieur Hubert Gavens junior qui étoit bourgmestre régent lors de la dite construction donna, le 6 mars de Tannée suivante, 300 florins lui passés pour ses peines, pour faire la statue de Saint Jean Népomucène élevée sur le dit pont en &ce des armes de Son Altesse placées à Tautre côté et en considération de quoi le prince Alexandre donna 12 ou 14 louis.
Le même, sur rapport lui fait qu'à prétexte de couper des mais pour mettre devant les maisons les Jours de processions, il secommettoit à Stavelot beaucoup de fouUes et de dégradations tant dans les bois de la communauté que dans ceux des particuliers défendit, le 1^' juin, de couper de ces sortes de mais et de les exposer aux maisons dans aucun temps et sous quelque prétexte ce put être, à peine de 5 florins d*or d'amende contre chaque eontraventeur (i).
Au mois de septembre de la même année, un bourgeois de Malmedy se trouvant actionné psCr le syndic du chapitre
(i) VILUEE8. CotfM/page 4S4. Poladi. ReeiM^ page 818.
pour avoir pâché avec la petite nassette, le Magistrat en se portant emprennant pour lui, fit la protestation suivante:
« Mbssusitbs du Magistrat de Malmedy assemblés en corps sur THôtel de ville, ayant appris que le sieur syndic de Messieurs du vénérable chapitre de Malmedy auroit intenté action contre un de leurs combourgeois, pour avoir poché avec des filets dits wivroux ou autrement petite nassette, et comme la dite action intentée est directement contre les droits,priviléges et possession des dits bourgeois, ils requièrent le notaire Burnenville de se transporter, assisté de deux témoins, chez le sieur syndic Dreze et protester en leurs noms, comme par cette ils protestent, contre toute action intentée ou à intenter à ce sqjet contre leur dit combourgeois : déclarant par cette de prendre fiût et cause pour le dit actionné ; protestant en outre de rester en entier dans tous les droits et privilèges qui peuvent leur compéter à cet égard: et devra le dit notaire Burnenville délivrer copie authentique de la présente au dit sieur syndic Dreze pour la oonnoissance de qui il peut appartenir.
Ainsi fait en Magistrat, à Malmedy, le 27 septembre 1765.
Sousécrit : Par ordonnance du Magistrat de Malmedy.
Et signé : B. H. Daisomoitt, greffier, avec paraphe. •
Le 26 octobre suivant, %on Altesse» après grand nombre de âijBTérentes ordonnances touchant les monnpies, fixa dans un tarif général le cours des espèces d'or et d'ai^nt pour sa principauté, où il est à remarquer qull n*y aura aucun grain de bénéfice sur le poids de Tor et que chaque grain de foiblage doit être satis&lt par dix bons liards (i).
A TAssemblée Générale, qui se tint 8 à 9 Jours après ceci, il fut fait le recès suivant :
(i) ViLLKRS. Codex, page Ai&. PouiN. Recueil, page 3S0.
D'autres ordonnances fixant le cours des monnaies d*or, d*afgeot et de eoivre en circulation dans le pays de Stavelot, avaient été portées le 91 septembre et le 4 octobre de la même année. ViLuns. Codex, pages 4S4 et 4510. PoLAM. Recueil, pages 318 et 819.
• Messieurs de cette Assemblée trouvant que les soldats ne saisissent point les vagabonds et gens sans aveu conformément à rintention de Son Altesse, en suite de la supplication portée au répartiment dernier, et cela sous prétexte qulls ne peuvent trouver de logements lorsqu'ils sont en patrouille, ont trouvé bon, sous l'agréation de Sa dite Altesse, que chaque officier leur fournira dans sa communauté, le logement et le feu seulement qui seront satisfaits à deux sols par homme par le sieur Herman caissier militaire, selon Tétat qui lui sera délivré : et au moyen de ce, les dits soldats n'auront plus à la suite le sol de surplus passé à chaque au dessus de la paye ordinaire, et devra l'officier qui les conduira prendre du sieur mayeur ou de l'ancien échevin de l'endroit où ils auront logé, un reçu de leur bon comportement qui sera remis à Monsieur le conseiller Dô Caliez. «
Le 2 mars de rannée suivante,Son Altesse dérogeant pour nés causes à rarticle 17 du Règlement du 10 juillet I7ô6> fait par son Ck)nsell Provincial sous son agréation et de son autorité, ordonna tant à son dit Conseil qu*à ses hautes cours et greffiers, de recevoir les écrits, expédiés et verbaux signés par les procureurs admis en ce pays et résidents sur terre étrangère ; sous réserve néanmoins que les dites écritures devroient être envoyées par poste ou messagers ordinaires et que les fraix d'exprès n*entreroient en taxe (i).
Postérieurement à cette ordonnance, nous ne connoissons plus rien d'émané d'autorité du prince Alexandre qui, en ce temps, commençoit déjà à décliner, ni aucun événement ou acte public qui mérite d'être rapporté sous son règne, ne fut, peut-être, une ordonnance du Ck)nseil Provincial de Stavelot, du 2 juin, où ce juge supérieur déclare qu'ayant remarqué que les propositions qui se font hors des jours ordinaires d'audience multiplient les fraix et empêchent les progrès des causes, telles propositions ne seront plus
(i) ViucBS. Codea^ pige 1098. POLAm. Recueil^ page Ml.
reçues à ravenir : défendant à son greffier de les receToir et aux procureurs d'en (aire à peine de 2 florins d'or d'amende. Alexandre, après un règne de 12 ans, 9 mois et 20 jours, dont la douceur et la tranquillité avoient considérablement été altérées par les brouilles, les difficultés et les divers procès qu'il eut à soutenir contre Dom Joseph Neunheuser, prieur de Malmedy lequel, avant son élévation à cette dignité, étoit inspecteur de Son Altesse et son &vori, mourut le 2 octobre 1766, fort regretté de tous ses fidèles si]\)ets. Il fut enterré avec les cérémonies ordinaires dans le chœur de l'église abbatiale de Stavelot derrière le maître autel, au côté gauche, où on lui a élevé une pierre sèpulchrale en marbre blanc et noir enchâssée dans la muraille et sur laquelle on remarque cette inscription gravée :
REQUIESCAT IN PACE
LXXVL JACQUES DE HUBIN.
^7^ Ce prince abbé dont le caractère pacifique correspondoit parfaitement au fleuve de paix qui fait la devise de ses armes de famille, étoit fils de Monsieur Jean Michel de Habin que le prince Jean Ernest de Lowenstein établit en 1716
lieutenant podestat de cette principauté. Il étoit profès de Stavelot et depuis long-temps gouverneur de cette abbaye, lorsque, le siège abbatial étant devenu vacant par la mort du prince Alexandre, il fut élu, le 27 novembre 1766, pour lui succéder.
Ce qu'il y eut de singulier dans son élection ùxt que, malgré qu*il voyoit tous les capitulaires de son abbaye, à l'exception d'un seul, réunis en sa faveur, il déclaroit hautement qu'il n'accepteroit point la suprême dignité à laquelle ils vouloient l'élever : si avant que, pour l'engager à condescendre à leurs vœux, quelque» uns d'entre eux se Jetèrent à ses pieds pour l'en conjurer. Vaincu par cette démonstration d'attachement à toute épreuve, il consentit de recevoir la crosse qu'on lui ottcoit d'une manière aussi afiectueuse*
D'abord après son élection, on dépêcha, ainsi qu'il est d'usage, quelques capitulaires à Cologne pour informer le Nonce du Saint Siège de son avènement à la dignité abbatiale et lui obtenir un rescrit d'administration provisionnelle qui lui fut accordé après les formalités ordinaires et usitées en cas pareils.
Pendant ces entrefaites, la Régence établie sede vacante et qui continuoit de régir, déclara, par un mandement du 9 décembre, qu'attendu que les embarras occasionnés par la mort de Son Altesse Alexandre, de glorieuse mémoire et ceux qui suivoient indispensablement Tèlection d'un nouvel abbé prince, avoient apporté et continuoient encore de mettre obstacle à la convocation ordinaire de l'Assemblée Générale des officiers de ce pays, pour la répartition des charges publiquesetpourlaredditiondescomptes; voulant néanmoins prévenir les inconvénients d'un plus long délai à remplir cet objet, elle ordonnoit, sans aucun préjudice aux rescrits
impériaux, à tous officiers, mayeurs et cours, d'asseoir d*abord dans leurs communautés respectives les tailles à peu près égales à celles de Tan 1765 et au même cours d'espèces porté au tarif du 26 octobre de la même année, avec ii^onction, en outre, aux collecteurs particuliers de les faire rentrer comme de coutume, de satisfaire ensuite les créanciers de la communauté et de remettre leurs quotes respectives, égales à celles portées aux répartiments du dit an 1765, ens mains des receveurs généraux pour acquitter les rentes et charges leur incombantes.
Attendu, en outre, qu'il importoit au bien public que Ton connut provisionnellement et qu on disposât de Tutile qui pouvoit se trouver entre leurs mains, elle ordonnoit, d'un contexte, aux receveurs de tenir d'abord leurs comptes prêts pour les aviser à Tintervention de quelques officiers des quartiers respectifs et pour régler Tapplicat du boni qu'ils auroient.
Finalement , elle enjoignoit à tous ceux qui auroient des états à charge de la généralité, de les délivrer au secrétaire de la Régence avant le premier janvier, afin de fixer en conséquence la plus prompte et meilleure manière de les acquitter.
Le répartiment qui auroit dû avoir lieu vers la mi novembre et auquel l'ordonnance ci dessus de la Régence avoit en vue de suppléer ne fut pas différé bien long-temps ; Son Altesse ayant reçu de Rome ses bulles de confirmation, ses premiers soins furent pour convoquer une Assemblée Générale des gentilshommes et officiers du pays qui se tint 1787 au monastère de Stavelot le 6 avril suivant et dont Sa dite Altesse en fit l'ouverture par un très beau discours. Elle fut suppliée à la même Assemblée de vouloir réduire les soldats de notre contingent militaire qui étoient au château
à tel nombre que les fraix de leur entretien n'excédassent guôres par année 2000 florins ; à quoi, par un effet de sa bonté ordinaire. Elle daigna là même annuer. Ce fut en suite de cette grâce que les oflSciers firent le recès suivant.
• Messieurs de cette Assemblée ayant très respectueusement supplié Son Altesse Illustrissime de bien vouloir réduire le contingent militaire à une somme annuelle de deux mille florins ou environ, comme cela a été pendant plusieurs années du temps des princes Dieudonné, Joseph et Alexandre, ses prédécesseurs de glorieuse mémoire, et en considération d'une grâce si utile que Son Altesse a bien voulu accorder en faveur de ses sigets, et aussi comme le temps approche de son heureuse inauguration, les dits Messieurs de cette Assemblée ont supplié Sa dite Altesse de bien vouloir accepter une somme de six mille florins sans conséquence. »
Le 25 du môme mois d'avril. Son Altesse renouvela le mandement du prince Joseph, en date du 12 septembre 1742, touchant les moulins banaux : défendant, en conséquence, â tous sujets et habitants des lieux et communautés où il y avoit moulin banal d'aller moudre ailleurs, soit dedans ou dehors le pays, à peine de conflscation de leurs charrettes, chevaux, sacs et meunées et, en outre, de 20 florins d'or d'amende applicables, moitié à l'oflOlcier poursuivant et l'autre moitié au délateur et les meunées au proflt des propriétaires ou meuniers repreneurs au préjudice desquels se feroit la contravention : voire aussi que les dites peine et amende auroient aussi lieu contre les étrangers qui se présumeroient de venir chercher des meunées en ce pays en préjudice de ces dites banalités et ce, toutes et quantes fois ils seroient trouvés ou convaincus à suffisance d'avoir contrevenu à la défense prétouchée (i).
<i) ViLLBiis. Code», page 4099.
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Vers le même temps, les ordres furent expédiés parmi tout le pays pour la prise de possession de Son Altesse qui en avoit fixé le jour pour le 17 mai : ce jour. Sa dite Altesse fut solemnellement bénite à Stavelot par Monseigneur de Grady, suffragant de Liège, assisté des Révérendissimes abbés de Saint Laurent (i) et du Val Dieu (2); en suite de quoi Elle fit, sous le grand dais en l'église abbatiale, le serment ordinaire en qualité de prince abbé. Ceci effectué et après qu*on eut chanté le Te Deum pendant lequel le clergé, les conseillers, les mayeurs, les écheyins des deux hautes cours et autres personnes de mise qui se trouvoient présentes à la cérémonie furent admises à baiser la main à Son Altesse, Elle fut conduite en grand cortège dans son quartier abbatial où, derechef placée sous un riche dais, Elle reçut le serment de fidélité des officiers du pays, pendant que les sujets des postelleries de Stavelot et Malmedy et du comté de Lc^ne, qui avoient été mandés avec armes et drapeaux, pour rendre leurs hommages et autres devoirs accoutumés à leur nouveau prince , faisoient sur les Isles, à l'autre côté de la rivière, des feux roulants très bien suivis et des décharges de leur mousqueterie, auxquelles le bruit des boites qu'on tiroit sans discontinuer servoit, en quelque manière, de basse. Après trois décharges générales, la postellerie de Stavelot, puis celle de Malmedy et ensuite le comté de Logne défilèrent, chaque corps précédé de sa musique, devant les appartements du prince et chaque individu le saluant d*uQ coup de fusil. Après tout ceci, le prince donna un dîner très splendide, de plus de cent et trente couverts, pendant lequel des cris et les sons des instruments de musique ne
(1) Grégoire Bicquet, élu le 30 avril 1760.
(1) Jacques Lovegné, élu le 30 juillet 1759, cooRrmé eii celte qualité par Marie-Thérèse le S8 septembre suivaul.
cessèrent de retentir dans les airs que le temps qu'on employa à lire et à déclamer différentes pièces de vers relatives à la fête du jour. Le soir 11 y eut des illuminations parmi la ville où Son Altesse, accompagnée de sa cour et de ses principaux officiers, daigna &ire grand nombre de visites.
Le lendemain, les sujets de la terre de Fraipont, ayant à leur tête le baron de Calwart, leur seigneur, vinrent lui rendre les devoirs que les autres sujets lui avoient rendus le jour auparavant.
Le mardi, troisième jour, Jacques de Hubin fit son Entrée Joyeuse à Malmedy avec Monseigneur le sufft*agant et les Révérendissimes abbés qui avoient assisté à la cérémonie de son inauguration. Arrivée aux limites séparatoires des offices respectifs de Stavelot et Malmedy, Son Altesse, que la jeunesse de Stavelot accompagnoit, y trouva celle de Malmedy en grande parade qui releva la première et escorta ensuite le prince jusqu*aux portes de la ville où se trouvèrent deux compagnies d*e&fants en uniforme, une de grenadiers, Tautre de fusiliers, ayant leurs commandants, leurs tambours et leur musique et faisant les évolutions militaires avec la plus grande précision. A rentrée de la ville. Son Altesse descendit de soji carrosse et après avoir été complimentée tant par le clergé séculier et régulier que par le Magistrat, Elle fut reçue sous un riche baldaquin sous lequel Elle fût conduite au milieu des rangs de la bourgeoisie qui étoit sous les armes et au bruit des boites et* son de toutes les cloches de la ville, jusqu'à la porte de la franchise du monastère, où Monsieur le prieur et Messieurs les capitulaires l'attendaient pour la conduire à leur église où le Te Deum fut chanté au bruit de notre artillerie et de la mousqueterie des boui^eois.
Après cette cérémonie, on servit un repas de cent et vingt
couverts, pendant lequel les différentes compagnies de la jeunesse sous les armes ne discontinuèrent leurs décharges et évolutions que pour laisser quelques intervalles aux fanfares les plus animées.
Le soir, toute la ville fut illuminée et la jeunesse eut derechef Thonneur d'escorter Son Altesse dans la tournée qu'Elle fit pendant ce temps parmi la ville, où Elle daigna entrer dans un très grand nombre de maisons et y recevoir, avec une affabilité sans exemple, les vœux qu'on lui offh)it pour la durée ^t la prospérité de son règne.
Au temps dont nous parlons, Ton avoit déjà Mt les dispositions requises pour obtenir à Vienne les investitures qui, après quelques mois de délai, lui furent accordées par Sa Majesté Impériale, jouxte la teneur des précédentes.
Environ trois semaines après les fêtes dont nous venons de parler, parurent deux mandements émanés d'autorité du nouveau prince, mais qui n'avoient pour objet que des choses d'usage et de style. L'un ordonnoit aux podestat, châtelain, conseillers, mayeurs, greffiers et tous autres ayant charge et administrant la justice sous l'autorité de Son Altesse, de remettre en trois jours leurs commissions en mains de son secrétaire pour en recevoir la confirmation principale, à peine que les charges de ceux qui ne s'y seroient pas conformés seroient vacantes, leurs fonctions nulles et que les sujets ne pourroient plus les reconnaître que pour personnes privées (i).
L'autre enjoignoit à tous possesseurs de fiefs d'en venir relever de main et bouche et à ceux qui avoient négligé de faire leurs reliefs en propriété, de les opérer, comme aussi d'en payer les droits afférents et faire hommage à Son Altesse par devant son podestat et ses hommes féodaux h
(i) HaDdement do 40 juin 4767. Villers. Codex, page 49$.
Stayelot : le tout sous peine d*indigûation, de commise de retrait et de réunion de leurs flefs au profit de Sa dite Altesse (i).
Le 24 juillet suivant, on vit éclore de la même autorité un très beau mandement touchant les dîmes. Voici les régies qui y Airent prescrites pour Tannoncement à faire avant Tasport des grains et fruits décimables et les autres points qui y furent statues pour empêcher les défraudations de ce tribut ecclésiastique.
*- 10 Tout défraudateur sera, pour la première fois, tenu au quadruple des dîmes des fruits décimables qu'il aura défraudés, pour la seconde, au double et pour la troisième, au moins puni par bannissemeid.
20 Les personnes constituées à la levée des dîmes devront prêter serment de, fidèlement, sans port, faveur, rancune ni dissimulation, s*acquitter des devoirs de constitués.
39 Ce serment devra être prêté par devant notre Conseil provincial ou par devant la cour ordinaire des lieux où se lèvent les dîmes.
40 Les constitués susdits, mis à serment, feront foi dans leurs rapports et nos juges s'y conformeront dans leurs jugements.
50 Toute personne étant sur le terrain décimable, avant de charger les grains ou fruits, sera obligée, si la terre ou le terrain est enclavé dans le circuit du labeur ordinaire, de foire Tannoncement à haute et intelligible voix et par intervalle, criant trois fois : «» décimateur 1 ^
6^ Mais si elle veut charger les grsdns ou fruits avant le soleil levant ou après le soleil couchant, elle est tenue d*en faire Favertissement à la personne constituée, ou au moins
(1) Mandemeot da iO join 4767, Villebs. Codex, psge 498. Pouiiv. Recueil^ p«ge89S.
à sa demeure, en désignant Tendroit et Theure qu*il se doit trouver sur le lieu décimable.
7^ Le temps d'après le soleil couché n'étant pas destiné naturellement à la levée des dîmes et pouvant être sujet à divers inconvénients, tant pour les décimateurs que pour es constitués à la levée d*icelles, nous voulons et entendons que si, après le dit avertissement, les dits constitués ne peuvent ou ne veulent se rendre sur le lieu désigné, les propriétaires des fruits et grains qui les auront ramenés ou fait ramener après le soleil couché, seront et sont obligés de répondre et garantir les dîmes laissées jusqu'au soleil levant et encore une heure après.
8<> La même chose qu'à T^ticle 6 s'observera lorsque les grains et fruits seront hors du labeur ordinaire, comme dans les bois, fagnes et autres endroits détachés.
9<> Et également lorsqu*on voudra lever les fhiits avant ou hors la saison ordinaire.
IQo Enfin lorsqu'il s'agira de décimer les topinambours ou crompires sujettes à la dime, ou même les truffes, par monceaux, dans les endroits où elles sont décimables.
IP Outre l'indemnité réglée par Tarticle premier, tous contraventeurs aux articles 5,- 6, 8 et suivants encourront une amende pour la première fois de 0 florins d'or, pour la seconde, du double et pour la troisième fois seront punis arbitrairement
12^ Et comme plusieurs malveillants, tant au préjudice des décimateurs que pour embarrasser les constitués à la levée, éparpillent par le terrain les dîmes, nous ordonnons que les gerbes soient amoncelées par dizaines ou mises en lignes, sous peine contre les contraventeurs à cet article de quatre florins d'or (i). «
(i) ViLLERS. Codest^ page 4S9. Poum. ReeueU, page 3S3.
Quelques semaines aprôs rémanation de ce règlement, Son Altesse, sur la requête du chapitre de Stavelot et de la communauté de Louvegneiz qui, à la suite de diverses réquisitions de la part des Liégeois» avoient fait construire coi\jointement, sous i'agréation principale, une chaussée sur le district de la dite communauté pour rejoindre les deux extrémités de celle de Liège à Spa ; Son Altesse , dis-je , condescendant à la demande des dits chapitre et communauté, leur accorda la permission et facuUé d'établir au dit Louvegnez une barrière entière pour y percevoir les droits de passage en conformité du tarif suivant, savoir :
Sur le cent de moutons et oochons : 12 sols, 2 liards. Un moindre nombre, à proportion. Veau, porc conduit par la corde ou porté sur la tète : 0 sol, 2 liards. Grosse bète, comme vache, bœuf : 1 sol, 0 iiard. Chevaux chargés ou non chargés, chevaux de selle: 1 sol,0 Iiard. Charrette de paysan, menant fumier, cendras, marne, poussières pour engraisser leurs terres, & un cheval : 2 sols, 0 Iiard ; à deux chevaux :
3 sols, 0 Iiard. Charrette de paysan menant houille tirée du pays, à un cheval : 3 sols, 0 Iiard, à deux chevaux : 4 sols, 0 Iiard. Calèche à un cheval : 3 sols, 0 Iiard ; à 2 chevaux ;
4 sols, 0 Iiard. Charrette de roulier marchand à un cheval :
3 sols, 0 Iiard ; à deux chevaux : 4 sols, 0 Iiard ; à trois chevaux : 7 sols, 0 Iiard ; à quatre chevaux ; 1 1 sols, 0 Iiard. Et il ne sera permis d'en mettre davantage.
Chariot de paysan à deux chevaux : 4 sols, 0 Iiard ; à trois chevaux : 5 sols, 0 Iiard ; à quatre chevaux : 6 sols, 0 Iiard ; à cinq chevaux : 8 sols, o Iiard ; à six chevaux : 10 sols, 0 Iiard.
Carrosse, coche et chariot de poste à deux chevaux :
4 sols, 0 Iiard ; à trois chevaux : 6 sols, 0 Iiard : à quatre
chevanx : 8 sols, 0 liard ; à six chevaux : 12 sols, 0 liard.
Toutefois le prince n*accorda aux prénommés la permission de percevoir les droits de barrière sus désignés que sous diverses clauses et conditions qu*il prescrivit là même et qui étoient telles que s'ensuit.
P Toute charrette, chariot ou calèche à vide ne payera que la moitié de ceux qui sont chaînés.
2^ Le simple travers ne sera sujet au payement des droits de la toile.
3^ Il ne sera permis à qui que ce soit de dételer un cheval pour éviter le payement des droits, à peine de vingt florins Brabant, laissant néanmoins à nos députés de la modérer selon les circonstances du cas.
4^ On ne pourra traîner aucun gros bois par le pavé à peine de confiscation de tel bois et de pareille amende.
5« Il est défendu pendant les six premiers Jours de dégel à tous chariots, charrettes ou autres voitures de passer la chaussée, et aux commis d'ouvrir pendant ce terme les barrières, sauf aux gens à cheval : les contraventeurs à cet article seront tenus à tout dédommagement, outre une amende de vingt florins comme dessus.
6^ Les collecteurs ou les reprenneurs de la toile rapportés et convaincus d'avoir exigé davantage qu'il n'est repris au tarif, seront atteints d'une amende de 20 florins d'or pour la première fois et pour la seconde, punis arbitrairement.
7® Tous charretiers ou conducteurs de voitures trouvés hors du chemin de la chaussée, en défraudation des droits de la barrière, seront arrestables et sujets à Tamende de vingt florins Brabant, qu'ils devront là même payer ou donner caution sufilsante, s'ils avancent quelque raison ou excuses apparentes.
8® Ceux qui seront trouvés pâturant sur le talus au bord
de la chaussée avec moutons ou autres bètes encourront une amende de 20 florins Brabant pour chaque fois, et à cet effet les reprenneurs ou leurs commis pourront arrêter ces troupeaux ou bètes et faire incessamment juger la dite contravention par nos députés.
9^ Toutes questions et difficultés qui pourroient survenir au fait du payement des droits ou amendes susdites, seront sommairement décidées par nos députés à Texclusion de tous autres juges.
10<> En cas d'un appel qui s'interposera à notre propre personne, la décision aura provisionnellement lieu et sera, nonobstant rappel, exécutable.
11<» Les amendes ci dessus spécifiées seront réparties de la manière qu'il sera déterminé à la suite.
\29 Nous nous réservons finalement de prescrire ci après d'autres clauses et conditions qui seront trouvées être convenables à Texécution des présentes.
Finalement, les amendes ci dessus comminées seront distribuées à Tinstar de celles des forges.
Sur Tarrière saison de la même année. Son Altesse, pris égard que TAssemblée Générale qui s'étoit tenue le 6 avril n'avoit été convoquée qu'à Teffet du répartiment des charges de la généralité qui auroit dû se £Etire en 1766 et auquel la mort du prince Alexandre avoit apporté obstacle, en convoqua une deuxième pour le 10 novembre ; auquel jour les officiers assemblés convinrent, sous Tagréation principale, que chaque quartier nburriroit les furieux indigents qui se trouvoient alors et pourroient se trouver à la suite dans leurs districts respectifs. Avant ce, tels malheureux dévoient, en yertu de la convention faite & l'Assemblée Générale du 29 octobre 1740, être entretenus aux fraix de la généralité
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On répartit à la même Assemblée 400 florins pour les fï*aix du repas de Tinauguration de Son Altesse et 100 pour une gratification à ses domestiques.
Les ofQciers s'y étant aussi plaints au prince de diverses vexations que les déserteurs et autres gens sans aveu faisoient essuyer aux sujets, Son Altesse fit publier quelques Jours après, parmi tout son pays, un mandement par lequel Elle enjoignoit aux gens des deux espèces susdites qui s'y trouvoient, d'en émigrer dans 10 jours de la publication à peine, contre les premiers, d'être saisis et remis aux officiers de leurs corps respectifs, ou autres à ce suffisamment autorisés et, contre les seconds, d'être punis selon la rigueur des ordonnances de ses prédécesseurs (i).
Vers ce temps, notre prince abbé se trouva beaucoup sollicité, de la part du prince évêque de Liège et de ses États, d'échanger les terres et seigneuries de Chooz, Sclessin et Ougnée (2) enclavées dans le pays de Liège, contre quelques autres qui conflneroient à son pays de Stavelot et terminer en même temps diverses difficultés qui subsistoient entre les deux pays.
17G8 Incliné naturellement à obliger et d'autre part ne désirant rien plus que de maintenir la paix, l'harmonie et la bonne intelligence avec les États voisins ou de la rétablir lorsqu'elle étoit altérée, Jacques de Ilubin condescendit sans peine à entrer en négociation : à quel effet il députa le baron de Sélys de Fanson pour ménager les intérêts de son pays.
De son côté le prince évêque de Liège nomma et autorisa, pour le même effet, le comte de Berlaymont de la Chapelle. Ces deux dits seigneurs s'étant entre communiqué leurs
(1) Le 46 novembre 4767. Yillers. Codexj page 43â. (t) Ougoée ou Ogoée, dépendu Dce de Sclessin, sur la rive gauche de la Meuse, acluellement dans la commune d'Ougrëe.
pouvoirs respectifs, ouvrirent des conférences à la suite desquelles ils arrêtèrent enfin et signèrent la convention suivante.
« Son Altesse révoque de Liège et Son Altesse le prince abbé de
Stavelot et Malmedy, désirants également d*as8urer à tocgours
entre leurs États respectif^ la bonne harmonie et la parfaite
intelligence que leur voisinage rend si essentielles au bien être
des deux pays et d'écarter tout ce qui pourroit le troubler et
Taltérer, ont Jugé que le meilleur moyen pour y parvenir, étoit
de régler et terminer, par la voye de conciliation, les différends
qui subsistent entre eux concernants les villages de Ghooz,
Sclessin, Boncin, Lantremange, la commune Saint-Remacle et
autres objets dont partie ont ùAi naître depuis long-temps entre
les deux souverains des procédures qui sont restées pendantes
indécises devant les tribunaux suprêmes de l'Empire ; sachant
qu'ils les exposent à voir renaître entre eux avec la désunion
tous les inconvénients qui ne peuvent manquer d'en résulter
contre leur véritable avantage ; pour les terminer et en prévenir
au Aitur, ainsi que pour affermir à toujours la concorde entre
les deux pays faisants partie de l'Empire et du Cercle de
Westphalie, le prince évéque de Liège a nommé et authorisé le
comte de Berlaymont de la Chapelle, baron de Jauche et de
Pamelette, gentil-homme de l'État de la Noblesse du pays de
Liège et comté de Looz, son conseiller privé et ordinaire, grand
baillif de Hesbaye ; et le prince abbé de Stavelot et Malmedy a
nommé et authorisé le baron de Sélys de Fanson : lesquels députés
après s'être duement communiqué leurs pouvoirs en la forme
requise tels qu'ils suivront au pied des présentes, et après
plusieurs conférences tenues entre eux ont, sous les ratifications
nécessaires respectives, arrêté la convention et transaction dont
les articles suivent.
Article premier. Le prince abbé de Stavelot et Malmedy et son chapitre général, pour eux et leurs successeurs, cèdent au prince évêque de Liège et à son église tous les droits quelconques qu'ils
possèdent aa village de Gbooz, ses apparteDances, ani^ezes et dépendances avec le droit de justice, de ressort, niouvanoe, jurisdlction quelle qu'elle soit et domaine utile, sans rien retenir, excepter ni réserver, sauf ce qui sera repris à Tartlcle suivant ; laquelle cession se fait néanmoins sans vouloir ôtre tenu à garantie ni résolution aucune en cas de trouble, d'éviction, ni pour quelle cause ou événement quelconque, et avec telles charges, obligations et conditions dont le tout ou partie peut être affecté.
Article deuxième. Le prince abbé conservera, pour lui. et ses successeurs, la collation de la cure du dit Chooz qui restera dans les privilèges de toutes les autres cures à sa collation dans la principauté de Staveiot et comté de Logne, dont aucune n'est siyette au concours.
Article troisième. Le dit prince abbé et son chapitre général cèdent pareillement au prince évèque de Liège et à son église tous et tels droits de supériorité qu'ils poss^ent à Sclessin et Ougnée et tous autres qu'ils peuvent y avoir, excepté cependant les cens et les rentes que le prince abbé y perçoit et qui se payent à sa recette de Hesbaye.
Article quatrième. Le prince évoque de Liège, son chapitre cathédral et ses trois États, pour eux et leurs successeurs, cèdent et transportent au prince abbé de Staveiot et Malmedy et à son chapitre général, les viilages d'Anthines et Vien, leurs annexes, appartenances et dépendances avec tous les si\|et8, ressort, souveraineté, jurisdiction et généralement tous les droits quelconques tels qu'on puisse nommer, sans en rien excepter ni réserver, à quel titre et sous quel nom que ce soit, et de la manière qu'ils les possèdent actuellement, pour être réunis et appartenir à perpétuité à la principauté de Staveiot.
Le prince évèque de Liège, ses chapitre et États déchargent les scgets des dites deux communautés d'Anthines et de ^en de tout serment, imposition et subjection à leur égard, les obligeât à prêter serment et hommage au prince abbé de Staveiot et Malmedy ; et se conformeront les dits stgets aux loix et coutumes
da pays de Stavelot et contribueront au Aitur aux charges publiques comme les autres sujets du dit prince abbé, sans qu'ils soyent assujettis aux dettes jusquici contractées par aucun des trois quartiers.
Tous relief^ et reprises des seigneuries et iiefs es dites deux communautés, qui se sont &its jusqu'ici à la cour féodale du prince évéque de Liège se feront & la suitte à celle du prince abbé de Stavelot et Malmedy en y payant les droits accoutumés, Toire cependant que les flefô des dites deux communautés d'Ânthines et de Yien ne pourront être assujettis au droit de morte main, ni les autres sujets à celui du birstoux n'ayant jamais été assujettis à pareils droits envers Liège : promettent et s'obligent dans la plus ample forme le dit prince de Liège, ses chapitre et États de garantir et faire suivre la présente cession dans tous ses points, et de remettre tous papiers et lettrages qui la concernent avec les cartes figuratives de l'étendue des dits villages et dépendances.
Article cinquième. Les procès agités entre des sujets des communautés respectivement cédées et autres concernants des biens ou droits y situés actuellement, par devant autres tribunaux que les cours des dits endroits, seront'remisunmois après les ratifications et échange des présentes, aux secrétaires respectifs des deux princes pour être instruits et décidés par tels de leurs tribunaux qu'ils trouveront convenir: voire cependant qu'ils devront, être jugés d'après les loix, les coutumes et usages des jndicatures sous le ressort desquelles ils étoient au temps de leur institution.
Article sixième. Le prince évéque de Liège, ses chapitre et États renoncent à toutes prétentions de supériorité territoriale sur le terrein différentieux entre Ocquier et Boncin qui devra appartenir entièrement au prince abbé : cet article s'exécutera à la bonne foi et relativement à la carte qui a été levée du dit lien différentieux par les commissaires des deux princes l'an 1758, dont Monsieur le baron de Sélys de Fanson a reproduit un extrait et il sera nommé des commissaires de part et d'autre
poar aborner le dit terrein et en dresser acte ; bien entendu que cette cession ne pourra pré)jadicier en rien à la dime, ni aux cens, rentes ou tous autres droits utiles qui, dans ]a totalité du dit endroit, peuvent oompôter au prince évoque de Liège et à ses s^)et8.
Article septième. Pour dédommager le prince abbé des droits tant de propriété qu'utiles, seigneuriaux et autres qu*il possède à Ghooz, les États du pays de Liège lui payeront, en temps des échanges des ratiflcations respectives de la présente transaction, une somme de cent mille francs, cours de Liège, voire que de la part du prince abbé sera donné en même temps spéciâcation de tout ce qui constitue la recette ou admodiation des dits droits, avec tous papiers, documents et lettrages qui peuvent concerner Ghooz, ou leurs copies authentiques.
Article huitième. Comme le procès contre les habitants de Ghooz pour les couppes qu'ils ont depuis quelques années faites indaement touche personnellement le prince abbé de Stavelot et Malmedy, il lui sera payé par les États de Liège une somme de huit mille francs, cours de Liège, en temps des échanges des ratifications, à condition que toutes prétentions résultantes du dit procès et tous les actes qui concernent la difficulté qui en Mi rol^jet, seront remis également, au moment des échanges des ratifications, au pouvoir du prince évéque de Liège.
Article neuvième. Pour terminer à totgours les difficultés depuis long-temps ému^s entre les deux princes concernantes la commune Saint-Remacle, il est convenu et arrêté qu'il en sera fiût un partage le plus égal en la meilleure manière que ikire se pourra pour l'avantage des deux pays.
Il est convenu et réglé que les deux princes jouiront chacun dans la totalité de leur part de toute supériorité, souveraineté, jurisdlction et droits quelconques, sans que le prince de Liège, ses chapitre et États, ses sigets vassaux soit féodaux ou censaux, ni leurs officiers et commis puissent, sous quel prétexte ou titre que ce soit, rien prétendre dans la partie qui, ensuitte du partage, appartiendra à la principauté et pays de Stavelot,
ni Yice-yersa ; n'entendant cependant nullement préjudicier à quiconque possède quelque office ou fond à titre de fief dans la dite commune, mais que tel possesseur continuera à relever de Son Altesse Pévéque de Liège et de son église pour la partie qui restera à la principauté de Liège ; et relèvera pareillement, à l'avenir, de Son Altesse l'abbè prince de Stavelot pour la partie qui échoira à sa principauté.
Et d*abord après les échanges des ratifications de la présente transaction , il sera nommé des commissaires par les deux princes pour procéder au partage, planter les bornes, en dresser acte et mettre en entière exécution le présent article dont les deux princes, chapitres et États se garantissent dans la plus ample forme et maintien.
Conditionné que le prince abbé de Stavelot et ses chapitres 8*obligent de faire construire et continuer la chaussée, selon la direction prise par Theux sur Spa par la partie de la commune qui leur appartiendra, comme ils ont déjà fait sur leur territoire de Louvegnez et que Ton suivra la convention déjà arrêtée relativement aux barrières et aux droits de tarif pareil selpn les distances.
Article dixième. Il sera nommé des commissaires de part et d'autre pour terminer les différents :
1» Touchant Lantremange, en en faisant un renseignement conformément aux expressions et énonciations qui se trouvent dans les anciens registres et non pas limitativement aux terres appartenantes anciennement à Malmedy.
20 Touchant le droit de la mésange et tous autres objets qui pourroient être en contestation.
Article onzième. La présente transaction sera ratifiée et les ratifications échangées dans le terme de quatre semaines ou plutôt si faire se peut.
En foi de quoi, nous soussignés, en vertu de nos pouvoirs, avons signé les présents articles et y avons apposé le cachet de nos armes.
Fait à Liège le 23 avril 1768.
Ètoient signés : le comte de BBaLAYMONT db La Chapelle. Le baron de Sélys de Fanson, et leurs seels respectif y appoHés. »
Pendant que les deux commissaires prénommés signoient à Liège la convention qu'on vient de voir. Son Altesse apostilloit à Stavelot la requête que la communauté de Hamoir lui avoit fait présenter pour obtenir la permission de faire reconstruire sur la rivière d'Ourte, au dit Hamoir, le pont de pierre que le grand bailli de Condroz, par ordre des États du pays de Liège avoit fait abattre vers le milieu du siècle précédent et au regard de quoi il y avoit eu une transaction en Tannée 1649.
Déjà, à plusieurs Assemblées Générales, cette communauté avoit fait présenter diverses suppliques afin de tâcher d*engager le pays à concourir aux fraix de la reconstruction du dit pont ; mais ses tentatives et toutes ses démarches ayant été inutiles et infructueuses, elle avoit résolu, à deu^c différents plaids généraux, d'entreprendre la dite construction à ses propres fraix et dépens. Elle avoit même pris si fermement cette résolution et souhaitoit avec tant d'ardeur de la voir promptement s'exécuter, que déjà elle avoit fait exposer aux États de Liège , sans le consent desquels le dit pont ne pouvoit, en vertu de la transaction prémentionnée, être rebâti, la nécessité de le faire, nécessité fondée sur l'avantage qu'elle disoit devoir en revenir au commerce, si on pouvoit passer librement à Hamoir avec chars, charrettes et bétail pendant un temps d'hiver que les eaux sont presque toujours débordées et que les négociants, qui commercent en Ck)ndroz et dans les deux principautés, ne peuyent au plus souvent les passer sur un méchant bateau qu'au péril de leur vie, de leurs denrées, voitures et marchandises.
Ce fut diaprés ces démarches que la communauté de Hamoir fit présenter à Son Altesse la supplique dont nous avons parlé tantôt, pour en obtenir Toctroi afférent.
Le prince, à la vérité, n*accorda point, à vue de cette supplique, ce qui lui étoit demandé; mais avant de s*y résoudre, il ordonna au député de cette communauté de reproduire la transaction de 1649 et la résolution des États du pays de liiége ; quelles pièces ayant été jointes à une nouvelle supplique. Son Altesse, après avoir fait examiner les raisons lui avancées et pris là dessus divers avis déclara, le 17 mai, de vouloir et ordonner, de son autorité principale, que le pont de Hamoir fut rétabli, aux conditions néanmoins qui seroient réglées ci après de la même autorité.
Ces conditions ne tardèrent pas à être réglées, car elles parurent bientôt dans un mandement qu'on vit émaner le 30 juin suivant. Elles consistoient dans les 19 articles qui suivent et qui furent ainsi prescrits d'autorité souveraine.
M lo Nous Nous réservons la nomination d'an commissaire général de l'entreprise qui devra se rendre, au moins une fois par quinze jour8,sur le lieu pour veiller à l'entiôre exécution des conditions suivantes et pour visionner tous les comptes et en conserver les doubles qui seront remis après l'ouvrage achevé, ou plutôt si nous le trouvons bon, à notre secrétairerie.
29 Le plan du pont sera levé sur le lieu par un habile architecte: enconséquence de quel plan, le pont sera construit de la façon la plus solide, mais cependant la moins fï^ayeuse.
3« L'ouvrage se fera par journées et non par entreprise ; on y employera tous maçons et manœuvres du pays, autant que ilsûre se pourra, auxquels seront joints des étrangers d'expérience» s'il est trouvé nécessaire.
4« L'avocat Delbrouck, nommé de la communauté, aura la direction du travail et des ouvriers, tiendra registre et notule exacte des dépenses d'ouvriers et matériaux, et il en soldera les III 34
comptes chaque quinze jours au plus tard, en remettra à chaque fois le double à notre directeur et commissaire général qui le reproduira à notre secrétairerie comme il est dit à Tarticle premier.
5® Le prénommé avocat ne pourra exiger le payement de ses soins comme tel; il soumettra, comme il a d^à ûât verbalement, la taxe de ses états à 2 ou 3 personnes entendues, députées de notre part, qui en détermineront en gros la portance sans appel, recours ou réduction aucune.
&* Auttaiorlsons la communauté de Hamoir, sous l'avis de notre dit commissaire général, de prendre par provision à intérêt la somme de dix mille florins aux clauses et conditions qu'elle trouvera les plus avantageuses.
V A quel eflét il sera adjoint au nonmié de la dite communauté, deux échevins à députer par notre cour du dit Hamoir que nous authorisons d'avance au prédit effet.
8» La somme prise à intérêt comme dessus, sera d'abord mise en mains de Jean François Chantrenne, de Rennes, notre échevin de Hamoir pour, hors de ce dépôt, fournir l'argent nécessaire à proportion des payements et déboursés à faire.
9* Notre dit échevin Chantrenne délivrera de l'argent hors de cette somme à l'avocat Delbrouck selon le besoin et sur un billet de payement signé par notre commissaire général et parmi un reçu du dit avocat constitué.
10» Nous consentons que la communauté de Hamoir, jusqu'à autre notre disposition et volonté, love un droit de passage sur le dit pont qui ne pourra être plus fort que celui qui se paye actuellement pour le passage en bateau, sçavoir : un liard par personne. Un soi par cheval. Deux sols pour une simple charrette à un cheval. Trois sols pour une charrette à deux chevaux et ainsi de suite.
Cinq sols pour un chariot à trois chevaux. Six pour un à quatre chevaux. Sept pour un à cinq, et ainsi de suite.
Deux liards de chaque béte à cornes, et un demi liard pour mouton, porc, etc.
11<> Seront exempts des dits droits, Nous et les gens de notre conr, nos chapitres de Staveiot et Malmedy, leurs domestiques et employés.
12<» Le provenu du passage sera exactement et uniquement employé chaque année au payement des intérêts des capitaux sublevés pour la construction du pont, et le reste versé dans une caisse d'amortissement pour leur extinction.
la» Certains revenus d'aisances aujourd'hui employés pouf le passage d'eau seront aussi destinés uniquement pour le payement des rentes créées pour la prénommée construction du pont, et le reste versé comme dessus dans la caisse d'amortissement.
14<» Les provenus du pont et aisances susdites ne seront pas confondus avec d'autres argents de la^communauté : le constitué pour la levée d'iceux par notre dite cour de Hamoir, sous notre agréation, en tiendra registre et note séparée, fera l'acquit des intérêts des prédits capitaux, nous donnera du tout un double signé de sa main, lorsque nous l'ordonnerons.
150 Comme sans doute la communauté voudra conserver pour les manants l'exemption du droit de passage, ils seront en ce cas obligés de faire gratis tous les charriages nécessaires par terre et par eau, des pierres, bois, houilles, chaux et généralement de tout ce qui sera besoin à la dite construction.
l&> A quel effet les bateliers et charretiers seront commandés par tour, de notre authorité« et le dit avocat Delbrouck en tiendra note, afin que chacun serve exactement à son tour.
170 Cependant les dits bateliers et charretiers seront défï^ayés honnôtement de l'argent de la construction.
18^ Les artisans, manœuvres et autres habitants serviront également gratis un jour lorsqu'ils seront commandés, en même proportion avec les bateliers et charretiers ; libre néanmoins aux uns et aux autres de mettre un travailleur, une charrette à leur place.
190 Comme il sera peut-être besoin de fkire de temps à autre quelques petits changements aux présentes. Nous authorisons
à ce scget notre commissaire général à charge de Nous les faire agréer à la suitte. •
Le môme Jour que parurent ces conditions. Son Altesse, par une ordonnance particulière, déclara de nommer et établir le baron de Sélys Fanson commissaire directeur général de Tentreprise du pont en question. Muni de ces pièces, le député de la communauté de Hamoir s'adressa au chapitre de Malmedy pour en obtenir pareillement son approbation, sur quoi le dit chapitre fit là même ce recès :
• Nous, prieur et religieux capitulaires de Tabbaye impériale et immédiate de Malmedy, seigneurs tréfonciers au ban de Xhignesse et Hamoir, etc.
Vu la supplique nous présentée de la part de la communauté de Hamoir, voulants favoriser les vues patriotiques de la dite communauté, déclarons d*agréer et consentir à la construction du pont qu'elle se propose de b&tir sur la rivière d'Ourte au dit lieu, a condition de se conformer ponctuellement au règlement ou ordonnance de Son Altesse du 30 juin dernier au regard du dit pont, et qu'en cas de changement à y faire dans la suitte, soit par Sa dite Altesse soit par le commissaire général dénommé à cette érection, il nous en sera donné avis et sur ce requis notre consentement.
A condition en outre :
10 Que non seulement nous, nos domestiques et nos employés, mais encore nos fermiers et locataires, soit qu'ils résident dans la dite communauté soit ailleurs, seront exempts de payer aucun droit de passage sur le dit pont.
Î9 Que lorsque, par les provenus des droits à lever pour le passage et des aisances assignées ci-devant au passeur d'eau,* la somme que la communauté a prise à fï*aix pour la construction du pont se trouvera remplie, il ne sera plus levé aucun droit de passage sur le dit pont par la communauté, à moins d*un octroi ultérieur de Son Altesse et de nous.
30 Que tous nos fermiers et locataires dans le district de la
communauté ne seront tenus à aucunes manœuvres, Toitures, charriages ni corvées quelconques pour la construction et le rétablissement du dit pont, sinon pour autant que nous voudrons bien volontairement les y obliger.
Donné en chapitre, sous la signature de notre secrétaire et notre seel capitulairê, le 7 juillet 1768.
Ëtbit écrit : Par ordonnance et signé : Célbstin Thts, avec paraphe, secrétaire. Et à côté étoit le seel capitnlaire apposé sur hostie rouge. •
Nous ne dirons pas quelles étoient les vues du chapitre de Malmedy en renchérissant ainsi sur les conditions prescrites par le prince ; ce qu*il y a de certain, c'est que Son Altesse, ayant eu connoissance du recôs qu'on vient de rapporter, fit d'abord allencontre Tordonnance déclaratoire qui suit. e
« Jacques, par la grâce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc.
Fondé sur le droit du gouvernement général et de supériorité territoriale du pays compétent à Nous seul, tant en vertu de nos investitures que de plusieurs sentences impériales, ayant ordonné la construction d*un nouveau pont à Hamoir par notre mandement du 17 mai dernier et en prescrit les articles et conditions par la déclaration du 30 juin suivant, en insistant et persistant dans les dits mandement et déclaratoire. Nous voulons et eoiîoignons que nonobstant le recès de notre chapitre de Malmedy, du 7 juillet courant, Incompétent et trop pr^udiciable à Tauthorité principale, les personnes par Nous commises à la construction et à la surveillance du susdit pont, se conforment uniquement et ponctuellement au prescrit de nos souvent dits mandement et déclaratoire, les prenant en cet égard dans notre singulière protection. Voulons que les présentes soient notifiées à notre dit chapitre pour sa connoissance particulière et à nos dits conmiis et autres employés pour qu'ils s*y conforment.
Donné à Malmedy, le 19 joUUt 1768.
Signé : Jacques, avec paraphe et les armes de Son Altesse y imprimées sur hostie rouge.
Pais contresigné : G. ScHinrz, secrétaire, avec paraphe. •
Enfin, le 31 août suivant, les échevins de la cour de Hamoir réglèrent et déterminèrent \€& corvées à faire au sujet de la construction du souvent dit pont, de la manière suivante : savoir, que chacun des ménages indistinctement devroit faire une corvée par quinze jours ; que les bateliers et charretiers de la communauté feroient aussi une corvée sur le même espace de temps et ainsi de suite jusqu'à l'entière et parfaite construction du pont.
L'Assemblée Générale ayant ensuite été convoquée pour le 8 novembre, on s'y occupa la plupart du temps, de l'union et incorporation des deux communautés d'Anthines et de Vien dans ce pays, dont elles dévoient supporter les charges à proportion de leurs facultés. Après diverses discussions, on y taxa provisionnellement, sous Tagréation de Son Altesse et sans préjudice ni conséquence pour l'avenir, à 500 florins la quote qu'elles supporteroient dans le répartiment qui étoit à faire et dont le total se montoit à 13437 florins 5 sols 1 liard, de manière que la dite quote importoit approchant un vingt-septième du total ou un neuvième du comté de Logne ; mais attendu que l'Assemblée n'avoit pas eu des informations suffisantes pour régler la susdite quote d'une manière irrévocable et permanente, elle supplia Son Altesse de nommer, de son autorité, des députés par devant quels seroient produits les dénombrements et renseignements propres à donner les éclaircissements nécessaires pour parvenir à une juste et fixe détermination de la dite quote.
Pris égard, en outre, que d'une part, les deux prédites communautés alloient concourir dans les charges de la
généralité, ce que ne Cstisoient point auparavant les districts contre-échanges et que, d'autre part. Son Altesse avoit dû faire des fraix considérables au sujet de ce dit échange ; ce considéré. Sa dite Altesse fut encore suppliée d'agréer en dédommagement une somme de 2000 florins sous réserve que si Elle jugeoit cette somme insuffisante, on Taugmenteroit à l'Assemblée prochaine.
Finalement, par un troisième recès particulier, l'Assemblée snpplia le prince de faire tenter, par un agent en cour à Bruxelles, des représentations à effet d'obtenir la libre sortie des grains de la province de Luxemboui^ pour ce pays, sous promesse et assurance que les fraix qui se feroient à cette occasion seroient remboursés par la généralité.
Depuis la date de cette Assemblée, il ne se passa rien de i769 remarquable en ce pays jusqu'au mois d'octobre de l'année suivante. En ce temps Son Altesse, pour prévenir toute confusion dans les affaires de justice qui concernoient les communautés d'Anthines et de Yien, déclara que le ressort ordinaire, tant en civil qu'en criminel, de la cour d'Anthines seroit & la haute et féodale cour de Stavelot et celui de Yien à la haute et féodale cour de Malmedy ; le recours au prince et au Conseil Provincial demeurant libre aux personnes privilégiées, conformément aux statuts, aux mandements principaux et usages de ce pays. Elle ordonna, d'un même trait, que telle*sa déclaration ou copie authentique d'icelle fut notifiée aux seigneurs respectifs pour leur connoissance et celle de leurs cours et^que l'exploit de l'insinuation fut remis d'abord à sa secrétairerie pour y être en garde (i).
Le 7 novembre suivant, les gentilshommes et officiers du pays s'étant assemblés comme de coutume, ensuite des
(I) tûïi du 6 octobre 4769. Villers. Codêx, page 436. Polain. Heeueil^ ptge W7.
lettres convocatoires de Son Altesse, recessèrent qu'attendu que les 2000 florins passés au répartiment dernier n avoient pas suffi pour satisfaire aux fraix faits au sujet de rechange des communautés d^Anthines et de Yien, pareille somme seroit encore répartie au même effet : à quoi ils ajoutèrent encore 1000 florins pour les fraix à faire au sujet de la messauge et Lantremange.
A la même Assemblée, étant derechef question de cotiser les deux dites communautés dans les charges du pays, le Révérend Dom Herman, qui y étoit comparu en qualité de constitué du Révérendissime abbé de Saint-Laurent, seigneur d'Anthines, dit qu'il ne pouvoit sans déroger aux privilèges impériaux confirmés par les princes évèques de Liège, concernants la seigneurie et la communauté d'Anthines, consentir aux taxes ordinaires du pays de Stavelot : que cependant il étoit tout prêt de concourir à toutes les charges extraordinaires qui arriveroient à la suite par force majeure et pour nécessités publiques ; qu'enf retemps il protestoit de tout ce qu'on pourroit faire au contraire et de prendre en tout cas les recours à tous juges opportuns.
L'Assemblée ayant ouï cette déclaration, fit écrire là môme par son secrétaire sur le registre aux répartiments généraux le recès qui suit :
« Messieurs de cette Assemblée déclarent d'arriôre-protester poar les raisons suivantes et aatres qu*on retient de déduire :
10 Par la cession qae Son Altesse le prince de Liège et ses États ont &ite, il est dit qa*Anthines et Vien payeront et contribueront aux charges du pays de Stavelot comme les autres sujets.
29 Monsieur le Révérend Dom Herman député «du seigneur abbé de Saint-Laurent, lors de TAssemblée de Tannée dernière, a acquiescé sans contradiction ni réclamation d*aucun privilège à l'imposition qu'on a mise à Anthines provisionnellement.
30 Dans la supposition que les privilèges vantés par le dit Révérend Dom Herman existeroient, il ne conste pas qu'ils ayent eu leurs effets, surtout au temps de la cession susdite.
C'est pourquoi on impose toujours provisionnellement et sans tout préjudice jusqu'à dû éclaircissement de Tétat et facultés ' des communautés d'Anthines et de Vien : à celle d*Ânthines, 3S0 florins ; à celle de Vien 140 florins qui seront acquittés ens mains du Sieur Herman à Stavelot, caissier militaire.
Et Son Altesse est très humblement suppliée de vouloir faire rentrer, de son authorité, les quotes ici provisionnellement imposées aux fraix de la généralité, comme aussi de commettre quelque personne pour arranger et taxer définitivement la juste quote à payer au futur par les deux dites communautés. »
Après ce débat entre le député du seigneur d*Anthines et TAssemblée, Monsieur de Beghein, éclievin de la souveraine justice de la cité et pays de Liège, sique député de Monsieur le baron de Boileau, seigneur du susdit Vien» vînt déclarer d*acquiescer à la quote part imposée provisionnellement à la communauté de Vien, suppliant néanmoins Son Altesse de vouloir dénommer des commissaires pour travailler à un arrangement final des quotes respectives et séparées des deux communautés d^Anthines et Vien.
A la suite de tout ceci, TAssemblèe fit un recès final par lequel le prince fut supplié de permettre que les fraix des poursuites criminelles faites contre des gens étrangers, des vagabonds sans aveu, fussent à la charge de la généralité, voire que les seigneurs et ofilciers acteurs seroient obligés de produire les états des fraix faits, en mains de Messieurs les conseillers De Gallez, Neuville et Delaid, pour les taxer, liquider et produire à FAssemblée.
Le lendemain de cette Assemblée, les officiers du pays présentèrent à Son Altesse une supplique tendante à ce qu*il fut ordonné à tous les tribunaux de leur administrer III 35
justice gratis dans les actions qu*ils se trouveroient obligés d'intenter ex officie. Le prince reçut avec bonté leur requête, mais avant de ^e déclarer, il voulut, au préalable, ^ qu'on recherchât et -examinât les ordonnances et records rendus antérieurement sur Tobjet de leur demande. Ce fut d'après ces recherches et examen que, par mandement du 18 du même mois, il ordonna que les officiers de ses hautes et basses cours fussent, dans toutes causes d'office, servis gratis par ses juges, greffiers et autres ministres de justice, en première, seconde et ultérieure instances Jusqu'à décision ou sentence coulée en force de cas jugé et taxe des ft^ix ensuivis, à charge cependant de faire, par les dits officiers, rentrer promptement et payer par la partie adverse la moitié de toutes sportules et, au résidu, de se conformer à ce qui est réglé par l'ordonnance de Son Altesse Sérénissime Maximilien Henri de Bavière donnée à Felkradt le 26 du mois d'août 1667 (i).
1770 Le 18 Janvier de Tannée suivante. Son Altesse donna une déclaration notable touchant un article de notre procédure criminelle. Anciennement, dans ce pays, lorsqu'un décrété de prise de corps offroit avant d'être saisi de se purger du crime dont il étoit chargé et inculpé parles dépositions des témoins ouïs sur enquête, il devoit être admis à faire ses décharges soit par lui-même ou par procureur spécialement constitué et avoir copie de la dite enquête avec subticement des noms des témoins, a charge cependant de payer les fraix de la dite enquête : voire aussi que s'il entendoit faire des décharges à pied libre et sans se constituer en prisons, il étoit tenu de fournir caution suffisante de restituer en cas de succabition les fraix de la poursuite à l'officier poursuivant (s).
(i) ViLLERS. Codex, page 437. Polain. Recueil, page 3S8. (i) ViLLBBS. Codex, page 487. Polain. Recueil, page 398.
Tel étoit le dispositif formel des articles 5 et 6 du chapitre nenviôme des statuts de cette principauté publiés Tan 1618.
A la suite des temps, cet usage, après avoir subsisté pendant quatre-vingt-dix-huit ans, fut réfonné par le prince Jean Ernest de Lôwenstein qui, dans son Règlement du 30 mai 1716, déclara, article dixième, d'abroger les dits articles 5 et 6 sur ce qu'ils permettoient aux jugés appréhensibles pour crimes capitaux et où il échéoit peine afflictivé de se purger et décharger à pied libre en donnant caution pour les dépens de la poursuite et leur accordant même copie des enquêtes et informations préparatoires avec les noms des témoins par ordre confus ; ce qui, disoit-il, pouvoit retenir les témoins de dire la vérité et conséquerament rendre les crimes impunis.
Afin donc d'obvier h ces abus. Jean Ernest, après avoir abrogé, comme dit est, les deux articles prémentionnés, statua, au contraire, article onzième de son dit Règlement, que les copies des enquêtes et informations préparatoires fussent d'abord refusées et que si quelqu'un se trouvoit décrété, soit d'ajourpement personnel ou de prise de corps, il seroit obligé de comparoitre et répondre personnellement aux charges et articles qui lui seroient proposés de la part < de l'officier, avec cette différence néanmoins que si le décret étoit de prise de corps, le décrété devroit tenir l'arrêt clos et demeurer en prisons ; mais s'il n'étoit que d'ajournement personnel, tout ajourné, après avoir comparu et répondu personnellement aux charges lui désignées par Tofficier poursaivant, pourroit se retirer en promettant par serment de se représenter toties quoties.
Telle fut la réforme qu'établit le prince Jean Ernest sur ce point de notre procédure criminelle ; mais comme elle pouToit être susceptible de différentes interprétations quant
au délivrement des copies des enquêtes aux accusés, Jacques de HubîQ fut supplié de donner sa déclaration principale sur le sens de la réforme établie par le Règlement de 1716 : à quoi condescendant,ii déclara afln d'éviter toute confusion et ordonna que quand uu jugé appréhensible seroit constitué es prisons et après que l'interrogatoire auroit été prêté, le recolement des témoins achevé et leur confrontation (kite, il devroit, si le prisonnier ou son constitué le requéroit, lui être délivré copie des enquêtes pour autant qu'elles le concernent.
Cette année. Son Altesse voulant pourvoir à la meilleure recroissance des bois tant communaux que particuliers, déclara, par mandement du 3 juillet, de prolonger le temps de la recroissance, pendant quel on doit les contregarder des bestiaux, jusqu'à la b^ année inclus après celle de la coupe des boi^ et taillis, voire que tout contraventeur anticipant ce terme seroit sujet au rétablissement du dommage et aux amendes réglées par les statuts. Et pour qu'on ne put éluder le but de cette ordonnance par connivence ou dissimulation, Sa dite Altesse fit, de ce même contexte, défense tant aux officiers et cours qu'aux particuliers, usufruitiers et usagers des bois et taillis, d'accorder un terme moindre que celui prescrit ci dessus, pour quelle cause que ce fut, sous peine de 5 florins d'or d'amende.
Par le même mandement le salaire des sergents, où il n'y en avoit point de plus grand réglé, fut fixé à 30 sols pour chaque rapport de contravention faite depuis le soleil levant jusqu'au soleil couchant et au double pour celles après le soleil couché.
Enfin, par le même mandement, l'entrée des bois et taillis fut absolument interdite aux chèvres et aux bêtes à laine
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nonobstant tout asage qui pouvoit être à ce contraire, qu^Elle déclara abusif et indiscret (i).
Quelques jours aprôsceci, on fut informé que plusieurs endroits circonvoisins étoient infectés de la maladie des botes à cornes. C*est pourquoi Son Altesse sentant vivement qu'on ne pouvoit apporter trop de soins et trop d'attentions à prévenir que la contagion ne se communiquât dans son pays, crut devoir d'abord renouveler les mandements antérieurs émanés pour le même sujet : ce que faisant. Elle défendit l'introduction dans ses États de toutes bêtes & cornes, peaujc et cuirs dit paysans, sechés ou autres et de tous foins étrangers, sous peine de confiscation des chevaux, bétes et voitures de transport et de cinquante florins d'or d'amende contre chacun qui introduiroit ou coopéreroit à l'introduction et même sous autres peines arbitraires plus grièves, selon l'exigence du cas.
Elle voulut en outre et ordonna que les dits cuirs et toutes bértes à cornes saisies fussent d'abord enterrées cinq pieds bas k récartrdes villages et les foins incessamment brûlés (s).
Trois semaines après cet édit. Son Altesse, ayant été informée qu'au ban de Combien des gens malveillants et rôdeurs de jour et de nuit seroient assez téméraires pour franchir les murailles et clôtures des jardins où il y a des vignes pour en emporter les grappes mûres ou proche de leurmaturité,comme aussi d'autres fruits,au grand scandale dn public et dommage notable des particuliers, défendit, en conséquence, à un chacun de commettre de pareils excès et vols, sous peine de vingt florins d'or d'amende outre la restitution du dommage : déclarant, en outre, non seulement qu'il seroit libre aux propriétaires ou à leurs employés de
(0 ViLLERS. Codex, page 438. Polain. RêcwH, ptge 830. (t) Édit da iK juiUet 1770. Villkbs. Codex, page 489.
saisir à fresche coalpe les délinquants et les conduire en prisons jusq\i*à entier payement des dommages et amendes, mais au cas que iceux fissent résistance on s'opposassent à leur saisie et qu'à cause de ce, ils vinssent à être blessés, les dits propriétaires et employés demeureroient libres de toute recherche à ce txuiet (i).
Le 29 septembre suivant. Son Altesse, sur remontrance lui faite par sa haute cour de Stavelot, voulut bien donner cette déclaration principale touchant la dénomination des boui^mestres au dit Stavelot.
« Jacques, par la gr&ce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc.
Vu la remontrance à Nous ftiite par la haute cour de Stavelot, déclarons que nos bonrguemaitres et nos commissaires, dans la dénomination leur confiée de trois personnes à présenter à notre dite haute cour pour remplir i*état de bourguemaitre, ne pourront dénommer deux beaux-frères ni autres respectivement parents jusqu'aux cousins germains inclusivement. Voulons au surplus que, dans la même nomination, nos dits bonVguemaitres et "bommissaires agissent de manière que le choix de notre haute cour dans ces trois personnes ne soit borné, mais qu'elles soient capables selon les circonstances à pouvoir remplir le dit état au plus grand bien de la communauté, à peine d*y être pourvu de notre authorité principale.Ordonnons que les présentes soyent insinuées à nos dits bourguemaitres et commissaires et ensuitte enregistrées au pied du Règlement de Pan 1739.
Donné à Noire Fontaine, le 29 septembre 1770.
Signé : Jacques. Et contresigné : Par Son Altesse : N. Grand Rt, avec paraphe. Â côté le seel de Son Altesse y imprimé sur cire d'Espagne rouge (s). •
(i) Édit da 6 août 1770. Villers. Codex^ page 4099. Polaih. Recueil^ page 380.
(t) VnxBR8. Codêx^ page iS68. Polaih. Recueil^ page 331.
Quatre semaines après ceci, la disette se faisant sentir dans le pays à raison de la défense de la sortie des grains faite dans les États voisins et autres dont les sujets tiroient leur subsistance, Son Altesse, de son côté, défendit aussi la sortie de son pays de tous grains, soit épeautre, fixement, blé, seigle, avoine, pains et farines, comme aussi des pompies de terre, navets, carottes, pois, fèves, beurre, cochons, ^ard et suif, sous peines contre les contraventeurs et tous autres coopérants à la sortie, de 100 florins d*or d'amende et de confiscation de denrées, chevaux, bestiaux, charrettes et chars servants à la dite sortie.
Pour prévenir le prétexte que les dites denrées seroient pour d'autres communautés de ce pays, on ordonna, entre autres précautions, qu'avant le chai^ement et transport, on en avertit les officiers de Stavelot et de Malmedy et que, dans les autres endroits de la principauté et comté, le chargement se fit en plein jour en présence de deux témoins dignes de foi, en les avertissant de l'endroit et de la personne du pays pour laquelle il étoit destiné, surtout si c'étoit pour des lieux aux frontières, sinon et à ce défaut, qu'ils seroient tenus pour contraventeurs et sujets aux contraventions et peines prémentionnées (i).
A l'Assemblée Générale qui eut lieu le 6 novembre suivant, il fut question de payer les honoraires et vacations du révérend Dom Martin Charlier, capitulaire de Stavelot, du conseiller Delaid et de l'avocat Dreze, échevin de la haute cour de Malmedy, qui avoient été envoyés à Liège et où ils avoient resté pendant près de deux mois pour négocier l'abolition de la messange en faveur de ce pays et finir par composition amiable le difiérend au sujet de Lantremange,
(i) Mandement do Î7 octobre 1770. ViLLBas. Codeœ, page 1100. Pouw, Recueil, ptge 33i.
pour quel si^et il avoit fallu déjà répartir, à TAssemblée Générale précédente, mille florins. Après beaucoup de bruit, de plaintes et de criailleries, on passa enfin au premier, 1 180 florins, au second 1 112 et au troisième 1 108 florins.
Ce qu'il y a peut-être de plus singulier dans cette affaire, c'est que malgré le peu de succès de cette négociation frayeuse, on fit encore un recès par lequel il fut dit, qu'attendu qu'il convenoit de mettre autant que possible les dits objets de la messange et Lantremange à bonne fin, on répartissoit encore provisionnellement pour ce sujet 1500 florins.
Quant à la cote des communautés d'Anthines et de Yien, on la mit encore dans le répartiment sur le pied du neuvième de celle incombante au comté do L<^ne» avec cette clause néanmoins qu'elle seroit examinée plus particulièrement l'année suivante.
A peu de distance de cette Assemblée, le Ck>nseil Provincial fit afllcher en son antichambre cet avertissement :
• Messieurs du Conseil Provincial à Stavelot avertissent les parties et procureurs que tous écrits d'avocats devront être produits avec leur signature et Tannotation de leurs promérités, à peine qu'ils ne seront taxés que comme écrits de procureurs : et en cas les originaux fUssent trop brouillés, pourront iceux être produits par copie en y joignant les dits originaux. Avertissant pareillement les dits procureurs de numéroter ^ tous écrits à produire, à peine d*un florin d'or d'amende. Fait au Conseil, le 26 novembre 1770.
Écrit par ordonnance et signé : J. L. De Prume, avec paraphe, clerc Juré, pro Neuville. »
1771 Nos annales de 1771 n'offrent rien de bien remarquable jusqu'à l'Assemblée Générale qui fut convoquée pour le 5 novembre, ne fut peut-être certaine défense que le chapitre de Stavelot fit, le 4 mai même année, en qualité d'ofScier
héréditaire du ban de Roanne, d*où il avoit été informé que quantité d'habitants du dit ban tenoient des chiens qui parcouroient les campagnes, soit en y accompagnant leurs maitres ou autrement et par ce moyen détruisoient la chasse. Afin donc de remédier à cet abus, le dit chapitre fit défense à qui que ce fut du dit ban de tenir chien sans être garni au col d*un billot long de cinq quarts de pied pour les grands chiens et de trois quarts pour les petits, sous peine de 2 florins d'or contre chaque contraventeur et que les chiens non garnis d'un pareil billot seroient là même tués(i).
Outre cette défense, nous avons encore, dans Tintervalle de temps prémentionné, le Règlement qui suit du Conseil Provincial touchant les procureurs.
» Messieurs du Conseil Provincial à Stavelot remarquant que les procureurs s'absentent très souvent de Taudience, nonobstant le dispositif de l'article 17 du règlement du 10 juillet 1756 et autres antérieurs , leur ordonnent iterément de s'y conformer exactement sous la peine de deux florins d'or y reprise.
2"* Les procureurs devront lever dans 15 jours les apostilles et décrets rendus à leur demande, à peine d'exécution en leurs purs et privés noms et d'un florin d'or d'amende.
^ Les procureurs ne pourront emprunter les actes appelés, sans en avoir préalablement accusé l'emprunt au rôle un jour d'audience, de même aussi que la remise, sous l'amende d'un florin d'or.
4f^ Les procureurs devront remettre sommairement tous procès originaux et parties d'iceux qu'ils peuvent avoir, et dénoncer ceux qui peuvent être entre les mains de leurs principaux ou autres, sous expurgation de serment, en étant requis.
5» Leur est très sérieusement défendu de transporter aucun procès originel ni pièces, des chambres du Conseil ni du greflè, à peine de suspens.
(i) VILLEH9. Codtx^ page 1101.
Avertissent les dits procureurs de se conformer ponctaellement aux articles prémis, sinon qu*à ce dôfliiut» ils seront exécutés et amendés irrémissibiement.
Fait à Stavelot, le 22 juillet 1771.
Ëtoit écrit : Par ordonnance et signé : W. J. Douocbreux, clero Juré, pro Netjyillb. n
L*Assemblée Générale ayant dansia suite été convoquée comme prédit est pour le 5 novembre, Son Altesse y communiqua aux officiers certaine supplique qui lui avoit été présentée par les députés des communautés d'Anthines et de Yien, par laquelle ils se plaignoient d'une surchai^e dans leur cotisation dans les charges de la généralité : sur quoi les officiers firent là même le recès suivant : . « Son Altesse ayant daigné communiquer la supplique lui présentée par les députés des communautés d'Anthines et de Vien par laquelle ils se plaignent de surcharge par l'imposition d*un trente-troisième dans la généralité» et TAssemblée croyant au contraire que la juste quote des dites communautés devroit être au vingt-septième, ainsi qu'elle avoit été provisionnellement réglée, elle députe, sous l'agréation de Son Altesse, Messieurs les conseillers De Oaliez, Delaid et Cornesse et Monsieur l'échevin Dreze pour aviser les raisons et grieâ de part et d'autre, lesquels Son Altesse a bien voulu communiquer sur les très humbles représentations lui faites.
Comme les dites communautés trouvent que l'expression : En sus de la somme totale des répartiments généraux seroit contre la teneur du traité d'échange fait avec le pays de Liège, il est convenu, sous l'agréation de Sa dite Altesse, que la quote part qu'elles devront porter sera en déduction de la somme à répartir sur la généralité, tellement qu'en supposant leur quote être le trente-troisième, elles porteroient un et le reste de la généralité trente-deux. .
Lorsque les députés auront reservi leur avis et que leur quota
-cessera imnmablemeDt fixée, 8*il se trouve du trop payé, il leur en sera tenu compte : si an contraire, elles y suppléeront. •
Immédiatement après ce recôs, on en fit un autre par lequel, sous Tagréation de Son Altesse, le baron de Sélys qui avoit donné à entendre d'avoir quelque crédit à la cour de France, fut prié de bien vouloir solliciter la rentrée des sommes dues à notre pays par Sa Majesté Très Chrétienne : à quel effet on promit de lui remettre les papiers nécessaires, lui donnant plein pouvoir de faire ce qu*il trouveroit convenable, même de transiger pour le plus grand profit et avantage du pays.
Trois Jours après cette Assemblée, Son Altesse* attendu les fâcheuses circonstances de ces temps, renouvela son mandement du 27*octobre 1770, défendant iterément la sortie des grains et autres denrées y spécifiées, à l'exception des cochons et du lard dont Elle permit Texportation (i).
Vers ce même temps, la maladie des bètes à cornes s*étant communiquée à Stavelot, Son Altesse autorisa le Magistrat de Malmedy à porter telle ordonnance provisionnelle qu*il jugeroit convenable pour en garantir le dit ofSce. Ce fut à la suite et en vertu de cette autorisation que le dit Magistrat, sans perdre de temps, fit cette ordonnance: v
• Messieurs du Magistrat de Malmedy pouvant, ensuite de l'authorisation de Son Altesse, porter telle ordonnance qu*ils trouvent convenable pour empêcher que la maladie contagieuse des bêtes à cornes ne se communique dans notre office de Malmedy, ayant mûrement avisé sur les moyens qui, leur ont paru les plus propres à prévenir un si Aineste malheur ;
P Font défense à toute et chaque personne, si\}et ou étranger, dlntroduire, de quelle manière et sous quel prétexte que ce soit, dans aucun endroit de Toffice de Malmedy, aucune espèce de
(i) £dit do 8 novembre i77i. Yillees. Codex^ page 440.
bétes à cornes provenantes de tout ailleurs que de la posteilerie de Malmedy, à peine de 50 florins d*or d*amende dont la moitié sera au profit du rapporteur et que toutes telles bêtes seront sommairement tuées et enterrées.
2? Défendent, sous la même peine« d'introduire dans Malmedy aucuns cuirs en poils dits paysans, aucunes peaux, ni viande de bétes à cornes provenant de quelque endroit que ce soit, même de Tofflce.
30 Font défense à tous et chacun des habitants de l'office de Malmedy de charrier avec bétes à cornes, ni autrement les mener hors de retendue de la postellerie ; voulants que celles qulls en auront fait sortir, ne puissent y rentrer, sous la peine que dessus.
4<> Quoique par l'article précédent il soit également défendu aux manants des villages du Meiz, Bumenvtile et Wavreumont de communiquer avec leurs bêtes à cornes hors de la postellerie. comme il importe fort d'apporter des précautions singulières à l'égard des dits villages, font, en outre, défense aux dits manants d'introduire aucune de leurs bétes à cornes dans Malmedy ni dans aucun village do la postellerie sous la peine ci-dessus mentionnée : n'entendant cependant pas de les priver de la fkculté de vendre à des personnes de la postellerie les bétes qu'ils auront en graisse ou dont ils voudront se défaire, parmi l'annonçant préalablement à l'officier, pour que la visite en soit faite aux fï^aix de la communauté.
5« Font défense à tous sigets de l'office de Malmedy d'entrer sous aucun prétexte dans aucune étable de l'office de Malmedy, ni dans aucun endroit où la maladie s'est manifestée sous peine de 5 florins d'or d'amende.
6"* Font pareillement défense à tous si^ets du dit office de Malmedy de laisser entrer dans leurs étables aucune personne de la mayeurie de Stavelot, ni de pajrs étranger infecté ou famé d'être infecté de la maladie.
1^ Font défense à tous sigets de l'office de tuer ou fiûre taer bœuf, vache ou génisse dans llnténeur de leurs maLsons, ni à
antre Jour de la semaine que le lundi et le jeudi ; leur ordonnant de porter, dez le môme jour à Tofficier, déclaration d*où la bote provient, à peine de 5 florins d'or.
9* Si quelque bote à cornes dans Tofflce vient à tomber malade, les personnes de la maison devront dez le môme jour en avertir Toffiçier ou, en son absence, Tancien échevin pour qu'il soit pris telles précautions qu*il sera trouvé selon les circonstances être convenables, à peine de 5 florins d'or d'amende contre ceux qui seront en défaut de donner telle avertance.
9^ Ordonnent sous la môme peine à tous sujets de Tofflce qui auront connoissance de l'introduction de bêtes, cuirs, peaux ou viandes défendus par les présentes, d'arrêter là môme telles bêtes, cuirs, peaux ou viandes et leurs porteurs ou conducteurs et d'en avertir aussitôt l'oflicier
Et pour que personne ne prétexte cause d'ignorance des présentes, ordonnent qu'elles soyent publiées et affichées es lieux accoutumés.
Fait à Malmedy, le 23 novembre 1771.
Ètoit signé.'Par ordonnance: J.J. Daisomont, avec paraphe(i).»
Que ces précautions fussent très propres à garantir la communauté de Malmedy de la contagion, c'est ce qui est très vrai : mais elles n'en privoient pas moins les sujets du dit office de la faculté de se procurer, pour leur consommation, des bêtes à cornes d'aucun pays étranger ni même d'aucun endroit du pays, sauf de la postellerie de Malmedy. Afin donc d'y prévenir la disette des viandes que ces précautions pouvoient y occasionner, Son Altesse flt défense, le 28 du môme mois, d'exporter ni faire sortir aucune espèce de bêtes à cornes hors l'étendue de la dite postellerie, à peine de trente florins d*or d'amende, la moitié restant au profit da dénonciateur.
Quelques Jours après, le Magistrat de Malmedy, autorisé
(i) Voxms. Code»^ page 440.
comme il est dit ci-dessus, fit encore le r^Iement qui suit pour les villages de l'office.
• Messieurs do Magistrat de Malmedy dédarent de députer et authoriser N. pour le village de N. tant à l'effet de dresser liste des botes à cornes qui se trouvent actuellement auprès de chaque manant du dit village que pour les autres fins qui sont reprises ci-après.
2<> Les manants qui voudront se défttire de quelque bête à cornes ou en acheter, devront préalablement en avertir le dit député, à peine de 10 florins d*or d'amende et celui-ci en tenir note avec désignation de l'endroit d*où la béte provient et où elle a été vendue.
29 Le même fera toutes les semaines la visite de chaque étable et s*il s'y trouve plus ou moins de bétes qu'au moment du prédit dénombrement, sans qu'il ait été averti de ce changement, il en donnera avis à l'officier.
4^ Il sera par les manants destiné une étable écartée des autres ou assigné un endroit et les nuitériaux tenus prêts pour y être dressé, en cas de manifestation de maladie, une baraque dans laquelle seront placées les bétes malades, à la construction de laquelle tous les manants devront concourir suivant les ordres du dit député, à peine de 3 florins d'or contre chaque défaillant.
5<» Lorsqu'un manant aura une béte malade, il en avertira aussitôt le dit député qui devra incontinent la faire placer dans la baraque ou étable prémentionnée.
60 Les manants devront constituer une personne d'entre eux, qui seule sera chargée de soigner les bétes transportées dans la baraque ou étable prédite, sans qu'il soit permis aux autres manants d'y entrer : et ce constitué devra aussi s'abstenir d'entrer dans aucune étable. Il sera pourvu au salaire raisonnable de ce môme constitué hors des deniers de la communauté.
7<> Devront être creusées des fosses profondes à peu de distance de la baraque, pour y être d'abord enfouies les bêtes mortes.
S« Est tsAi défense aux manants de laisser sortir leurs chiens
hors de leurs coars ou maisons à peine de deux florins d*or d'amende dont un sera au profit du dénonciateur : le berger seul pourra mener son chien avec le troupeau en le tenant cependant à l'attache pendant le tn^et.
9^ Tous autres chiens étrangers ou de l'endroit qui paraîtront dans le Tillage devront être là môme tués.
10» Défense est faite à tous manants de loger des mendiants ou des personnes étrangères dans ses étables ni au dessus d'icelles.
11<> Est fkit défense sérieuse à tout manant de charger ni mener du Aimier dans aucun village ou endroit hors de la postellerie, à peine de dix florins d'or d'amende» dont la moitié sera au profit du dénonciateur.
IS9 S'il arrive que la maladie se manifeste dans le village, le prédit député viendra d'abord en donner avis à l'officier et recevoir ses instructions ultérieures.
130 Dans tous cas pressants le député est authorisé par les présentes à porter par provision telle ordonnance aux manants qu'il jugera convenable et seront iceux tenus de s'y conformer. Fait À Malmedy» le 4 décembre 1771.
Ëtoit écrit : Par ordonnance et signé : J. J. Daisomont, avec paraphe (1). »
La maladie des^bètes à cornes ii*étoit pas le seul fléau qui» ea ce temps, aflBiigea ce pays : car il éprouvoit en même temps une disette de grains affreuse qui désoloit d'autant plus le peuple qu*elle duroit déjà depuis environ 15 à 18 mois ; c*est pourquoi» sur informations reçues que malgré ses mandements qui prohiboient la sortie des grains, on trouvoit des détours et des prétextes pour les éluder, Son ' Altûsse, afln de prévenir d'autant mieux les exportations, ordonna à tous ofllciers et mayeurs de ses États qu'ils eussent, avec la cour et deux assumés manants, si besoin,
(1) ViLURS. C9de»f page 441.
à dresser un inventaire des crompires, froment, épeautre, orge, seigle, avoine, pois et fèves qui se trouveroient chez chaque surcéant de la communauté ou maison â*icelle, en quel inventaire seroient compris les grains battus par muids, settiers ou coppes et les non battus par estime de la quantité la plus juste que faire se pourroit.
Le même mandement autorisoit les officiers et substituts à faire prêter, dans les cas qu'ils trouveroient convenables, à un chacun le serment de ne rien receler et leur enchargeoit de remettre incessamment copie de tel inventaire à la secrétairerie de Son Altesse, pour en être ultérieurement disposé ce qui seroit nécessaire (i).
Le même jour qu'émana ce mandement. Son Altesse, pris égard que, dans ces temps de calamités, les vagabonds, gens sans aveu, fainéants et mendiants étrangers, ne faisoient qu'augmenter la grande disette des vivres et qu'au surplus, passants et logeants dans les endroits atteints de la maladie contagieuse des bêtes à cornes, ils pouvoient communiquer rinfection à des endroits exempts de ce fatal accident ; à ces causes. Elle prescrivit les points et articles qui suivent dans un mandement qu'Ëlle fit publier parmi tout son pays.
Après avoir rappelé dans le préambule lee raisons ci dessus mentionnées qui, naturellement, dévoient l'engager à ne point souffrir dans ses Etats les susdits vagabonds, gens sans aveu, fainéants et mendiants étrangers, en conséquence, dit*Elle, nous voulons et commandons :
• 1<> A toutes personnes des deux sexes de Tespôce susdite de
' sortir dans deux ibis 24 heures de la pubiicatioD, de notre
principauté, comté de Logne, Anthines, Vien et dépendances
autres de notre pays, à peine contre ceux qui 8*y retrouveront,
pour la première fois, d*être saisis au corps, ramenés dans les
(i) Mandement du 3a diScerobre HTi. Yillebs. Codex^ page 443.
prisons de notre cMteau, ensoitte mis aa carcan et Aistigôs ; pour la seconde, d*étre Aistigés et marqués et pour la troisiôme d*étre pendus ou autrement punis à l'arbitrage du Juge.
29 Ceux qui seront trouvés avec armes à feu ou autres déloyales, qui résisteront à leur saisie, auront des ûtux certificats, se trouveront écartés des grands chemins ou routes usitées d*un village à Tautre ; sur la seule vérification d'un de ces faits seront condamnés au fouet et à la marque pour la première fois et pour la seconde pendus ou autrement punis à l'arbitrage du juge.
3^ Les scgets de ce pays pauvres et qui ne peuvent vivre de leur travail, se borneront jusqu'à autre disposition à mendier dans la communauté où ils sont domiciliés et résident^depuis plus de trois ans ; autrement seront réputés pour gens étrangers, sans aveu et sigets aux peines portées par les présentes.
40 Nos potestat et châtelain, comme aussi les seigneurs de Vien et d'Ânthines commanderont des patrouilles suffisantes et donneront les ordres convenables pour saisir les dits vagabonds, gens sans aveu et mendiants étrangers et les faire conduire dans nos susdites prisons pour leur être fait et parfait par la Commission spéciale que Nous avons trouvé bon d'établir à cet effet, d'abord le procès sans autre formalité que celle de la vérification de leur contravention aux présentes.
5<» Si quelqu'un résiste à la saisie avec menaces ou avec armes à feu ou autres déloyales, la patrouille pourra en user envers loi en toute rigueur des loix militaires ; et en ce cas elle ne pourra être aucunement recherchée, et la déchargeons même tant envers Nous qu'envers les parents du résistant (1). *»
Afin que cette ordonnance consuivit d'autant mieux ses effets. Son Altesse établit la Commission spéciale dont il y est parlé, pour Juger sommairement et en dernier ressort,
(1) Ëdit du S3 décembre 4771. Villibs. Codex, page 443. Polaot. RtcueU, page 835. .
les contraventeurs à icelle et leur faire subir les pdnes et châtiments comminés par les cinq articles ci dessus (i).
Bientôt après nous éprouvâmes quelque soulagement dans la disette des grains par la bienveillance de Son Altesse Royale le duc Charles de Lorraine, gouverneur général des Pays Bas Autrichiens qui, sur les représentations et à l'instance de notre prince, permît, le 27 décembre, sous certaines clauses, réserves et conditions, aux habitants de Stavelot et Malmedy de tirer de Saint Yith, six mille livres de pain par semaine pour Tusage et la consommation des siyets de ces deux endroits.
1778 Ce fut ensuite de cet octroi que les respectifs boui^mestres de Malmedy et Stavelot s'étant rendus à Saint Vith y firent avec les ofSciers principaux des droits d'entrée et sortie la convention suivante :
« En conséquence de la résolution de Son Altesse Royale dn 27 du mois de décembre 1771 qui permet aux habitants de Stavelot et Mabnedy de tirer six mille livres de pain de Saint Vith par semaine pour Tasage et consommation des sujets de ces deux endroits, sont comparas en le bureau principal de Saint Vith les Sieurs Chauveheid et Cavens bourguemaitres de Stavelot et Malmedy, comme constitués de la part de Son Altesse Tabbé prince do Stavelot, à l'effet de convenir avec les officiers principaux des droits d'entrée et sortie et autres de Sa MisJ^^^ l'Impératrice Reine au département de Saint Vith, tant à l'égard de la traite susmentionnée que pour leur donner les assurances nécessaires pour le délivrement des acquits à caution pour chaque transport; en conséquence les Sieurs constitués ont déclaré comme par les présentes, ils déclarent :
10 De se constituer caution solidaire pour la reproduction dé tous les acquits à caution qui se dépécheront an bureau principal de Saint Vith.
(i) Le S9 déoembre 1771. Viixus. Codeœ^ |Mge 18SS. PoukUi. Acc«n2, page 336.
Çoogle
29 Qu'ils S'engagent ron et Tautre de produire aux dits officiers principaux une liste contenant les signatures ordinaires des commissaires qui seront constitués pour faire les décharges d*acquits à caution, tant à Stavelot qu'à Maimedy, afin d'éviter qu'on ne fasse de fausses décharges et en môme temps pour être à même de reconnoitre les justes et véritables signatures.
30 Ils s'engagent à fidre connoitre à ces officiers principaux quel sera le boulanger, la quantité de grains qu'ils auront achetée soit par eux ou leur commissionné ; la maison dans laquelle ces grains seront en dépôt et que chaque voiturier qui sera chargé de fkire les transports des pains sur Stavelot ou sur Malmedy sera muni d'un billet signé par les deux commissaires ou constitués à Dure les décharges d'acquits à caution, afln que Ton puisse reconnoitre la réalité du transport.
40 Le cas arrivant que des voituriers demanderoient des acquits à caution sous prétexte de conduire du pain à ces deux endroits et qui ne seroient point pourvus de semblables billets, que les officiers municipaux seront en authorité de refUser la dépêche.
5^ Le sieur bourguemaitre de Stavelot déclare par cette, au nom de sa communauté, de ne tirer par semaine que trois cents pains de sept livres chacun, ftdsant un total de 2100 livres pour chaque semaine.
^ Il sera par conséquent permis à la communauté de Malmedy de tirer le restant de 3900 livres &isant cinq cent cinquante sept pains également du poids de sept livres la pièce.
7« Comme il pourroit arriver que des voituriers après avoir livré fidèlement leurs pains, soit à Stavelot ou à Malmedy, viendroient à perdre leurs acquits à caution d'où il s'ensuivrôit selon les ordonnances, pour la non reproduction, la valeur des pains : c'est pourquoi, pour éviter tous les inconvénients, les officiers principaux remettront aux dits sieursconstitués, chacun un cahier par eux coté, paraphé et signé, à l'effet d'y inscrire les mtaies acquits à caution en y annonçant le nom du bureau, le numéro de l'acquit, la date, le nom du conducteur, la quantité de pains et par qui les acquits ont été déchargés.
Aprôfl lecture ftdte» la présente a été signée unanim^nent à Saint Vith le 4 janvier de Tan 1772.
Btoient signés : J. N. Chauvehbid boorguemaitre de Stavelot. Louis Cavbks bourguemaitre de Maimedy, H. Kbllbr et L. A. Pbabt avec paraphes. »
Le 6 février suivante parut un édit qui concernoit les alambics, que Son AJtesse fit publier et par lequel il fut &it défense de distiller des grains pour en &ire de Teau de vie (i).
Environ un mois après ceci, le seigneur de Yien ayant présenté à Son Altesse les plaids généraux pour côtte dite terre, renfermés en 56 articles ; Elle daigna les agréer tous et confirmer de son autorité principale, avec ordonnance à tout manant de les observer et exécuter et qu'après publication, copies authentiques dlceux fussent envoyées à la haute cour de Maimedy et au Conseil Provincial pour que, dans leurs jugements, ils se conformassent aux loix y prescrites (î).
Le 18 mai. Son Altesse renouvela la (Commission spéciale qu*Elle avoit établie, au mois de décembre 1771, au sujet des vagabonds et gens sans aveu qui seroient trouvés et saisis en contravention de ses mandements; cette jointe étoit composée de trois échevins de la haute cour de Stavelot et de deux échevins de celle de Maimedy.
Au commencement du mois d'octobre suivant, Sa dite Altesse fit publier un mandement monétaire, concernant la mitraille et certaines petites monnoies d'argent, dans lesquelles Elle fit une réduction que leur regorgement rendoit nécessaire (3).
(i) ViLLERs. Codex, page 4553.
(t) Mandement du 7 mars i773. Villers. Codex, page 446. Polair. Recueil, page S36.
(f) Le i octobre 4779. Villos. Codex^ page i iOi. Polain. AecMi/, page 345.
Après cela^ rAssemblèe Générale ayant été convoquée pour le 10 novembre, on y répartit, entre autres postes, 669 florins 18 sols pour ûraiK et vacations de la Comaûssion spéciale établie au sujet des vagabonds : mais ce qui s*y fit de plus remarquable fut l'arrangement final qui s'y conclut entre l'Assemblée et les seigneurs d'Anthines et Vien, dans lequel la quote incombante aux deux dites communautés dans les charges de la généralité fut, par agréation de Son Altesse, immuablement fixée au trente-troisième du total.
Pendant le courant de Tannée suivante^il ne parut aucun im édit ni aucun mandement général ; nous ne connaissons même rien d*émané de Tautorité principale, ne fut une ordonnance, en date du 20 juillet, enjoignant à la haute cour de Malmedy de consigner à la secrétairerie de Son Altesse le procès criminel qui y avolt été agité contre Gilles Gerlacbe.
Le 7 août suivant, le grand moulin à écorces du chapitre de Malmedy, extant en Marlier, fut la proie des flammes avec la plus grande partie des écorces qui s*y trouvoieut, sans qu'on put sauver de toute cette usine que deux arbres de moulin. Il a encore subi le même sort le 19 décembre 1783 et derechef en septembre de 1786, ce qui a été cause qu'on en a construit un troisième.
Quelques mois après Tévènement dont on vient de parler, on persuada au prince d'exiger du pays qu'il fit construire une levée de communication entre Stavelot et Malmedy : ébloui par les raisons qu'on lui en donna, il en fit lui-même la demande à l'Assemblée Générale qui fut convoquée pour le 9 novembre.
De prime abord sa proposition excita beaucoup de bruit et de tapage dans l'Assemblée, mais malgré les criailleries de la plupart de ceux qui la composoient, il ne fut pas
lAoins recessé qu^elle seroît faite aux fraix de la généralité. En conséquence de quoi on répartit provisionneliement pour cet effet deux mille francs : le tout néanmoins sous les réserves et conditions suivantes :
1<> Que la dite levée seroit faite sons la direction des personnes À dénommer par Son Altesse.
20 Qu*icelle achevée, on répartiroit les sommes nécessaires afin de rendre praticable le chemin des Forges par les Pouxhons jusqu*à Hamoir, ainsi qu*il étoit commencé en deçà des dites Forges.
^ Que cela fait, on continueroit de même à répartir les argents requis pour la réparation des chemins publics dans les postelleries de Stavelot et Malmedy.
On peut remarquer ici touchant cette levée commencée au printemps de 1774' et terminée en 1777, que les fraix de sa construction, non compris cependant ceux des deux petites maisons de toile et des barrières, ont monté avec le prix des biens qu'il a fallu acheter, à 37526 florins, cours du tarif, il sols et 2 liards.
Les biens de Toffice de Stavelot pris pour la dite levée ftirent estimés à 2484 florins, 12 sols, 1 liard et ceux de l'office de Malmedy à 2818 florins, 18 sols : ce qui ayant été produit à l'Assemblée de 1775, on ne trouva rien à redire contre l'estime des biens de Malmedy: mais on critiqua beaucoup celle de Stavelot, si avant que l'Assemblée crut devoir dénommer des commissaires pour, à l'intervention de la personne à dénommer par Son Altesse, en faire la réduction; ce qui toutefois n'aboutit, pour mieux dire, à rien, car les commissaires dénommés n'en déduisirent que i 13 florins, 13 sols, 3 liards.
Une autre affaire qui fut traitée à l'Assemblée de 1773, c'est la rentrée de œ qui étoit et reste encore aujourd'hui
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dû par la France À ce pays, pour les livrements de rations lui fiûts pendant la dernière guerre d*Allemagne, au regard de quoi Ton fit le recès suivant :
« Les sieurs mayeur Herman et bonrgaemaitre Massange se 80Dt chargés solidairement de donner tous leurs soins pour faire rentrer à leurs frais les sommes dues à ce pays par la France, à raison des rations fournies aux trouppes de Sa Migestô Très Chrétienne pendant la dernière guerre; à quel effet on leur remettra en copies authenti4ues les comptes et liquidations signés à Strasbourg aux* ordres de Sa Majesté, parmi quils renseignent en cas de réussite, à la généralité, 10 sols de France pour chaque ration complette suivant les dits comptes et liquidations : voire qu'en cas de non réussite les dits dénommés ne pourront rien exiger & charge de la généralité sous quel prétexte que ce puisse être. Quelle proposition Messieurs de cette Assemblée ont acceptée sous Tagréation de Son Altesse qui est suppliée de bien vouloir donner aux susnommés mandat spécial et suffisant & cet effet. »
Tout ceci arrangé, le répartiment fut porté à Son Altesse qui annota au pied d^approuver de son autorité principale tous les points et articles y repris.
La demande qu^Ëlle fit d*une levée de communication 1774 entre Stavelot et Malmedy, fit probablement naitre dans Tesprit des deux Magistrats Tidée d*en construire de plus avantageuses, car ils ne tardèrent pas beaucoup de supplier Son Altesse de leur permettre de construire respectivement depuis leur endroit une branche de chaussée jusqu'À Prancorchamps. Sur quoi Sa dite Altesse, se déclarant, le 14 mars 1774, octroya à Tun et à Fautre Magistrat les fins et effets de sa demande sous réserve néanmoins, après qu'ils se seroient concertés avec la cour de Francorchàmps sur le projet ultérieur de les continuer Jusqu'aux limites du pays de Liège vers Spa, d*en prescrire les points et articles les
plus convenables et les pins avantageux à TexécutiiïD dicelles.
Pendant que Son Altesse donnait cet octroi à Stavelot la haute cour de Malmedy rédigeoit des remontrances qu*elle lui présenta dez le lendemain contre le Conseil- Provincial. Le motif en ètoit que quoique, par Tarticle 10 du Règlement du 25 mai 1763, il fut statué en matière de faillite que lorsque le débiteur seroit domicilié sous Toffice d^une des deux hautes cours de Stavelot ou de Malmed}\ le curateur établi par le Conseil devroit s'adresser à la haute cour du dit domicile pour faire faire par icelle Tinventaire et la hausse des meubles qui se trouveroient sur le dit office, le prédit Conseil néanmoins avoit ex officie fkit prendre, par deux de ses députés, Tinvenlaire des meubles de Léonard Bragard,bourgeoisde Malmedy ,dont la faillite étoit ouverte; que de plus, par décret ultérieur, il avoit encore récemment ordonné que la hausse des cuirs et ustensiles du susdit débiteur failli se fit par devant ses commissaires députés, à quel effet Jour étoit déjà limité au 17 dito.
Ce considéré et attendu que les dèputations prénommées enfreignoient très visiblement les droits confiés aux deux hautes cours. Son Altesse étoit suppliée de déclarer les deux décrets et supplications dont ci dessus,' contraventoîres aux Règlements principaux et, d'un contexte, ordonner qu'il fut sursis à la hausse en question.
Ces remontrances ayant été remises le 15 mars par deux députés de la haute cour en mains propres dii prince, il les reçut avec la plus grande bonté et leur dit gracieusement qu'il vouloit et entendoit qu'un chacun se contint dans les bornes de la jurisdiction lui confiée et en rendit satis&ction À la cour ; toutefois au lieu de décréter conformément à ses conclusion&i, il lui fit écrire simplement le lendemain
qu*il se réservoit de se déclarer sur sa supplique et que cet inventaire et la hausse tiendroient pruvisionnellement lieu : en telle sorte que la dite haute cour ne put rien faire d*autre que de protester, au besoigné de hausse qui s'efiéctua le 17 dito, que celle ci ne pourroH préjudicier aux droits lui compétents.
Quelques semaines après ceci, il s^éleva une autre difficulté entre Tofficier de la dite haute cour et le lieutenant colonel de la postellerie de Malmedy qui, en cette qualité, s^étoit présumé d*accorder à un marchand lorrain la permission de ûûre battre la caisse parmi la ville pour annoncer ses marchandises ; mais cet officier militaire fut bientôt dans le cas de baisser pavillon et à môme de reconnoitre que tout au moins c'étoit par bévue qu*il avoit voulu s'arroger un droit de police qui ne lui compéte point et ne peut même d'aucun chef lui compéter.
Une troisième difficulté qui, au temps dont nous parlons, fit plus de bruit à Malmedy, Ait l'action que le syndic du chapitre intenta À Hubert et à Jean Joseph Dehottay, le premier du village du Mont et le second de Longfaye, pour avoir été trouvés à la chasse. Ces deux paysans, en effet, prétendirent qu*en vertu du record de la haute cour, du 25 Juin 1459, ils avoient, avec leurs comanants, droit de chasse et de pèche; ce qu'attendu, ils supplièrent le Magistrat de prendre fait et cause pour eux, afin de maintenir les droits, privil^es et prérogatives d'une classe nombreuse de si^Jets de l'office qui supportoient un tantième considérable dans les charges de la communauté.
Quelque peu convenables que soient la chasse et la pèche pour les gens de la campagne, le Magistrat néanmoins après avoir revu le record de 1459 et ensuite des avis pris sur ce sujet, crut ne pouvoir se dispenser de prendre fait et cause
tK)ur les ajournés : de sorte que, par recès du 13 juillet, il déclara unanimement de prendre fait et cause et se porter emprennant pour enXé
Sur Tarriôre saison de la même année, Son Altesse ayant appris que la maladie contagieuse des bétes à cornes s*étoit manifestée de nouveau dans les États voisins, ordonna que son mandement du 15 Juillet 1770 fut incessamment republié et afQché aux lieux prdinaires, autorisant derechef les officiers et cours à pouvoir faire pour leurs communautés respectives les règlements qu^ils jugeroient les plus propres à concourir au bien public (i).
L'Assemblée Générale qui se tint deux à trois semaines après rémanation de cette ordonnance, n*ofit*e rien que ce soit de remarquable. Outre les charges ordinaires de la généralité, on y répartit seulement les argents employés à la construction de la levée entre Stavelot et Malmedy qui excédoient les 2000 florins passés à cet efTet au répartiment de 1773 et on assigna de nouvelles sommes pour continuer les ouvrages.
1775 Non loin de là, Son Altesse reçut des plaintes que le grand canal souterrain à Malmedy ou aqueduc qui commence sur la place dite le Pont Neuf, descend la rue dite Derrière La Vaux, se continue par le Marché et la Chemin Rue et se rend ensuite, par la place de Rome, dans le ruisseau du Moulin à quelque distance de la muraille des dames religieuses, étoit dans son coulant fart défectueux, manquant de largeur et de profondeur, de manière qu'il n'avoit pas la capacité suffisante pour décharger les eaux qui s'y rendoient, à raison de quoi on avoit souvent vu les dites eaux r^orger, entrer subitement dans les caves voisines et y croupir, ce qui occasionnoit des préjudices très notables à quantité de
(i) Édil du 49 oclobre 4774. Villers. Codex, page 453.
particuliers tant dans les fondements de leurs maisons, qu'aux provisions ordinaires et marcliandises qu'ils étoient dans le cas de devoir conserver dans leurs caves.
Ce considéré et attendu que les plaintes se. multiplioient d'un Jour à Tautre, que les diflérents rapports qui étoient faits à cet égard au prince se réunissoient pour constater la réalité des dites plaintes et préjudices, Son Altesse, pour le bien du public et afin de prévenir d'ultérieurs préjudices ordonna, le 3 d'avril, de son autorité principale, que le dit grand canal souterrain fut fait et construit à neuf, mais plus commode, plus lai^e et plus profond que celui qui existoit ; pour l'exécution de quoi Elle déclara et ordonna :
l^ Que tous les propriétaires des maisons ayant cave et décharges d'eaux, soit qu'elles se rendissent directement dans le dit canal commun ou indirectement par les caves de leurs voisins, fourniroient provisionnellement et sans retard, à raison de chaque cave, deux écus courants, à peine 'd'exécution et de a florins d'or d'amende en cas de défaut.
2^ Que les diflérents canaux servants pour décharger les eaux des maisons de la Chemin Rue et de celles à droite de la place de Rome, qui aUoient également se rendre par diverses branches au prédit ruisseau du Moulin, seroient anéantis : mais que les pix)priétaires des susdites maisons jouiroient du nouveau canal à construire parmi contribuant comme les autres aux fraix de sa construction.
3^ Elle autorisa l'ex bourgmestre Hubert Cavens, junior, tant pour diriger la construction du dit canal que pour faire rentrer et percevoir les argents qu'il fau(ïh)it y employer et Mathieu Antoine Legrand, pour veiller aux ouvriers, les payer et tenir note des sommes employées à cet eflet.
Finalement, afin de prévenir les inconvénients pouvant parfois survenir au 4it nouveau canal par les immondices
qui s*y rendroient, Son Altesse fit défense à tous peaussiers de plus travailler dans leurs caves, ni dans les endroits d*où les eaux s'y déchai^eoient ou pourroient s*y décharger, aucunes peaux ni cuirs, à peine de 20 florins d'or d'amende et de confiscation de leurs marchandises et ustensiles (i).
Le jour môme que parut cette ordonnance on en vit émaner une touchant la petite monnoie d*Aix la Chapelle dont le cours fut diminué (2) ; mais bientôt après Son Altesse ayant remarqué que la diminution qu'Ëlle avoit faite n'étoit pas suffisante au but qu'EUe s*étoit proposé, Elle en fit là môme une autre réduction ultérieure (s) et 8 jours ensuite, en demeurant emprôs de cette. réduction, Elle diminua de môme le cours de diverses autres espèces, avec défense à un chacun de les assiller sur un autre pied, à peine de 10 florins d*or d'amende (4).
Au commencement de septembre de la môme année, Son Altesse, après avoir, au préalable, demandé une information de la cour et entendu les manants des villages de Weisme et de La Rue, fit un très beau règlement touchant l'usage de leurs aisances (5).
Quelques jours ensuite, la maladie contagieuse des botes à cornes se manifestant de nouveau du côté d'Aix la Chapelle, Elle renouvela et fit derechef republier son mandement du 15 juillet 1770 (6).
(1) ViLLERS. Codex, page 453. Polain. Recueil, page 346.
(t) Ordonnance da 3 avril 1778. Villers. Codeat^ page 483. Polaw. Reeueily page 847.
(s) Ordonnance da li avril i778. Villirs. Code», page 464. Polah. Recueil^ page 347.
(4) Ordonnances du 19 et du 26 avril 1776. Villers. Codem^ pages 454 et 1811. POLAiif. Recueil, page 348.
(s) Le 9 septembre 1778. Villers. Code», page 485. Polair. RteueiL, page 349.
(e)^Le 18 septembre 1776, Villers. Codex, page 487.
L'Assemblée Générale de cette année, qui se tint comme de coutume au mois de novembre, n'offre encore rien de remarquable quoiqu'elle eut duré deux jours : on y fut pour la plupart occupé des affaires de la levée entre Stavelot et Malmedy dont lesfraix firent monter le répartiment général à 33903 florins, 17 sols, 3 liards
Les échevins des deux hautes cours qui n'étoient pas membres de la Commission spéciale établie au sujet des vagabonds, eussent bien souhaité que cette Assemblée eut supplié le prince de la révoquer, d'autant plus que cette Cîommission ne se contenoit point dans les bornes de son établissement, mais qu'elle usurpoit considérablement sur la jurisdiction des cours en s'attribuant la connoissance des délits publics que les étrangers commettoient par ci par là dans le pays. Néanmoins l'Assemblée ne fit aucune démarche touchant cette affaire, ce qui détermina les échevins prénommés À faire par eux-mêmes leurs représentations à . Son Altesse. Je fus requis de les rédiger et elles furent présentées au prince, le 7 décembre, en cette forjneu^
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Passé quelques années, dans ces temps malheureux^ auxquels une disette presque générale désoloit les pays drconvoisins, mais principalement le vôtre. Monseigneur, à cause de la stérilité de son sol , il plut à Votre Altesse, pour le bien de ses scgets, d'ordonner à tous les étrangers, vagabonds, gens sans aveu et Deûnéants de se retirer sommairement des pays de sa domination et de leur défendre de plus y i^venir sous les peines portées par ses mandements.
Pour maintenir en vigueur ces ordonnances salutaires et afin qu'elles consuivissent d'autant plus sûrement leur exécution et proonrassent par là le bien public, iCentend la décharge de vos
voleta daDB ces temps calamiteax. Votre Altesse treava bon d'établir une Commission spéciale pour foire sabir à toas les contraventeurs aaz dits mandements les peines y stataées.
Le pouvoir. Monseigneur, que Votre Altesse a daigné impartir à cette Commission, a été borné dez son origine à la connoissanee des personnes étrangères saisies sous cette môme qualité par la patrouille et an cas elles seroient tronrées en contrayention aox souvent dits mandements, à leur faire aussi porter les peines y reprises et comminées.
Par là, Monseigneur, Votre Altesse n*a certainement pas entendu pr^udicier à ses cours, encore moins les dépouiller de leur Jurlsdiction criminelle : au contraire, Elle a déclaré que le pouvoir accordé à la Commission étoit sans pr^udice aux droits de ses hautes cours.
Cependant, Monseigneur, les échevins soussignés de vos hautes cours de Stavelot et Malmedy voyent avec douleur que la dite Commission spéciale, uniquement établie contre les vagabonds, interprétant à sa façon les mandements de Votre Altesse, ne se fait plus de scrupule d'usurper sur les droits de vos cours en s'attribuant une Jurlsdiction qu'elle n'a pas dans des cas du haut criminel.
C'est ainsi, Monseigneur, qu'elle s'arroge le pouvoir exclusif de Juger une femme arrêtée depuis quelques mois, saisie et conduite dans les prisons de Votre Altesse au château de Stavelot, pour être soupçonnée d'avoir volé du linge.
Il s'est aussi ùAi dernièrement un vol fort considérable en marchandises, avec efbracUon, dans une boutique à Liemeux : l'alarme s'étant faite, on a poursuivi les voleurs, on lésa consigoés dans tontes les grandes routes et immédiatement on a saisi au passage de la rivière, ducété de Targnon,deux hommes chargés de marchandises, réputés pour être les autheurs de ce vol et on les a conduits au château.
Ici la Commission aura beau figurer à Votre Altesse que ce sont des étrangers : car il est sensible et hors de doute qu'ils n'ont pas ^té arrêtés sous cette qualité ni sous celle de oontraventeurs aox
prédits mandements de Votre Altesse, mais comme gens réputés voleurs et eff^actionnaires et pour ce méritants toute la rigueur des lois criminelles.
Néanmoins, Monseigneur, la prédite Commission, à qui la connoissance des délits publics n*a pas été attribuée, donnant à son pouvoir une étendue qu'il n'a point, s*est d'abord attribué la poursuite de ces derniers forfaits ; elle a commencé à f^ire instruire le procès à ces prisonniers saisis comme voleurs, et comme tels, elle a fkit déposer des témoins de Lierneuz, bien résolue d'enlever aux juges compétents la connoissance et la punition de ces délits.
Les très humbles soussignés supplient ici Votre Altesse de prendre en considération que si les choses pouvoient ainsi subsister , la jurisdictlon criminelle de ses hautes cours ne seroit plus qu'un vain fkn^me, une ombre de jurisdiction, puisque tous les délits publics, pour ainsi dire, qui se commettent dans le pays ont des étrangers pour autheurs ; de sorte que si la seule qualité d'étranger éto^t suffisante pour attribuer à la Commission la connoissance de leurs délits, on pourroit dire avec fondement que la prédite Commission établie dans un temps de disette, pour le soulagement du peuple en le débarrassant de ces vagabonds qui lui étoient à charge, seroit le seul juge criminel.
De tout temps, Monseigneur, la jurisdiction criminelle a été attribuée à vos deux hautes cours et l'on ose se flatter que Votre Alt6S8e,qui a déclaré que l'établissement de la Commission susdite et le pouvoir lui accordé étoient sans pr^udice aux droits de ses dites cours, ne souffrira point qu'elles soient ainsi dépouillées de leur plus belle prérogative.
Ost dans cette confiance. Monseigneur, que les très humbles soussignés, pénétrés de la justice et de l'équité de Votre Altesse Celsissime, prennent vers Elle leur soumis recours, la suppliant très respectueusement d'être bénignement servie de prendre leurs justes plaintes en considération et restituant aux cours leur jurisdiction, ordonner à la souvent dite Commission de demeurer dans les limites du pouvoir lui accordé et de remettre
en conséquence à la cour compétente ses besoignés pour y être ultériearement procédé comme en justice appartiendra, avec défense de plus s'ingérer doresnavant dans les afliûres de haut criminel. C'est la grâce, etc. •
1776 Quelque fondées gue fussent les plaintes rappelées dans ce Mémoire, la Commission n'en instruisit pas moins le procès criminel commencé contre les auteurs du yoI de Liemeux, dont plusieurs furent pendus à Stavelot par une sentence de la dite Commission qui ne fut révoquée qu*à TAssemblée Générale du 5 novembre 1776, ensuite des représentations verbales que ses députés firent au prince à ce sujet. Cette Commission a coûté au pays, pendant les cinq années qu'elle a subsisté, 4216 florins, 19 sols, 1 liard. En la révoquant. Son Altesse voulut bien déclarer et permettre que les fraixdes poursuites criminelles qui se feroient contre les étrangers deineureroient à charge de la généralité, à telle condition néanmoins, que les officiers s'acquitteroient exactement de leurs devoirs (i).
Une autre chose assez intéressante que Ton fit à cette Assemblée, c'est que dans la persuasion qu'il y avoît de Fexcôs dans la cotisation des conseillers dont les tailles se répartissent sur la généralité. Ton députa, sous Tagréation de Son Altesse, les conseillers Comesse et Dreze pour en examiner, avec les cours respectives, la proportion et en &ire leur rapport à l'Assemblée Générale suivante.
Au mois de mars de la même année 1776, le chapitre de Malmedy prit la ferme résolution de bâtir une église et, là même, quelques religieux commencèrent à travailler à la démolition des fondements érigés en 1743.
Quelques jours après , on y employa deux ou trois manœuvres, ce qui faisoit accroire aux bourgeois que la
(f) Édil du 5 novembre 1776. Villers Codex, page 6217.
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résolution qu'on assuroit avoir été prise en chapitre n*étoit qu'une grimace. Mais dez que le temps le permit, on travailla à cette démolition et ensuite à creuser les fondements de la nouvelle église avec tant de chaleur que déjà, le 8 mai, on fut dans le cas de mettre la première pierre qui fut placée par Son Altesse avec l'appareil et les cérémonies ordinaires. Les fondements furent entièrement achevés la même année.
Nous avons parlé ci devant des démarches que la migeure partie des deux hautes cours avoit faites, pour faire abolir et révoquer la Commission spéciale établie pourTexécution des mandements concernants les étrangers. Cette année, la haute cour de Malmedy, en son particulier, eut une autre difficulté avec celle de Weisme ou plutôt avec Monsieur le comte de Mettemlch qui, en qualité d'officier héréditaire de la dite cour de Weisme, prit fait et cause pour elle. Ce qui donna lieu à cette difficulté fut le fait suivant.
Le 6 juillet, le nommé Léonard Hoffinan s'ètant introduit par une fenêtre dans une maison du village de Walques, au ban de Weisme, y avoit forcé plusieurs coffires et en avoit emporté divers effets.
Ce qui ayant été reconnu par les gens de la maison, on se mit aussitôt à sa poursuite sans savoir cependant où il pouvoit être. Soit hasard ou autrement, l'auteur du vol fut arrêté avec le corps du délit sur l'office de Malmedy et de suite amené, par une troupe de paysans, à l'officier du lieu qui commença à lui faire son procès. Il en étoit même au point qu*il ne restoit plus que le recollement des témoins et la confrontation pour qu'il fut achevé, lorsqu'au nom de Monsieur de Metternich on s'adressa au prince pour qu'en déclarant la haute cour prédite juge incompétent de ce prisonnier, il daignât renvoyer l'instruction de son procès m 39
à celle de Weisme. Son Altesse, sur la requête qu*on lui présenta, ayant ordonné qu'elle fut communiquée à sa haute cour de Malmedy pour y reservîr information, cette cour satisfit, là môme, au devoir lui enjoint et réfuta si amplement le système et les raisons prétendues du conseil de Monsieur de Mettemich, qu'après avoir resté plusieurs 1777 mois en défaut d'y contredire. Son Altesse qui appréhendoit de déplaire & ce seigneur, que sa qualité d'envoyé de Sa Majesté Impériale aux cours du Bas Rhin rendoit d'autant plus reoommandable et plus puissant, crut devoir témoigner à sa haute cour qu'elle l'obligeroit sensiblement si elle vouloit renoncer au droit qu'elle prétendoit à l'instruction du procès criminel du dit prisonnier.
Il n en fallut pas davantage pour faire tomber les armes des mains de la haute cour de Malmedy qui, par déférence pour son prince, déclara de renoncer volontairement au droit de prévention et autres motifs qu'elle prétendoit lui compéter à l'instruction du procès de Léonard Hofltaian, prisonnier au chAteau.
Dez que Son Altesse eut connoissance de ce renom. Elle déclara, par un rescrit du 1«' avril suivant, de mettre parties respectives hors cause et d'autoriser, sans tout préjudice, le lieutenant mayeur et la cour de Weisme pour faire et parfaire au prisonnier son procès, sous la recharge de la haute cour de Malmedy leur chef.
Quelques mois après ceci, le procès intenté, par le syndic de Malmedy, à Hubert et Jean Joseph Dehottay au sujet de la chasse et pour lesquels le Magistrat de Malmedy s*étoit porté emprennant , fut jugé définitivement au Conseil Provincial à Tassomption de deux jurisconsultes étrangers : il fut déclaré par la seatence n'avoir été permis aux dits paysans d'aller à lâchasse, iceux condamnés à une amende
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avec défense de plus récidiver et le Magistrat, qu.l avoit pris fiât et cause pour eux, condamné aux fraix.
Les cboses n*en restèrent pas encore là, car Son Altesse, quelque temps après, fit publier, de son autorité principale, le mandement qui suit.
• Jacques, par la grâce de Dieu, abbé dos monastères de Stavelot et, Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc.
Nous avoDS appris avec beaucoup de surprise que quelques paysans de notre mairie de Malmedy, gens destinés par condition et état à Tagriculture, voudroient s'attribuer la chasse^ et la pêche dans notre dite mairie au préijudice de nos droits inégaux et de notre abbaye impériale de Malmedy, en mépris q^éme ouvert des défenses de nos prédécesseurs et signanment du prince Joseph de glorieuse mémoire, du 29 mai 1749, duement publiées et observées sans contradiction. Voulant, pour raison du bien public, le maintien de nos droits et ceux de notre abbaye que nous soutiendrons et appuyerons constamment de notre authorité principale, apporter remède & des prétentions aussi révoltantes, faisons sérieuse inhibition et défense aux dits paysans de passer à pareils excès et attentats que ceux de chasser et pécher dans la dite mairie, sous peine de notre indignation, de 20 florins d'or contre chaque délinquant et pour chaque contravention, outre la saisie des armes, chiens et de tous instruments servants & la chasse et pèche et, en cas de récidive, d*étre punis en toute rigueur de justice. Commandons à notre mayeur de Malmedy de veiller et fidre veiller à Texacte observance et exécution des présentes qu'il devra faire publier et afficher pour la connoissance de ceux à qui elle touche.
Donné à Stavelot, le 2 septembre 1777.
Signé : Jacques et le seel de Son Altesse y imprimé sur hostie rouge. A. Mols avec paraphe (i). •
(i) VitLias. Cotf«0r page 4SS.
Après la publication de ce mandement, les paysans qui avoient inteijeté appel à l'Empire de la sentence du Conseil Provincial, appelèrent derechef de Tordonnance de Son Altesse. Ils auroient beaucoup souhaité que le Magistrat continuât à prendre foit et cause pour eux à Wetziar ; mais toutes leurs tentatives ont été infructueuses, le Magistrat ayant cru avoir satisfait & son devoir en les soutenant par devant les juges de ce pays. Du reste, les paysans n*ont pas cessé de poursuivre leur appel à TEmpire où, après plusieurs denegamus, ils ont finalement obtenu les procès pléniers en 1785 et où la cause est encore aujourd'hui ventillante.
Vers le temps dont nous parlons, le procès criminel de Léonard Hoffman étant sur le point d*ètre jugé, le prince fut supplié d'ordonner à qui il compéte la construction d'une nouvelle potence à Malmedy, sur quoi il fit là même l'ordonnance que voici :
• Son Altesse étant convaincue de Tobligation qu*ont les manants du village de Gdoumont d'établir et ériger sur la montagne de Floriheid, près de son bourg de Malmedy, le gibet ou fourche patibulaire avec tout ce qui en dépend, et connoissant le mauvais et dangereux état en quel se trouve celui qui y existe, ordonne aux dits manants de Gdoumont d'ériger, fkire ériger et construire une nouvelle potence au lieu dit avec tout Bon équipement, dans quatre jours de l'intimation des présentes à peine de 10 florins d'or d'amende promptement exécutable contre chaque défaillant, leurs regrès saufis contre tous ceux qui sont 8i:\jet8 à la même obligation. Enjoint Sa dite Altesse que les présentes soyent intimées à ceux du dit Gdoumont poor qu'ils ne puissent prétendre cause d'ignorance.
Donné à Stavelot, ce 23 septembre ITH.
Ëtoit écrit : Par Son Altesse et signé : A. Mols avec paraphe (i). «
(i) VnxEB8. CodMB, page 45S. Poun. A«eiMt7, page SSI .
En parftion de cette ordonnance, ceux de Gdonmont firent construire et ériger une nouvelle potence ; mais, le 4 octobre, le susdit prisonnier ayant été acconduit sur le lieu pour y être pendu, Téchelle qui devoit servir & cet eflét se trouva jetée par terre, de telle sorte que personne n*ayant voulu assister h la relever, après avoir attendu plus de deux heureei, le maître des œuvres attacha un clou à un des poteaux et y Sificvochh le condamné qui, par ce moyen, fut enterré, quelque temps après, par .quelques personnes charitables qui, s'étant rendues sur le soir au lieu de son supplice, le dépendirent et Tenterrèrent à quelque distance de cet endroit.
Peu de jours après ceci, les lettres convocatoires 4*une Assemblée Générale, fixée au 10 novembre, ftirent expédiées aux gentilshommes et officiers du pays qui ont droit de s'y trouver. Il ne s*y passa rien d*extraordinaire sinon que Messieurs les conseillers Ck)messe et Dreze députés, comme on Ta vu, à TAssemblée précédente, pour conjointement examiner avec les cours la proportion qu'on y observoit à l'égard des tailles des conseillers , y produisirent une information qulls avoient rédigée relativement à Texcès qu*on croyoit exister dans leur cotisation. Après qu'il en eut été £Btit lecture À TAssemblée , il fut dit qu'elle seroit communiquée aux Magistrats de Stavelot et de Malmedy pour y servir de contre information à Son Altesse. On y trouvoit singulièrement étrange que les cons^lers, malgré leurs exemptions, y fussent cotisés à une taille personnelle très forte et on estimoit qu'ils ne pouvoient être mis à la taille ne fut à raison de leurs biens ; sur quoi le Magistrat de Malmedy à qui, attendu qu*il y a ordinairement plus de conseillers à Stavelot qu'à Malmedy, il étoit assez indifférent si on leur imposoit ou point une taille personnelle, n'ayant
voula 8*a4Joindre au Magistrat de Btavelot pour contredire au Mémoire dont ci dessus, celui-ci se chargea seul de cette besogne et entreprit À ses propres flraix Faction qui est ai]jourd*hui ventillante & TEmpiro en degré d'appel. 1778 Au mois dejanvier 1778, le Magistrat de Malmedy convaincu par expérience que les enterrements fréquents qui se faisoient dans l'église paroissiale du dit lieu la rendoient malsaine et exposoient bien des gens à des suites fâcheuses, prit la résolution de foire les démarehes nécessaires pour procurer rabolition de cet usage abusif. Jefus,en conséquence, chargé de rédiger des représentations à Son Altesse pour en obtenir la réformation d'autorité principale : à quel effet Je confectoi 1& même une supplique très humble dont voici la copie :
• Princb Cblsissimb monsbioneur,
L'abus d'enterrer dans les églises long-temps toléré, mais d^à corrigé en plusieurs endroits, excite ai:ûourd*hui l'attention de votre Magistrat de Malmedy à soumettre à Votre Altesse Celcissime des représentations trôs humbles pour en obtenir la réformation, de son authorité principale, dans son bourg de Malmedy.
Deux principaux motifti. Monseigneur, motif de religion, motif de bien-être de vos stgets, semblent devoir déterminer Votre Altesse à déférer aux respectueuses remontrances de votre Magistrat susdit.
Les églises. Monseigneur, ces lieux saints et terribles, selon le langage de TÈcriture, spécialement consacrés au service divin, ne peuvent qu'être prefonés par les enterrements £réquents qu'on y fait de cadavres destinés à être la pâture des vers.
Aussi ne treuvons-nous pas dans l'Histoire, je ne dirai pas que les chrétiens de la primitive Église, mais que les payons même eussent jamais souffert qu'on enterrât des corps morts dans les temples de leurs faux Dieux.
Qae 8i les idolâtres ont de tout temps terme la porte de leurs temples où néamnoins pour la pluspart on n'adoroit que des idoles fabriquées par la main des hommes ; si, dis-je, ils ont toij^ours fermé la porte de leurs temples à des cadavres, ol^ets de pourriture et de corruption, à combien plus forte raison les enterrements devroient-ils être interdits et prohibés dans les églises des chrétiens, . eux qui chantent dan^ Jeurs psaumes : Domini est terra et plenitudo ^us et dont les temples sont sanctifiés et pour ainsi dire divinisés par la présence réelle du souverain autheur de l'univers dans les tabernacles de leurs autels.
Anciennement, Monseigneur, les villes mêmes avoient le privilège de ne pas souffinr quç Ton enterrât dans Tenceinte de leurs murs : c*est ce qu'observe fort bien le Concile de Prague tenu en 563, lorsqu'au 18* canon il défend d'enterrer personne dans les églises des saints, mais tout au plus autour de leurs murailles en dehors.
Ce Concile toutefois n'est pas le seul qui eut défendu les enterrements dans les églises : celui de Meaux de l'an 845, canon 72*, fidt la môme prohibition et n'en excepte que ceux que l'évéque ou le curé en jugeront dignes par la sainteté de leur vie.
Celui de Tribur, prés de Mayence, de l'an 895, canon 15* et celui de Rheims, de l'an 1119, réitèrent encore la même défense sans aucune restriction ni exception.
De là, on doit conclure nécessairement que ce n'a pu être qu'au mépris des loix canoniques et par un abus intolérable, qu'il n'est jamais trop tard de réprimer, que l'usage s'est introduit d'enterrer dans les églises.
Que si la religion n'offiroit point de motif assez puissant de soi-même pour faire édore la défense dont ici question, encore paroit-il qu'elle devroit être faite par un principe de santé et pour raison du bien-être de vos sujets.
Pour en être persuadé, il n'est pas besoin de rappeler ici la déplorable catastrophe que les feuilles publiques nous ont appris dtre arrivée, passé quelques années, dans une ville de Pévêché
d'Aaxerre, où plus de soixante personnes, en rendant leurs derniers devoirs à un corps mort qu'on alloit enterrer dans une église, perdirent la vie par les exhalaisons qui sortoient de l'ouverture de son tombeau.
Il n'est pas besoin, dis-je, de rappeler ici cette scène tragique qui fût aussitôt suivie d'une défense pareille à celle dont ici question. Dans un endroit comme Malmedy, où le peuple est fort assidu aux funérailles, il n'est personne peut être qui ne se soit déjà trouvé incommodé de ces sortes d'exhalaisons et qui ne puisse rendre témoignage de la nécessité de la défense pour quelle Votre Altesse est ici suppliée.
Elle est, Monseigneur, cette défense, d'autant plus nécessaire à Malmedy que, dans l'église paroissiale du dit lieu, il y a un caveau commun à une très nombreuse famille de Tendroit dont l'ouverture a déjà incommodé une infinité de personnes et empêché nombre d'autres d'entrer dans l'église pendant plusieurs jours après qu'il avoit été ouvert.
Tel est, Monseigneur, le précis des motifs qui ont engagé votre Magistrat de Malmedy à réclamer et porter ses plaintes aux pieds de Votre Altesse contre l'usage abusif d'enterrer dans son église paroissiale.
Ces mêmes motifis de religion et de santé ont récemment été examinés et épluchés dans le Consistoire et le Conseil Privé de Son Altesse Électorale de Trêves qui, par son ordonnance du 19 septembre 1777, article premier, a abrogé le dit usage dans toutes les terres de sa domination, avec défense à tous curés, supérieurs d'Ordres et autres préposés, d'enterrer doresnavant qui que ce soit dans aucune église, soit paroissiale ou autre, sous peine d'indignation et autre arbitraire.
Votre dit Magistrat, Monseigneur, espère que Votre Altesse CelciBsime,prenant les mêmes motifis ici déduits en considération, sera bénignement servie de fkire la même défense relativement à la paroisse de Malmedy par un règlement à éclore de son authorité;principale. »
Quelque urgentes que fttssent les raisons rappelées dans les représentations ci dessus. Son Altesse néanmoins, par un excès de délicatesse, n*annua point & la demande qui y étoit faite ; mais au lieu de la défense qu'on y soUicitoit, Elle fit communiquer au Magistrat divers doutes que je réfutai amplement par un Mémoire que des députés du Magistrat furent lui présenter une huitaine de jours en après et qui étoit tel que s^ensuit.
• Prince Celsissimb.
Monseigneur,
Votre Altesse, ensuitte des représentations trôs humbles Lui faites par son Magistrat de Malmedy, à effet d'obtenir de son authorité principale la défense d^enterrer en Téglise paroissiale du dit lieu, a été servie de faire parvenir à son dit Magistrat un Mémoire contenant certains doutes et qusBritur, auxquels le dit Magistrat aura l'honneur de répondre comme s'ensuit. *' 10 La défense d'enterrer dans les églises est très convenable. „ C*est par cette proposition. Monseigneur, que débute le Mémoire que Votre Altesse a daigné nous communiquer ; aussi n'est-ce que sous l'appui de cette vérité incontestable que votre Magistrat de Malmedy s'est porté à troubler le précieux loisir de Votre Altesse pour en solliciter la défense en question.
Nous ne parlerons plus ici. Monseigneur, des motifs de religion qui semblent devoir interdire les inhumations dans les temples du vrai Dieu ni des canons des saints Conciles qui les ont prohibées ; nous ne parlerons plus ici^ dis-je, de ces motif)!, puisqu'il paroit du Mémoire communiqué que Votre Altesse se persuade que c'est uniquement à la puissance ecclésiastique qu'il appartient de réformer les abus qui se glissent dans le culte extérieur de la religion.
Mais il est un autre point de vue qui ne tombe pas sous l'examen des dispositions de la hiérarchie ecclésiastique que le Magistrat susdit croit, Monseigneur, devoir vous représenter in 40
ici en tout son Jonr, pour lever les obstacles qu*on ponrroit former à la défense quil sollicite de Votre Altesse.
Ce point de vue. Monseigneur, c'est le bien de riinmanité, c^est la conservation de vos stgets : à cet égard personne sans doute ne disconviendra que rien ne touche de plus près les princes temporels, que rien ne les intéresse plus essentiellement que ce qui a rapport au bien public et à la conservation des citoyens que Dieu a fait naitre sous leur domination.
Or, que l'abus d'enterrer dans les églises cause souvent les catastrophes les plus Ainestes, c'est ce qu'il n'est permis de révoquer en doute après l'expérience si souvent réitérée de malheurs arrivés à ce siget en divers endroits où cet usage abusif s'est introduit.
Mais si les exemples journaliers ne venoient ici à notre secours, encore paroit-il que cet usage devroit être proscrit sur la fbi et le témoignage des pins habiles médecins que le zèle pour le bien de l'humanité a porté à &ire le triste tableau des inconvénients et des maux auxquels les enterrements dans les églises exposent Tespèce humaine.
Que viennent faire les cadavres dans les églises f demande un Anglois dans un ouvrage intitulé : Recherches libres adressées ^ aux puissances chargées du gouvernement de l'Église et de l'État. Empoisonner, répond cet autheur, l'air que les vivants y respirent et porter par ce moyen dans leur sang le levain de diverses maladies.
Monsieur Louis, conseiller et commissaire pour les extraits de l'Académie Royale de chirurgie, démonstrateur royal et membre de la Société Royale de Lyon, en sa Cinquième lettre sur la certitude des signes de la mort, rapporte ce passage de l'autheur anglois comme une observation très Judicieuse et fait lui-même sur ce sujet d'autres réflexions très importantes. Voici comme il s'exprime.
Il n'y a personne, dit-il, qui ne se soit aperçu de la niAuvaise odeur qu'on sent dans les églises, surtout dans celles qui sont petites ou dans celles où les enterrements sont iiE*6quents.
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Ramazzini avoit d^à fait cette môme remarque, mais Monsieur Hagueaot Ta mise en nn plus grand Jour dans le Mémoire dont nous avons parlé. Ce savant médecin, continue le môme autheur, démontre le danger des inhumations dans les églises et 11 ne doute point que les vapeurs qui sortent des caves où Ton enterre, se répandant en dehors, ne soyent la cause qui occasionne, qui entretient et qui irrite les maladies épidémiques. Il n'y a, ajoute-t-il finalement, qu'une voix contre cet abus.
Si on doit en venir ici aux causes des risques et périls des enterrements dans les églises, nous les trouvons. Monseigneur, consignées dans un ouvrage intitulé : Réflexions sur les dangers des exhumations précipitées et sur les abus des inhumations dans les églises, par Pierre Toussaint Navier, docteur en médecine, conseiller médecin du Roi pour les maladies épidémiques dans la province de Champagne, associé correspondant de l'Académie Royale des sciences de Paris et membre de celle de Chàlons sur Mamot dont voici les expressions.
Si, dit cet autheur, le monstrueux mélange qui résulte de la putréAu^tion vient à s'élever dans l'atmosphère, sous la forme d'évaporations ou d'exhalaisons infectes, il pénétre jusque dans la substance intime des organes tendres et délicats des corps animés où il porte inAûlliblement des principes de destruction toigours dangereux et souvent mortels.
Ces raisons ne suffisent-elles point encore ? Le môme ouvrage nous en fournit de nouvelles également fortes et remarquables. Les émanations fétides, y dit judicieusement l'autheur, que répandent dans l'air les cadavres, en partie corrompus ou consumés, se transmettent certainement, avec plus ou moins d'abondance à tous ceux qui se trouvent dans cette atmosphère de contagion : les liqueurs animales une fois imprégnées de ces exhalaisons méphitiques ont bientôt pris leur caractère et font des progrès rapides vers leur destruction.
Enfin, le môme autheur, animé d'un zèle louable pour le bien de l'humanité et soutenu par les lumières et les connoissances de son art, nous dit encore in terminis :
Les accidents qui résultent de inhumation des corps dans les églises, sont trop fréquents et trop funestes pour ne pas exciter le zèle du ministère public et le porter à abolir un usage funeste àThumanité.
Comment, en effet, continue-t-il, a-t-on pu se livrer à des usages dont le seul récit fait horreur et dont les suittes seront toujours et inévitablement préjudiciables aux vivants, capables d*infecter toute une ville et y produire les maladies contagieuses qui pourrolent se répandre dans toute une province t
Nous croyons. Monseigneur, devoir épargner ici à Votre Altesse la lecture des suittes ftmestes des enterrements dans les églises, de ces accidents fâcheux, de ces malheurs déplorables autant que fi'équents auxquels, suivant le témoignage et le rapport des autheurs ci dessus cités, les inhumations dans les églises ont donné lieu.
Les exemples. Monseigneur, en sont malheureusement trop multipliés pour qu'ils ne soyent connus d'un chacun ou pour que personne puisse les révoquer en doute. Mais si nous tirons le rideau sur ces spectacles affligeants pour l'humanité, qu'il nous soit au moins permis de dire ici, avec l'autheur de la Gazette de santé du 10 février 1774 : Puisque les coups redoublés de l'infection ne cessent de fï'apper d'innocentes victimes par l'abas des enterrements dans les églises qui y devient un perpétuel foyer de contagion et la cause manifeste de très grands maux, réveillons l'attention du Gouvernement à cet égard ; osons représenter aux grands de la terre le danger qu'ils courent en tolérant ce dangereux usage : les besoins et les malheurs des peuples n'approchent jamais des Cours ; mais la garde qai repousse l'indigence ne peut rien contre une atmosphère infectée. Les rois et les peuples respirent le môme air et quand cet air est chargé de miasmes contagieux, alors ni les murs les plus élevés, ni les barrières les mieux défendues, ne sauroient l'empôcher de pénétrer jusqu'au sein des palais.
A toutes ces authorités soutenues et appuyées par des exemples qui prouvent irrésistiblement les dangers et les suittes ftmestes
_Ar
des inlmmatioiui dans les églises, qa*il nous soit finalement permis, Monseigneur, d'igouter celle du célèbre Verheyen, docteur et professeur en médecine en rUniversité de LouTain.
Ce médecin connoissant par les principes de son art et aussi peut-être par l'expérience les funestes et pernicieux effets des exhalaisons des cadavres dans les églises, se crut obligé, par un exemple digne d*un médecin qui a pour but le bien de l'humanité, d'ordonner par son testament qu*il fût enterré dan^'ie cimetière de ea paroisse, dans la crainte de profaner l'église et de l'infecter par des vapeurs malfaisantes : raisons qu'il consigna lui-même dans son épitaphe en ces termes :
Philippus Verhbtbn
Medicin» doctor et professer, partem sui materialem hic in cœmeterîo condi voluit ne templum dehonestaret aut nodlvis halitibus inflceret. R. I. P. '
Si le prémis. Monseigneur, est vrai, si l'expérience générale a trop souvent constaté le danger des enterrements . dans les églises et démontré la nécessité d'en &ire une défense générale, de combien plus indispensable est cette prohibition au regard de l'église paroissiale de Malmedy, dont le peu d'élévation ne fait place qu'à des colonnes d'air extrêmement basses et qui, par conséquent, suivant les principes de la physique, doivent d'autant plus se trouver chargées des exhalaisons putrides et vapeurs malignes des caveaux de la dite église ?
Votre Magistrat, Monseigneur, en appelle au témoignage de son révérend curé, que les infections, les exhalaisons et les vapeurs du caveau de son église ont incommodé autant de fois qu'il y a enterré de personnes et qui le mirent,^ principalement une fois, à deux doigts d'une fièvre maligne qu'il n'auroit que trop dangereusement essuyée s'il ne l'avoit prévenue par les ressources de la médecine.
On ne peut donc plus en douter : la défense d'enterrer dans les églises n'est pas seulement très convenable, mais elle est très nécessaire pour le bien de l'humanité et pour éviter les
accidents Ainestee auxquels ces espèces d'enterrements ont si souvent donné lieu. C'est pourquoi nous passons maintenant aux doutes renfermés dans le Mémoire nous communiqué.
'' 2« Les moyens de la mettre en exécution sont bien difficiles, le long usage tant dans l'archeYéché de Cologne que dans réyéchô de Liège, s'oppose d'abord à cette nouveauté. „
Quelie difflculté,Monseigneur, pourroit rencontrer une défense que le corps représentatif d'une ville sollicite, une défense que tout le peuple désire de voir éclore, une défense, en un mot, que le bien de l'humanité exige et dont les médecins les plus fameux annoncent d'une même voix la nécessité ?
Sera-ce la vanité de quelques mortels qui ne voudront pas être confondus peut-être après leur mort, avec le reste des citoyens, qui s'opposera à l'exécution de cette sage et salutaire défense f
Mais, Monseigneur, puisque la mort entre d'un pas aussi hardi dans les appartements des riches fastueux que dans les cabanes et les chaumières des pauvres, puisque les uns et les antres sont tributaires à la loi du trépas qui les livre tous également k la pourriture et à la corruption, la vanité sans doute et l'ambition ne doivent pas s'étendre au delà du terme de la vie. Car enfln,pour employer ici le langage du poète lyrique de Rome: .... Sed omnes una manet nox Et calcanda semel via Leti (i).
Divesne prisco natus ab Inacho Nil interest, an pauper, et infima De gente sub Dio, moreris, Victimanil miserantis Orci (2).
Après tout, Monseigneur, le salut du peuple est une loi suprême. Salus populi suprema lex este.
(i) HoBACB. OriM. Livre I«r, Ode XXIII. Vers 18 et i6. (t) HoiACi. Odei. Livre II, Ode 8«. Vers Si-24.
C'est en vain qne Ton Tondra flgnrer et dire qne le long nsage 8*oppose à cette nouveauté ; l'usage qu'il y a dans l'espèce du cas, n'est pas tant un nsage qu'un abus : abus contre la sainteté des églises qu'il profkne, abus contre la prohibition des Conciles qu'il Tiole ; abus contre la santé des citoyens qu'il attaque et détruit.
La nouveauté quil peut y avoir dans la réformation de cet abus ne peut donc y former obstacle et s'il est des cas où l'on puisse appliquer la loi qui dit : Etsi consuetudinis ususve longsevi, non vills slt authoritas, non tamen usque adeo valitura est sui momento, ut aut rationem vincat aut legem ; il n'y en a point sans doute où elle trouve une application plus heureuse que lorsque l'usage s'oppose comme ici au bien public.
" 30 Peut^tre ne se trouve-t-il pas d'exemple de pareille défense dans ces deux évéchés depuis des siècles. ,,
Dez que Ton a une infinité d'exemples de malheurs arrivés en quantité d'endroits pour avoir négligé d'y fkire la défense dont ici question, votre Magistrat, Monseigneur, ne croit point qu'il flEdlle avoir un exemple de pareille défense dans le voisinage pour qu'un prince la fosse dans ses États.
En appui dé cette opinion, qu'il nous soit permis de rapporter l'avis du jurisconsulte Proculusaux gouverneurs des provinces, h qui il dit : Lorsqu'il est question de Dure des règlement; , n'envisagez point ce qui a été fitit à Rome , mais voyez et examinez uniquement ce qu'il convient d'établir. — Libre XII. § De officie Prœsidis.
•* 40 Notre Celsissime Prince de Stavelot ne devroit pas être le premier autheur de cette nouveauté. „
Vous êtes Prince, Monseigneur et, avec cette dignité éminente, vous avés reçu de Dieu le pouvoir d'établir dans vos États les loix que vous jugés nécessaires pour le bien public : lorsque vous avés parlé, on vous doit l'obéissance, parce que votre pouvoir est une émanation de la puissance isouveraine de Dieu même qui nous dit dans l'Écriture : Per me Reges régnant et legum
oondltoroB justa decernuQt ; per me principes imperant et poientes décernant ja8titlam.—ProYerbift. Capite Ylll^. Versibus 15 et 16.
Ajoutés à cela, Monseigneur, que la qualité de Prince renferme la qualité de père de ses si^gets et qu*un pore de famille ne balance point, malgré qu'il n'auroit ni guide ni exemple sous les yeux, de ftdre pour l'intérieur de sa maison tel règlement qu'il Juge convenable pour le bien et l'ayantage commun de la société dont il est le chef.
" 5<» Les évéques diocésains ont la première anthorité surtout dans l'intérieur des églises paroissiales ; il fkudroit les laisser parler les premiers et s'expliquer sur les moyens particuliers et propres à parrenir à Texécution de ce nouvel usage. „
S'il n'étoit ici question. Monseigneur, que d'un abus qui concernât taxativement la religion, s'il ne s'agissoit que d'ôter l'indécence qu'il y a d*enterrer dans les temples où Dieu reçoit nos honmiages, des cadavres condamnés à la pourriture ; si, en un mot, les plaintes de votre Magistrat ne rouloient que sur la profanation des églises; dans ce cas. Monseigneur, votre dit Magistrat auroit cru devoir recourir à la puissance ecclésiastique pour faire revivre et observer les canons des anciens Conciles.
Mais il s'agit principalement ici d'une chose parement temporelle qui Centre pas dans les desseins de la sollicitude pastorale ; il est question de prévenir les infections qui exhalent des cadavres et qui empoisonnent les églises ; d'obvier aux accidents f&cheux que ces exhalaisons ont occasionnés tant de fois. Voilà, Monseigneur, le but de votre Magistrat et l'ottiet de vos soins paternels.
Si Votre Altesse pouvoit douter que la défense que nous sollicitons est purement du ressort de la puissance temporelle au point de vue que nous envisageons ici, nous la supplierions de se fkire donner lecture de l'arrêt du Parlement de Paris du 21 mai 1765, confirmé par arrêt du Conseil du Roi rendu le %i février 1769. Elle y verroit que non seulement le dit arrêt
défend d'inhumer dans les églises, mais qu'il ordonne de plus que tous les cimetières soyent transférés hors de Paris.
" &> Outre Tautborité des évoques, il faut- l'avis du curé pour voir si cela convient et sur ce qui peut l'intéresser dans ce changement. „
Du moment. Monseigneur, que le Mémoire communiqué de par Votre Altesse à son Magistrat de Malmedy débute en posant pour principe que la défense d'enterrer dans les églises est très convenable, il paroit que l'avis du curé pour voir si cela convient est inutile ; du reste, pour la satisfaction de Votre Altesse, on joint ici la déclaration du révérend curé de Malmedy d'où il appert qu'il ne balancera Jamais de sacrifier ses intérêts particuliers au bien commun de l'humanité.
'• 7« Il conviendroit une explication sur l'enterrement des prêtres qui ne peuvent pas être placés sans distinction avec les séculiers. „
A cet égard. Monseigneur, votre Magistrat croit devoir observer avec cette noble fï^anchise qu'inspire une juste cause, que c'est un préjugé de croire que les prêtres dussent être enterrés séparément, comme s'ils n'étoient pas avec les laïcs, enfants d'une même terre et qu'ils ne dussent pas subir la loi conunune à tous les hommes de retourner en poussière et cendres. Ouvrons à ce siget. Monseigneur, le livre des Écritures Saintes et nous trouverons que l'Esprit Saint qui les a dictées ne veut point qu'il soit mis aucune différence entre les hommes quelque élevés qu'ils soyent. Voici les paroles qu'il met dans la bouche du plus sage des rois qui, en cette qualité, étoit l'oint du Seigneur selon le langage des prophètes : Sum quidem et ego mortalis homo, similis omnibus et ex génère terreni illius, qui
prier factus est Et ego natus accepi communem aerem et in
similiter factam decidi terram et primam vocem similem omnibus emisi plorans. Après quoi, il tire la conséquence: Unus ergo introitus est omnibus ad vitam et similis exitus.
*' 80 En défendant les enterrements dans les églises , en ôtera-t-on les anciennes tombes sépulchrales qui s'y trouvent ? „ m 41
Assurément, Monseigneur, les enterrements dans les églises étant défendus, il y auroit mauvaise grâce de laisser subsister des tombes sépuichrales qu'on ne doit considérer que comme des signes distinctifb des tombeaux des familles respectives, et votre Magistrat se persuade qu*il seroit plus convenable à la décence et à la sainteté du lieu de substituer à ce pavé grotesque un pavé uni, que de conserver ces monuments d*une vanité ridicule.
'' 9^ Le cimetière étant à Malmedy dégà trop petit, conmient et avec quel denier Tagrandir ?
Cette augmentation que coûtera-t-elle à peu près ? „
Le cimetière à Malmedy, Monseigneur^ est d'une très vaste étendue, il pourroit suffire à trois fois autant de personnes qu*on y enterre ; il ne sera pas question de l'agrandir et par ce moyen le quœritur vient à cesser.
*' 10« Son Altesse Sérénissime Électorale de Trêves a fait une pareille défense ; il est Prince et Archevêque; on peut demander si et comment elle est mise en exécution, quels moyens on a employé pour y parvenir î „
Pour réponse à ce dernier point du Mémoire communiqué de par Votre Altesse, votre souvent dit Magistrat, Monseigneur, aura Thonneur d'observer qu'il croit avoir démontré qu'il ne &ut pas être revêtu de l'authorité épiscopale pour &ire la défense dont ci dessus ; que l'objet qui doit tomber sons la prohibition étant des plus préjudiciables au bien public, suivant le.témoignage des médecins les plus célèbres, c'est aux princes temporels qui tiennent en mains les rênes du Gouvernement à en écarter les suittes Itmestes.
Quant à l'exécution de la défense prétouchée de Son Altesse Sérénissim^ Électorale de Trêves, votre Magistrat, Monseigneur, croit qu'elle a été générale et qu'on n'a pas employé d'autres moyens pour la faire sortir ses effets, que ceux usités dans la création des loix de la police, à savoir la conmiination d'une peine déterminée contre les contraventeurs.
L'on flniroit ici cette réponse au dit Mémoire communiqué
de par Votre Altesse si, pour plus grande côrroboratioD, Ton ne croyoit devoir appuyer par des textes de droit la défense que nous avons dit dans nos représentations avoir été faite anciennement d*enterrer les morts dans l'enceinte des villes.
Que cette défense d'abord fut fort ancienne et eut long-temps subsisté, on n*en peut douter en lisant la constitution des empereurs Dioclétîen et Maximien qui s'exprime en ces termes : Mortuorum reliquias, ne sanctum municipiorum jus polluatur, intra civitatem condl , jam pridem vetitum est. — Libro XII codicis de Religione.
Si on en cherche l'origine, il faut remonter jusqu'au temps de l'empereur Adrien qui régaoit au commencement du 2* siècle (i). Ce Alt cet empereur qui défendit le premier d'enterrer dans l'enceinte des villes, sous peine de conûscation du fond, de l'exhumation du cadavre, de 40 écus d'or contre ceux qui feroient ces enterrements et de la même peine contre les Magistrats qui les permettroient ; c'est ce que nous apprend la loi III* § 5, De sepulcbro violato, dont voici derechef les termes :
Divus Hadrianus rescripto pœnam quadraginta aureorum in eos statuit qui in civitate sepeliunt, quam'flsco inferri jussit et in magistratus eadem qui passi sunt et locum publicari jussit et corpus transferri.
Dira-t-on que le prince n'a pas eu de raisons suffisantes pour porter cette défense, qu'il n'a pas bien examiné les choses, qu'il a parlé en aveugle ? Non, sans doute, puisque le jurisconsulte Ulpîen, qui a vécu près d'un siècle après cet empereur, trouve sa défense si sage, qu'en la rapportant il veut qu'elle soit observée à la lettre dans les villes mêmes où la coutume seroit contraire. Quid tamen si lex municipalis permittat in civitate sepeliri f Post rescripta principalia, an ab hoc discessum sit, videbimus : quia generalia sunt rescripta et oportet imperialia statuta suam vim obtinere et in omni loco valere. — Dicto § in une.
(i) Adrien moarat le iO juillet 138 après no règiie de 80 aos et 41 mois Boios HA jour.
Si Votre Altesse daigne prendre le prémis en considération. Votre Magistrat, Monseigneur, ne doute point qu'EUe déférera bénignement à ses respectueuses remontrances et fera une défense conforme à ses conclusions.
C*e8t la grâce, etc. •
On ne doutoit point que le prince, après avoir vu et fait examiner cette réfutation des doutes communiqués de sa part à son Magistrat, n*accordÂt tout d*abord T^et de sa demande ; cependant, dans la crainte d*usurper ou de paroitre vouloir usurper sur la Jurisdiction épiscopale, il ne voulut point encore déférer à ses sollicitations, ce qui déterminale même Magistrat, après avoir inutilement attendu pendant plusieurs mois, à tourner ses vues du côté de Son Altesse Électorale, Tarchevèque de Cologne, où il fût bientôt à cet égard pleinement satisfait.
Entretemps Son Altesse, tout en abolissant Tarticle 12 du Règlement du 25 mai 1763 ordonna; le 16 février, qu'en cas de concours, d'hérédité jacente ou de cession générale des biens, toutes prétentions des créanciers seroient adjugées ou abjugées par le Conseil Provincial à Texclusion des hautes cours et qu'icelles,dans les cas ci dessus, lorsque les débiteurs seroient domiciliés sous leurs offices, se bomeroient à faire, par deux échevins et le greffier, Tinventaire et la hausse des meubles qui se trouveroîent sur leur office, pour copie des dits inventaire et hausse avec son produit être sommairement remis au greffe du Conseil, déduction faite des droits juridiques compétents à la cour à raison des dits inventaires et hausse (i).
Au mois de juin suivant, une difficulté s'étant élevée À Stavelot entre plusieurs bourgeois et le Magistrat, au siget de la préférence attribuée aux mayeurs, ^hevins et
(I) ViUKRS. Codem, page 459. PoLàui. Recueil, page 354.
boargmestres dans la distribution des portions de bois communaux, lorsqull s*en fait quelque coupe, Son Altesse, après avoir entendu les parties respectives, confirma aux prénommés la susdite prérogative ; mais pour prévenir qu*il n*en fut abusé au détriment des communs bourgeois, Elle déclara* d'un même contexte, qu'au Aitur lorsque la quantité à répartir des dits bois ne seroit pas suffisante pour en être distribué une portion à chacun des bourgeois inscrits, ceux du Magistrat ne pourroient choisir séparément et s'attribuer par préférence, ne fut un nombre proportionné des dites portions, à celui destiné pour les dits bourgeois inscrits (i).
Environ deux mois après ceci, on reçut avis à Malmedy . qu'on étoit d'intention, dans la province de Luxembourg, de continuer la chaussée d'Eltebruck et Hosingen sur Saint Yith et Ligneuville ; sur quoi le Magistrat, ayant de suite été convoqué,recessa de rejoindre la dite chaussée au village de Ligneuville et de la continuer par Malmedy jusqu'aux limites du pays de Liège ; par le même recès, je fus député avec l'officier et le bourgmestre régent pour nous aboucher avec qui il conviendroit et flEiire les démarches nécessaires pour procurer l'exécution du prémis : à quel efifet le Magistrat nous impartit tout pouvoir afférent.
Quoiqu'on la présente année 1778 il n'y eut encore rien d'exécuté touchant le projet ci dessus, ne fut la levée depuis Malmedy jusqu'aux frontières du pays de Liège, vers Spa, le Magistrat de Malmedy n'a cependant pas perdu de vue la branche de levée sur la province de Luxembourg qu'il a fait diverses fois solliciter de travailler, de son côté pour,du sien, mettre aussitôt la main à l'œuvre.
Sur l'arrière saison, l'Assemblée Générale ayant derechef
(I) Ëditda 4 joia 477S. Villeks. Code», ptge 4868. PoLm. ReeuêU^ ptgaSSS.
été convoquée pour le 10 noyembre, 11 y fut recessé, sous Tagréation de Sa dite Altesse, d'établir une ou deux demi barrières au profit du pays sur la levée entre Stavelot et Malmedy, dont rétablissement et le péage seroient réglés d'autorité principale et le produit employé à Tentretien de la dite levée et le résidu, s'il y en avoit, versé dans la caisse de la généralité. Il flit aussi résolu, sous la même agréation, de vendre, au profit de la généralité, les terreins ac^acents à la SQuvent dite levée.
Dix à douze jours après cette Assemblée, le prince ayant envoyé des députés à Liège pour finir, avec les commissaires du prince de Liège, le différend qui s'étoit élevé entre les deux souverains après la suppression des Jésuites, au sujet des biens que ceux de Liège possédoient en ce pays, il fût fait, en conséquence,entre les dits commissaires cette transaction .
« Dans les conférences entre les soussignés, commissaires respectif^ des princes de Liège et de Stavelot leurs maîtres, il a été convenu des articles ci après pour assoupir le procès v€K}tillant au Suprême Conseil AuUque de TEmpire entre Leurs Altesses Celcissimes au 8^jet des biens qui ont i^)partenn au collège ou église des jadis Jésuites de Liège, situés dans la principauté de Stavelot :
1<> Son Altesse Celcissime le prince de Liège fera payer à Son Altesse Celcissime le prince de Stavelot une rente annuelle de 450 florins Brabant de Liège, au cours que les monnoie» auront à Liège et payable à Liège, dont le premier canon échoira à la Saint André de l'année prochaine, pour être employé à établir des écoles dans la partie de la principauté de Stavelot qui est du diocèse de Liège ; hiquelle rente sera franche et libre de toutes charges quelconques et sera rèdimible àtot^ours sur le pied de trois pour cent au cours que la monnoie aura à Uège au jour de la rédemption ; et pour assurance du payement de cette rente, les dits biens seront affectés et hypothèques avec pouvoir de réalisation.
2» Son Altesse Gelcissime le prince de Liège abandonne à Son Altesse Gelcissime le prince de Stavelot le quart des revenus des dits biens, depuis la suppression des Jésuites, pour Tan 1773 inclus la Saint André 1778, dont on se rendra compte.
30 Parmi quoi Son Altesse Gelcissime le prince de Stavelot abandonne pleinement, absolument et à perpétuité tous les biens provenants des jadis Jésuites de Liège et situés dans le pays de Stavelot à Son Altesse Gelcissime le prince de Liège, se réservant le droit de relief de la toparchie de Fraiture estimée à la valeur d'un plein fief, de même que le droit de relief de la moitié de la dime de Solieres à Anthines, sauf que pour cette fois tant seulement on ne fera pas de relief de main à bouche ; voire qu*à la mort de Barthélémy Mossay échevin de Gomblen, homme de fief actuel, on en nommera un autre et on fera les devoirs requis : mais quant au domaine direct féodal et à tous les droits au fief de Gherdeneux et dépendances situés au pays de Liège, Son Altesse Gelcissime le prince de Stavelot y renonce à toi:Ûour8 en fkveur de Son Altesse Gelcissime le prince de Liège qui le possédera comme bien purement libre et allodial.
4<> En cas que Son Altesse Gelcissime le prince de Liège Tiendroit à vendre ou autrement aliéner les dits biens ou partie d*iceux, Tacquèreur payera la moitié des droits seigneuriaux, de lots de vente, pour cette fois seulement.
5^ Parmi quoi le dit procès est anéanti et les fraix compensés.
Fait à Liège en double, le 23 novembre 1778. Signés :
Lieu du seel. A. Dsiiarteau, commissaire député de Son Altesse Gelcissiifie le prince èvéque de Liège.
Lieu du seel. D. Bbnosr, commissaire député de Son Altesse Gelcissime le prince abbé de Stavelot.
Lieu du seel. N. Gornbssb, commissaire député de Son Altesse Gelcissime le prince de Stavelot, avec paraphe. *•
Approchant un mois après ceci, les terrains adjacents à la levée entre Stavelot etMalmedy ayant été vendus, en exécution du recôs fait à l'Assemblée Générale en date du
10 novembre, rétablissement de deux demi barrières et le tarif des droits à y percevoir furent réglés comme suit :
" Jacques, par la grâce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc.
Vu la demande faite à rAssemblée Générale du 10 novembre 1778 pour rétablissement d*une ou de deux demi -barrières sur la levée entre Stavelot et Malmedy, déclarons d'établir deux demi barrières,' à placer Tune à Stavelot, Tautre à Malmedy, dont les droits se percevront conformément au tarif suivant : et sera le produit employé à Tentretien de la levée et le résidu versé dans là caisse de la généralité.
Prenons en notre singulière sauvegarde et protection ceux qui seront commis et employés à la perception des dits droits : ordonnant à tous et un chacun de se conformer à notre présente disposition sous les peines ci dessous statuées.
TARIF
On percevra pour droit à chaque demi barrière :
Pour chaque bœuf, vache, âne ; 0 florin, 0 sol, 1 liard.
Pour cheval, mulet, chargé ou non chargé : 0 florin, 0 sol, 2Uards.
Pour charrette chargée, attelée d'un cheval : 0 florin, 1 sol.
Celle attelée de deux chevaux : 0 florin, 1 sol, 2 liards, et ainsi en augmentant d'un 1/2 sol par cheval.
Pour chaise, calèche attelée d'un cheval : 0 florin, 1 sol
Pour celle attelée de deux cheva«x : 0 florin, 1 sol, 2 liards.
Pour chariot et carrosse attelé de deux chevaux : 0 florin, 1 sol, 2 liards.
Attelé de trois chevaux : 0 florin, 2 sols. Et ainsi en augmentant d'un demi sol par cheval.
Pour char on charrette attelé de 2 bœufe : 0 florin, 1 sol.
Attelé de trois : 0 florin, 1 sol, 1 liard. Et ainsi en augmentant d'un liard par bœuf.
Toute charrette, chariot, char, chaise, calèche, carrosse à Tuide ne payeront que la moitié des prédits droits.
Nous défendo'&s de dételer aucun cheval ou bœuf pour éviter le payement des droits ci dessus spécifiés à peine de cinq florins.
Ceux qui seront trouvés pâturant sur le talus de la levée avec porcs, moutons ou autres botes, encourront une amende de trois florins, à quel effet les repreneurs de barrière pourront arrêter les dites bétes et faire incessamment leur rapport à nos constitués.
Il ne sera permis de charrier sur les terres-plains de la levée à peine de deux florins.
Défendons de fossoyer ni enlever les terres le long de la levée à peine de vingt florins.
Défendons pareillement de combler les rigoles et fossés à cété de la levée à peine de dix florins.
Ceux qui seront trouvés avoir déft*audé les droits des barrières encourront une amende de dix florins au profit du repreneur.
Les repreneurs ou collecteurs convaincus d'avoir exigé plus qu*il n*est requis à notre présent tarif seront, pour la première fois, atteints d'une amende de dix florins d'or et pour la seconde, punis arbitrairement.
Les amendes dont il n'est ci dessus disposé seront pour la moitié au profit du délateur et pour l'autre moitié versées dans la caisse de la généralité.
Les questions ou difilcultés qui pourront s'émouvoir pour ces dits droits ou les amendes susstatuées seront sommairement décidées par les personnes que nous aurons constituées à cet effet dans nos deux bourgs : voire que les difilcultés survenant pour cause de la barrière à Stavelot le seront par ceux résidants au dit bourg et celles pour cause de la barrière à Malmedy par ceux y résidants ; celles pour contravention dans l'étendue de la levée seront décidées par ceux de nos dits députés qui résident dans celui de nos deux bourgs le plus prochain de l'endroit de la dite contravention. Si cependant une ou l'autre III 42
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des parties n*entendoit pas s'en tenir à leur décision, la chose sera jugée par tous nos dits constitués, de la ((^cision desquels il n*y aura appel, sinon à Notre Personne, et cela quant à l'effet dévolutif seulement, voulant que le jugé soit mis en exécution provisionnellement nonobstant rappel.
Nous, les gens de Notre Cour, les seigneurs de nos deux chapitres, les domestiques, charretiers, chevaux, charrettes et voitures avec provisions, dimes, cens, rentes et toutes autres choses pour Notre usage ou le leur, seront, tant en allant qu*en revenant, exempts des dits droits ; voire que les charretiers susdits devront produire à la barrière billet de reçu.
Les conseillers et greffier de Notre Conseil Provincial, leurs épouses et domestiques seront pareillement exempts des dits droits.
Les seigneurs et officiers de notre pays ayant séance en FAssemblée Générale, seront aussi avec leurs domestiques soit à cheval, soit en voiture, exempts.
Les échevins, greffiers et bourguemaitres de nos bourgade Stavelot et Malmedy, en corps ou en commission, seront de même exempts.
Les messagers ordinaires de Tun et Tautre de nos dits deux bourgs, ayant commission de Nous, ne payeront aussi les susdits droits.
Toutes bétes allant au pâturage, tous bœufs, chevaux, char ou charrette allant ou revenant pour culture et asport des fruits des fonds des environs de la levée ne payeront aucun droit.
Nous Nous réservons dans les cas que Nous jugerons du bien public, d'accorder à quelques personnes de distinction le passage sans payer aucun droit.
Donné dans Notre abbaye Impériale de Stavelot, le 24* jour de décembre 1778.
Étoit signé : Jacques, avec paraphe.
Lieu du seel. Contresigné. Par Son Altesse : Orrs. •
Nous avons dit ci devant que le Magistrat de Malmedy ne
pouvant obtenir du prince la défense qu*il en sollicitoit d^enterrer dans Téglise paroissiale du dit lieu, tourna ses vues du côté de Cologne et qu*il y fut bientôt satisfait. En effet, ayant fait présenter au mois d*octobre sa supplique à Son Altesse Électorale en qualité d'archevêque, on n'exigea rien d'autre pour porter la défense requise que le consent du prince et du chapitre de Malmedy; ce qui ayant été envoyé, on vit d'abord émaner ce mandement archiépiscopal.
•• MaZDALIANUS FRn>ERICUS
«Dei gratia^ archiepiscopas GoloniensiSySancti Romani Imperii ^779 par Italiam anchicancellarius et Princeps Elector, SanctSB Sedis Apostolicœ legatus natus, Episcopus Monasteriensis, Westphali» et AngarisB Dax, Burgravius Strombergœ, Gomes in Kônigsegg, Rottenfels, Dominus in Odenkirchen, Borkelohe, Aulendorff, Werth et Stauffen, etc.; etc.; ete.
Nobis humillime exponi fecemnt Prstor, Scabini, Gonsules ac Commissarii Malmandarienses quod consuetudo sepeliendi cadavera deAmctorum in ecclesia Parocbiœ Malmundariensis, gravlssimorum neenon acerbissimorum incommodorum causa ac malorum extiterit, ceu exhibitœ litter» authentiesB Nobis ooDfirmabant : quare nos attendentes quod promiscua badc consuetudo inhnmandi cadavera in ecclesiis, veluti sanctitati loci graviter adversa, per sacros canones pridem ac sœpias improbata, atque eam ob causam, mnltis in locis, aut prorsns abolita, aut arctissimé restricta fùerit ; exhibita remonstratlone altefata inclinati, prsesentibns hisce stricte inbibemus, ne deinceps in ecclesia parochiali Malmandariensi cgusmodi inbumationes cadaverum fiant sine speciali nostro consensu in scriptis, et justis nonnisi probatisque de causis obtinendo; déclarantes prœterea ad banc effectum, irritas quascumque dispositiones , quibui sepuitura in ecclesia mentionata seligitur. Yolumus autem ut prœsens nostra inhibitio ac respective irritatio in eadem ecclesia débite promalgetur.
Datum Bonn» 14 Jannarii 1779.
Signatam : &Iaxuiilunus Fridbricus archiepiscopas elector, cum paraphe.
Dein : V^ A Beldbrbusch, cum parapho. A iatere appoeitam erat in bostia nibra Sa» EminentiiB sigillom. •
Cette satisfaction Q*est pas la seule que le Magistrat de Malmedy obtint, le dit jour, de la justice et de la haute prévoyance de son Eminentissimearchevèque ; car dans le temps qu'il soUicitoit infructueusement de son prince la défense dont ci dessus, ayant pris la résolution d'élargir la rue dite Dessous le cimetière, il ât supplier d'un même contexte Monseigneur le dit archevêque, pour permission de prendre à cet effet une partie du cimetière, ce qui fut encore accordé par décret du même jour, parmi néanmoins observant à cet ^ard avec exactitude les règles prescrites pour la destruction des cimetières.
Le 8 mars de la même année, Son Altesse établit des juges particuliers à Stavelot et à Malmedy pour llnstruction et le jugement des matières qui concerneroient tant la défraudation des droits des deux demi barrières que la transgression des conditions prescrites à ce sujet. Cet établissement porte que les dits juges, au nombre desquels Son Altesse daigna me nommer pour Malmedy, auront pour respect de leurs vacations les mêmes droits juridiques que ceux réglés à Tégard du Conseil Provincial ; qu'ils décideront le plus sommairement que faire se pourra toute difficulté qui se présentera ; que de leur sentence il n'y aura appel sinon à la personne de Son Altesse, ou à gens par Elle à ce commis et députés et, finalement, que les appels qui s'en interjetèrent n'auront point d'effet suspensif, mais un effet simplement dévolutif (i).
Le 12 avril suivant. Son Altesse, sur une supplique lui
(i) VaLERS. Code», page 474.
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présentée par le seigneur de Vien poursuivant contre les frères Renard, décrétés de prise de corps et appréhendés ensuite d*une enquête secrète promue àVien à son instance, au sujet d'un vol de dix-neuf brebis y perpétré, déclara, pour raisons à ce la mouvantes, de commettre et autoriser sa haute cour de Malmedy pour Texamen et confrontation des témoins et pour faire tout le nécessaire dans les procès criminels intentés contre les dits frères prisonniers, famés en putre d*étre les auteurs de Tassassinat commis, le 16 novembre 1778, sur la personne de Sire Deleau, curé de Xhignesse ; ce que Son Altesse daigna faire ainsi sous la réserve expresse que la dite haute cour, les commissaires et sergents seroient satisfaits de leurs sportules, promérités et vacations par le dit seigneur ou son constitué.
Le lendemain , Sa dite Altesse informée des raisons pour quelles le greffier de sa cour de Hamoirpourroit être récusé dans les susdits procès, déclara qu*il ne pourroit, en aucune qualité, intervenir à l'instruction d*iceux et autorisa, en conséquence, P. L. Brouwier, échevin de Vien pour dans les dites causes faire, en sa place, les fonctions de greffier.
Sur la fin du même mois, Son Altesse/attendu la nécessité pressante qu'il y avoit eu de construire, cette année, de nouvelles prisons dans son château et de faire, en outre, des réparations très nécessaires à celles qui existoientdéjà, ordonna aux receveurs généraux des trois quartiers de payer, pour le premier juin, à son inspecteur, la somme de deux mille florins.
Ces 2000 florins payés au terme prescrit par Son Altesse Airent ensuite répartis à TAssemblée Générale qui se tint le 9 novembre de la même année; mais derechef Monsieur l'inspecteur y ayant produit un état touchant les fraix d'exécutions criminelles qu'il avoit déjjt produits en 1777
à rAssemblée et au regard de quoi il y avoit eu pour lors une députation à Son Altesse, TAssemblée fit à cet égard le recès suivant.
•• Monsieur Tinspecteur ayant produit un état touchant les Arais d'exécutions criminelles, et Son Altesse a3rant bien voulu déclarer à la députation lui faite par TAssemblée Générale, du 10 novembre 1777, vouloir les dits ft^ais être payés comme d'ancienneté, Messieurs de cette Assemblée espèrent que Sa dite Altesse sera servie de rester emprôs de sa dite déclaratoire : à quel effet lui seront faites remontrances ultérieures par Messieurs les échevins de Beghein, Villers et Massange que Ton députe spécialement à cet effet. »
Avant la dissolution de cette Assemblée, je fus requis par mes co-députés de rédiger ces représentations, ce que je fis là même et après qulls les eurent signées, je les présentai au prince sous cette forme.
« Prince Cblcissimb !
monseionbxjr !
^ Votre Altesse ayant fait déclarer à la dernière Assemblée des officiers de sa principauté de Stavelot et comté de Logne qu'Eue entendoit que les fraix éventuels des exécutions criminelles demeurassent à charge de la généralité ou alternativement que les officiers et cours ne pussent répartir sur icelle les fk*aîx des poursuittes criminelles contre les étrangers qui sont trouvés avoir commis quelques for&its dans les terres de sa domination, la prédite Assemble, Monseigneur, a député les très humbles soussignés pour présenter à Votre Altesse Gelcissime quelques représentations convenables sur ce double ol^et.
C'est, Monseigneur, pour satisfaire aux désirs de vos officiers et remplir le but de leur députation, que les dits soussignés auront l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Altesse les considérations suivantes.
A l'égard des firadx des exécutions criminelles que Votre
Altesse entend aigoord'hni demeurer à la chaîne de la généralité; après la déclaration que Votre dite Altesse avoit daigné donner à la députation lui ftdte pour le même objet à TAssemblée du 10 novembre 1777, vos officiers, Monseigneur, ne s*attendoient plus à voir renouveler une question qui sembloit anéantie par une déclaration de Votre Altesse Celcissime.
Vous ilites, en effet. Monseigneur, pour lord, servi de déclarer' touchant les susdits Araix que votre intention étoit qu'ils fussent payés comme d'ancienneté. Cependant l'on ne croit pas que l'on puisse citer un seul cas où les ft*aix en question ont autrement été payés que des deniers du souverain régnant.
Or si, d'un côté, nous devons en croire au jurisconsulte Julianus lorsqu'il nous dit : Inveterata consuetudo pro lege non inmierito custoditur, ethocestjusquod dicitur moribus introductum ; ne devons-nous pas, de l'autre, appliquer ici cette belle et solide pensée des empereurs Théodose et Valentinien, in libre 4<> Codicis de Legibus : Digna vox est mt^estate regnantis legibus alligatum se principem proâteri et rêvera majus imperio est submittere legibus principatum.
Cet usage d'ailleurs , ancien , immémorial et consacré par une observance qui ne s'est jamais démentie, vraisemblablement prend sa source dans l'obligation que chaque souverain a, en général, d'écarter de ses États tout ce qui y trouble le repos et la tranquillité publics.
Dans l'obligation, disons- nous ; car, comme l'observe Monsieur de Vattel dans son Traité du droit des gens : Dépositaire de FEmpire, dépositaire du pouvoir de commander tout ce qui convient au bien public, un Souverain doit, en père tendre et sage, en fidèle administrateur, veiller pour la nation, prendre soin de la conserver, de la rendre plus parfaite, d'améliorer son état et de la garantir autant qu'il se pourra de tout ce qui menaceroit sa sûreté ou son bonheur. — Droit des gens. Livre I. Chapitre 4. § 42.
Mais fermons les auteurs profanes et cessons d'y chercher les fondements de l'ancien régime que nous réclamons aujourd'hui.
Noos en troaverons an plus efficace dans les textes sacrés, dans les Écritures Saintes, dans ces organes tocgeors vivants de la volonté de TÈtre Suprême.
Ouvrons pour cette fois le Livre des Rois. Nous y verrons que le prophète Samuel après avoir sacré le premier roi d'IsraëU lui adressa immédiatement après ces paroles : Ecce, unxit te Dominus super hftreditatem suam in principem, et liberabis populum suum de manu inimicorum ejus qui in circuitu ^us sunt, et hoc tibi signum quia unxit te Deus in princîpem. Livre I des Rois, chapitre 10, verset 1.
D'où il paroit s'ensuivre que la même Providence qui établit un Souverain et lui met en mains les rênes du gouvernement, lui impose en même temps l'obligation de délivrer ses si^jets de leurs ennemis : dans quelle classe sont très certainement compris les malûkiteurs qui troublent l'ordre et le repos publics.
Si le prémis. Monseigneur, est généralement vrai et s*il peut être appliqué à l'espèce du cas dont ici question, c'est dans ce pays principalement où Votre Altesse au titre prééminent de Souverain associe celui de Haut Justicier ; c'est, dis-je, surtout dans les terres de la domination de Votre Altesse qu'il doit admettre une entière application.
Si, de là, on passe au deuxième olj^et qui a engagé les officiers de Votre Altesse & lui faire leurs très humbles représentations, il paroit. Monseigneur, qu'on ne peut rien dire de plus à propos sur ce scyet,qu'en remployant le langage de nos Statuts qui, dans leur début, sur la procédure criminelle, commencent d'abord par observer qu'il n'y a chose plus nécessaire, pour entretenir les républiques en paix etrepos,que de châtier les délinquants selon la qualité de leurs mésus et, au contraire, rien de plus pernicieux que de les porter et provoquer à autres mésus en laissant les premiers impunis.
Pensée solide et excellente dont le fond, passé dix-huit siècles, a été attesté par l'orateur romain qui, dans quelque endroit, nous dit : Quod impunitatis caput audaci» sit et maxima peccandi illecebra ; et dans un antre : Quod compressa hominum licentia,
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cupiditatibus firactis, legibus et judiciis constitatis, salus afferatur ReipnMicœ.
Les loix, qui sont le miroir de ce qui est juste, de ce qui est équitable et, en même temps, de ce qui concerne le salut du peuple* nous présentent derechef le même tableau. L'on y voit avec quel soin on doit s'attacher dans un État quelconque à réprimer les excès publics qui 6*y commettent, tum ut alii exemple aliorum deterriti minus délinquant, tum quia interest Reipublic» ne delicta maneant impunita.— L. 51. § S.ft.Âd legem Aquiliam et L. 28. § 15. ff. De pœnis.
Dans une autre loi, Ulpien dit élégamment : Congruit bono et gravi prœsidi curare ut pacata atque quieta provincia sit, qnam régit , ' quod non difficile obtinebit si sollicite agat ut malis hominibus provincia careat eosque conquirat ; nam et sacrilegos, latrones, plagiarios, fùres conquirere débet et prout quisque deliquerit in eum animadvertere. L. 13. ff. De officie Prœsidis.
Tels sont. Monseigneur, il est vrai, les principes qui doivent guider les officiers dans Tadministration de la Justice criminelle ; tel est le grand point de vue qu'ils doivent tous envisager dans Texercice de leurs charges.
Mais, Monseigneur, s*ils doivent en remplir les plus pénibles fonctions qui consistent dans la poursuitte des actions criminelles sans aucune rétribution, sans aucun espoir d*étre dédommagés des fï*aix dans .lesquels la plupart des officiers sont obligés d'entrer à cet égard, quel est Tofficier qui voudroit agir pour la vindicte publique après la perpétration de quelque délit? Ou s'il est dans Tobligation de le faire, quel est Thomme qui voudroit se voir décorer d'un vain titre qui ne serviroit qu'à le ruiner en l'exposant d'ailleurs à mille dangers, à mille périls inséparables de la poursuitte des mal&iteurs, pour venger le public outragé ?
Vous le savés. Monseigneur, ce pays est ouvert de toute part
à quiconque s'y présente; aucune maréchaussée n'en défend
l'entrée ni aux vagabonds ni aux déchassés du pays de Liège, de
la province de Luxembourg ou du Limbourg ; il n'arrive même
que trop souyent qull Bert d'asile aax plus grands coquins, lorsqu'ils n*osent plus se montrer ailleurs.
Ce sont ces sortes de gens qui viennent presque toujours conunettre les désordres qui y arrivent. Ce sont eux qui, pour ainsi dire, taillent à vos ofQciers et justiciers toute la besogne criminelle. Que si, nonobstant Texiguité des honoraires attachés à leurs charges, ils doivent, à leurs coûts, faire instruire les procôs de ces délinquants, quel moyen de voir fleurir dans ce pays la justice criminelle, ce boulevard contre les desseins et les entreprises des scélérats f
Cependant, Monseigneur, quel est le citoyen, quel est le si^et
de Votre Altesse qui ne sacrifie de gaieté de cœur, la parcelle ou
^ portion insensible de ses facultés nécessaire pour une exacte
administration de cette justice qui le venge et, en le vengeant, le
^ ^ préserve pour le Aitur ?
Le prémis attendu, les soussignés, députés de TAssemblée ^^ Générale, se flattent. Monseigneur, que Votre Altesse daignera
; demeurer emprôs de sa déclaration du 10 novembre 1777 touchant
l'acquittement des fraix des exécutions criminelles et, au résidu, permettre que pareillement les ftraix des poursuittes criminelles contre les étrangers qui ont commis quelque délit dans les terres de sa d<Hnination soyent répartis, ainsi qu'il est d'usage, sur la généralité de notre dit pays.
Quoi flEdsant, etc. »
\ Environ trois semaines après TAssemblée dont nous venons
de parler, Son Altesse, sur suppliques lui présentées avec plusieurs pièces jointes de par Gilles, Michel et Jean Joseph Renard prisonniers, permit à leurs épouses et parents de vendre des meubles de ceux-ci, à concurrence d*uiie somme de 400 florins, à charge néanmoins et eonditlon que la dite somme me seroit incessamment remise pour être employée à procurer au facteur des prisonniers les copies des charges, comme aussi aux fraix de l'audition des témoins à produire
il {■
en décharge et aux honoraires de Favocat et salaii^ du procurear après taxe de leurs états.
Vers ce même temps, Louis et Pierre François Cavens de Malmedy ayant demandé une place considérable d'aisance en Tendroit dit Le Parc, pour y construire des tanneries, le Magistrat, après inspection du lieu, crut la leur devoir refuser : c*est ce qull fit là même avant que le prince se fut déclaré sur leur demande ; mais ce refus ayant été représenté à Son Altesse sous les plus noires couleurs et comme s*il n*étoit que le flruit de Tenvie et de la jalousie, Elle daigna, à leurs ultérieures instances et sollicitations, ordonner au dit Magistrat de lui donner les raisons pour lesquelles il estimoit que la concession demandée seroit préjudiciable au public.
Après rinsinuation de cette ordonnance, le Magistrat, indigné du procédé des suppliants, me requit de confecter la parition que je rédigeai d*abord et après quelle il ne flit plus question d'accorder la dite place.
L*on a vu tantôt que, sur supplique présentée au prince de par les flrères Renard prisonniers, il avoit permis de vendre de leurs meubles à concurrence d*une somme de 400 florins pour être employée à leurs décharges ; or cette somme n*étant guère suf9sante pour remplir cette t&che, leurs défenseurs ne tardèrent pas beaucoup de supplier Son Altesse pour un octroi ultérieur qu*Elle daigna leur accorder, le 26 janvier 1780, en permettant aux épouses et 17» parents des susdits prisonniers de vendre de leurs biens immeubles jusqu*à concurrence chacun de 200 florins, pour les dites sommes m*ètre remises et incessamment employées à leurs décharges.
Au mois de février suivant, les manants du village d*Arimont trouvant que la jouissance indivise de leurs
bruyères et aisances étoit sujette A divers ineoiiTénients, concertèrent entre eux un plan de partage que je fus requis de mettre en ordre et que Son Altesse daigna ensuite approuYer et pennettre,à condition néanmoins qu*il n*auroit lieu que pour le terme de 50 .ans et qu'aucun manant ne pourroit innover dans le terrein de la part lui attombée, ni y scier la bruyère avant dix ans de croissance.
Ce plan consistoit en ces neuf articles.
1« Il sera fait autant de parts ou portions de bruyères et aisances qu*il y a actuellement de manants possessionnés dans le dit village et quatre autres parts surnuméraires en sus de celles-ci.
20 On commencera par tirer au sort les dites quatre parts surnuméraires.
3^ Le même sort désignera ensuite la portion qui devra compéter à chaque manant.
A^ Chaque manant jouira de la part qui lui sera attombée, privativement et à l'exclusion de tous autres.
5^ Les parts surnuméraires seront au profit commun des manants jusqu^à ce que quelque nouveau surséant, ayant bétail convenable, vienne bâtir dans le village ou &sse son ménage en particulier ensuite â*un partage entre frères et sœurs.
6^ Le cas prémis arrivant» il sera assigné au nouveau possessionné, celle des portions possessionnées qui sera le plus à sa bienséance, pour en jouir de la même manière que ses comanants À son profit particulier.
7<> Si quelque manant vient à sortir du village ou à décéder sans hoirs, sa part d*aisances et bruyères rentrera dans la classe des surnuméraires.
S^ Toutes les portions surnuméraires étant possédées de la manière qu'on vient de dire par de nouveaux surséants,
à rarrivBe du premier qui se présentera pour bâtir dans le village on autrement pour tenir ménage en particulier, ainsi qu*il est dit ci devant, article 5<*, il sera fait un nouveau partage en la même forme que dessus.
Final^nent, il sera laissé en indivis, proche des champs d'aisances, un canton suffisant de bruyères où ceux des manants qui n*ont pas assez de champs labourables pourront labourer et réduire enchampleterreinquils cultiveront (i).
Vers ce temps-ci, on parvint à Malmedy à découvrir l'auteur d'une quantité prodigieuse de billets scandaleux, impies et remplis de blasphèmes et d'exécrations qui, au temps de la promulgation du Jubilé accordé au sujet de l'Exaltation de Pie VI au Souverain Pontificat (i) avoient été jetés et parsemés en 1779 par toute la ville et ses environs. Sur la découverte qu'on en fit, au moyen d'une enquête secrète promue à ce sijget, l'auteur fut décrété de prise de corps, ensuite de quoi l'officier s'étant rendu là même chez lui pour l'appréhender, il y saisit, d'un même contexte, quantité de très mauvais livres qu'il y trouva et un tas énorme de papiers contre TËglise et la Religion.Le tout quoi examiné et le décrété entendu, il ftat déclaré et ordonné, par sentence de la Cour, que les dits billets, dont 23 exemplaires avoient été reproduits, de même que les écrits à peu près de la même trempe qui avoient été trouvés dans la maison du décrété, seroient lacérés par les mains du maitre des œuvres et brûlés au pied du perron de la Grande Place, le Jeudi Saint immédiatement avant l'office du matin, l'auteur condamné à assister à cette exécution, à demeurer pendant qu'elle se feroit tête nue, une chandelle de cire ardente du
(i) Ordonnance du S4 février 1780. Viuers. Code»^ p8ge47i. Polaw. Recueil, page 363.
(t) Jean-Ange Brascbi, éln 1^ 14 fifSvrier i775, prit le nom de Pie VI«
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poids de 2 livres à la main ; à déclarer après cela qii*& tort et par un esprit de fanatisme, il auroit écrit contre la Religion et ses saints mystères ; cela fait, à être conduit dans le parvis de Féglise paroissiale et y rester, son cieiige allumé, durant Tofflce et, icelui achevé, à aller présenter son cierge par manière d'amende honorable à Notre Seigneur au monument. Le tout quoi Ait exécuté conformément & la teneur de la sentence.
Le 20 mai de la même anné^. Son Altesse, à Tinstance et sollicitation du Magistrat de Malmedy fit un mandement très rigoureux touchant les tourbes du cru des aisances des villages du Mont, Xhoflhty et Longfaye qu*Elle défendit de vendre à d'autres qu'à des surséants de l'office de Malmedy sous peine de dix florins d'or d'amende, dont un tiers au profit du dénonciateur (i).
Au mois de Juin suivant. Elle confirma derechef les plaids généraux de la terre et seigneurie de Yien, avec ordonnance a tout manant de s'y conformer sous les peines et amendes y prescrites (t).
Peu de jours après, Son Altesse, conformément à la transaction faite, le 23 novembre 1778, avec le prince de Liège, fit en faveur du Collège & établir à Stavelot la cession y stipulée, qu'Elle accompagna de certaines réserves à voir dans l'acte d'assignation qui suit.
«JACQUBS,par la grÂce de Dieu, a|)bé des monastères de Stavelot et de Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc.
Ensuitte de ce que par transaction du 28 novembre 1778, entre le député de Son Altesse Celcissime le prince évéque de Liège et les nôtres, il auroit été créé une rente annuelle de quatre cent
(i) Yuuas. Codex, pige 47S. Poun. Aecveti, page Sfti. (t) ËditdD SOjaio 4780. Vilurs. Codex^ pig« HiO. Yoya pages 168 «I saivanlet de ce volume.
cinquante florins Brabant au cours de Liège, hypotliôquée sur les biens que possédoit le Collège ou église des ci devant Jésuites de Liège situés en notre pays, pour être employée à rétablissement d'écoles dans la partie de notre principauté qui est du diocèse de Liège ; notre intention étant que ces écoles se tiennent dans notre bourg de Stavelot, nous authorisons notre Magistrat du dit lieu à Teffet de percevoir annuellement la dite rente et de rappliquer aux ans pour lesquelles elle est destinée. Nous réservant et à nos successeurs Tagréation des régents ou des personnes à établir à ces écoles qui devront nous être présentées par notre dit Magistrat, comme aussi la disposition sur toutes plaintes et différends qui pourroient s'élever à cet égard. Et devra notre dit Magistrat en tout temps nous rendre compte de l'applicat de la dite rente, de ce interpellé ; et dans le cas de remboursement d'icelle, incessamment réappliquer sous bonne hypothèque la somme capitale pour les canons servir à la même fin, duquel réapplicat il aura à nous faire aussitôt conster.
Donné en notre abbaye impériale de Stavelot, le 11 Juillet 1780.
Signé : Jacques, avec paraphe et contresigné ; Par Son Altesse : Otte. a côté le seel de Sa dite Altesse étoit imprimé sur hostie rouge. •>
Huit jours après ceci, les afforains possédants biens dans le district du village de Qdoumont furent par sentence du Conseil Provincial de Stavelot, ai^ourd^hui coulée en force depuis long-temps, condamnés à concourir avec ceux de Gdoumont, à rate des biens qu'ils y possédoient, dans les fhiix de construction et de réparation de la potence sur Floriheid lez Malmedy et qui en dépend.
Un Jugement infiniment plus terrible, qui fut prononcé peu de temps après, fut la sentence que porta la haute cour de Malmedy contre Gilles, Michel et Jean Joseph Renard convaincus d'être les auteurs de l'assassinat prémédité, commis au mois de novembre 1778, sur la personne de Sire Deleau, curé de Xhignesse, leur pasteur. Ces trois frères
furent condamnés à être trainés chacun sur une claie et acconduits des prisons du château au lieu du supplice ; à 6tre tenaillés trois fois avec des pincettes ardentes, la première aux deux bras dans la cour du château, la seconde au Pont à Warche aux deux jambes et la troisième sur la montagne de Floriheid, lieu du supplice, aux deux mamelles; à être ensuite attachés chacun sur une croix de Saint André et y avoir bras, jambes et cuisses rompus avec un fer ; à y rester dans cet état un quart d'heure et être ensuite b&illonnés puis tirés sur une roue et y être attachés à la chaine pour y demeurer, afin de servir d'exemple aux bons et de terreur aux méchants.
Cette sentence, à la réserve de la peine du tenaillement, que le prince daigna rémissionner, fut exécutée, le 7 août 1780, & la vue d'un concours prodigieux de personnes qui étoient accourues de toutes parts pour être spectatrices de Texécution de trois frères qui avoient pendant long-temps fait trembler le comté de Logne et les endroits circonvoisins.
Le 25 octobre de la même année, Son Altesse ordonna, sur représentations lui faites, à ceux de son pays qui avoient déserté du corps des grenadiers au service d*Espagne, de rendre, pendant le courant du dit mois, leurs uniformes et les argents perçus, à peine qu'il y seroit pourvu à leurs charges (i).
Le 7 novembre suivant. Sa dite Altesse étant venue faire l'ouverture de l'Assemblée Générale qu'Elle avoit convoquée pour le susdit jour. Elle y recommanda beaucoup la bonne intelligence, puis Elle remit à l'Assemblée la déclaration suivante qui est une espèce de réponse aux représentations lui' faites touchant les fraix des exécutions criminelles des étrangers.
(i) ViLURS. Cadew^ page 475.
« Messisurs,
• Mon dessein sur Tobjét des fhdx en matière des exécutions criminelles contre les étrangjsrs, ne peut tirer à des conséquences telles qu'on lui suppose par la représentation qui m*est adressée de votre part.
Mes terres seroient bien moins accessibles aux gens sans aveu, si toutes les personnes auxquelles J*ai confié le pouvoir enûsoient avec une sévérité et une exactitude égales à mes volontés pour la conservation de cet ordre auquel la sécurité de mes sigets est attachée. Nous avons, mes prédécesseurs et moi, fait publier différents édits contre les vagabonds auxquels l'alternative vous proposée n'ôte rien de leur force : exécutés-les, ces mandements et bientôt les communautés qui sont sot» votre conduite cesseront d'être infestées. Vous avés de la répugnance à remplir gratuitement ces fonctions ; vous souhaités que les dépens pour les poursuittes criminelles vous soient adjugés et vous cités un prétendu usage pour garant de votre demande. Antérieurement à la Jointe ou Commission que j'ai supprimée le 5 novembre 1776, la Généralité n'entroit dans aucun frais de mes juges ordinaires ni de mes officiers pour ces espèces de causes : de sorte qu'il . faut dater de cette suppression l'asage vanté, qui s'est introduit sous mon bon plaisir; de sorte, dis-je, qu'il n'y a rien d'établi à cet égard.
Le Mémoire qui vous a été produit, le 10 novembre 1777, par mon inspecteur général renferme certains articles qui n'y sont insérés que comme une suitte de ce qui s'observoit du temps de la Jointe, temps auquel les flraix quelconques au criminel contre les étrangers étoiant répartis.
Le même Jour, vous m'avés fkit exposer par vos députés qu'une telle répartition étoit désavouée par la oootume ancienne : Je leur ai déclaré mes intentions et ce qui vous a été communiqué à l'Assemblée dernière par mes ordres est également une suitte de ma déclaration précédente. Si elle subsiste, cette coutume, qui vous autborise à me supplier de remettre sur le Souverain, III 44
les ihôx pour les exécutions au crimiael? sera-t-elle moins en vigueur pour ce qui touclie vos vacations f
Je suis trôs éloigné de penser à me départir des engagements que j*ai pris ; Je les suivrai avec attention scrupuleuse, de même acquittés-vous de vos devoirs indispensables ; vous en aviés ou vous déviés au moins en avoir la connoissance nécessaire quand on vous a admis aux emplois qui vous sont conférés» non pas comme des titres taxativement honoriflques, mais aussi comme des charges dont vous avés Tutile et l'onéreux à partager.
Je le répète. Messieurs, mettes en action ce pouvoir qui vous est confié, soyés vigilants et assidus à écarter tout ce qui peut nuire au bien et à la tranquillité de mon peuple et que des intérêts particuliers ne soyent jamais le but unique de vos travaux. En les appuyant de mon authorité, je chercherai les moyens de les adoucir ; je pourvoirai ainsi à la réformation de certaines pratiques et formalités aussi inutiles que gênantes, plus propres à enhardir le crime et à faire trembler llnnocence qu*à instruire les procédures criminelles.
Je donnerai également ordre à ce que les mandements des Sérénissimes Princes Guillaume Egon et François Antoine, du 28 octobre 1698 et du 4 juin 1707 soyent ponctuellement observés, mon intention étant que les deniers qui reviennent des amendes soyent déposés dans une caisse pour être appliqués aux finûs des poursuittes et exécutions criminelles et aussi au pain des prisonniers étrangers, de la manière à prescrire, sans que je prétende par là déroger en aucune Ikçon à mes régaux sur ce point ni à ceux de mes successeurs.
Écrit par Son Altesse et signé : A. Mols, avec paraphe. »
Cette déclaration ayant été lue, après que le prince se fut retiré, on fit là môme le recès suivant.
« MissiBURS de cette Assemblée ayant vu la réponse gracieuse produite par Son Altesse en personne, touchant les fraix des exécutions des criminels étrangers, par laquelle Sa dite Altesse déclare son intention être que les deniers qui reviennent des
Amendes seront versés dans une caisse pour ôtre appliqués aux fraix des ponrsuittes et exécutions criminelles et aux pains des prisonniers étrangers ; acceptent avec remerciement que les deniers provenants de ces amendes soyent employés aux fins susdites. En conséquence de quoi, on répartit 523 florins, 9 sois, pour acquitter Pétat de Monsieur Tlnspectenr qu*on a produit à TAssemblée Générale du 9 novembre 1779 et devra la réponse prémentionnée ôtre registrée au pied du présent répartiment. •
Avant de passer aux événements arrivés en 1781, nous croyons devoir encore insérer ici les représentations qui furent (kites à Son Altesse, en 1780, par les marchands tanneurs de Stavelot et Malmedy sur le sujet des droits d^entrée et sortie de leurs cuirs et écorces qui se sublevoient dans les bureaux de la province de Luxembourg.
Les voici telles qu*elles furent présentées.
• Pbincb Celsissimb!
Monseigneur !
Remontrent très respectueusement vos très humbles sv^^ts, les marchands tanneurs de Stavelot et Malmedy, qu*en 1755, le prince Alexandre prédécesseur de Votre Altesse et son chapitre de Malmedy auroient cédé à Sa Mi^esté Impériale et Royale la souveraineté du grand chemin devant le village de Sourbroudt et d'un terrein d'une étendue non modique appelé La Fagnè Rasquin, faisant ce grand chemin et le dit terrein auparavant partie de la principauté de Stavelot.
Cette cession fût acceptée par Son Altesse Royale au nom de Sa MiO^sté pour certaine étendue, du dit grand chemin fUre, dans la suitte, partie de son duché de Limbourg : de quelle cession il plut à Son Altesse Royale d'accorder en compensation au nom de Sa Miû^sté, aux habitants du pays de Stavelot et de Malmedy et du comté de Logne, les prérogatives et libertés qui se trouvent énoncées en 6 articles dans l'acte de cette convention dont le premier porte :
QoB les eairs tannés qu'on mènera du pays de Stavelot et Malmedy'ou comté de Logne vers TAllemagne. pourront transiter en entrant par les bureaux de Butgembacb et Saint Vlth pour sortir par Daelhem, SteiBer et SchOnesiflén en payant pour tous droits de transit 8 florins d*une charrette attelée d'un chOTal, 4 florins de celle attelée de 2 chevaux et ainsi en augmentant d'un florin par chaque cheval outre le limonier.
Le second: Que les cuirs qu'on mènera du dit pays et comté de Logne vers la Lorraine pourront transiter en entrant par les bureaux de Saint Yith» Petit Thier et Bihain pour sortir par Frisange et Messancy, en payant pour tout droit de transit 4 florins de la charrette attelée d'un cheval, 5 florins de celles attelées de deux chevaux et ainsi en augmentant d'un florin par cheval outre le limonier.
Le quatrième des susdits articles porte : Que les écorces sortant de la province de Luxembourg sur le pays de Stavelot et- Malmedy et comté de Logne ne payeront pour droit de sortie que 4 sols à raison de chaque cheval ou paire de bœufti attelés.
Cette convention du Gouvernement Général avec le prince prédécesseur de Votre Altesse reçut aussitôt tonte sa perfection et pleine exécution ; l'acte qui en Ait dressé tel qu'il s'en joint ici copie, fbt signé de Son Altesse Royale et contresigné le V décembre 1775; il fût enregistré à la Chambre des comptes le 19 janvier 1756 après avoir été ratifié par l'abbé prince et son chapitre.
L'abomement entre les duchés de Luxembourg et Umbourget la principauté se fit de la manière y énoncée, et les sigets de Votre Altesse flirent mis, dans les bureaux désignés, en pleine possession des prérogatives leur accordées.
Comme il n'a été porté aucune atteinte à ce traité de la part de Votre Altesse ni de son prédécesseur et que tout ce qui y a été cédé à Sa Majesté lui est fldèlement demeuré, les premiers principes de la justice sembloient devoir garantir la même stabilité de la part du Gouvernement Général.
Mais, Monseignear,dez Tan 1764 ou 1765, ie^ employés dans les prédits bureaux de Sa M^ùesté, prenant pour prétexte certaines ordonnances générales récemment émanées, osèrent déposséder les sujets de Votre Altesse des libertés leur accordées par les trois articles susrapportés et les confondant avec les habitants des autres pays étrangers, ils les contraignirent d'acquitter le transit de leurs cuirs tannés, qu'ils envoyoient vers l'Allemagne par les bureaux prédésignés, par 14 sols le cent pesant et par SO sols le cent de ceux menés vers la Lorraine ! et à l'égard des éoorces sortant de la province de Luxemboui^ sur le pays de Staveiot, ils exigèrent pour droit de sortie 10 liards par cent livres pesant, outre les 4 sols à raison de chaque cheval ou paire de bœuft attelés qui s'acquittent sous le nom de haut-conduit.
Du moment de ces entreprises sur des libertés si solemnellement accordées, les très hum'bles remontrants crurent devoir en informer très respectueusement Son Altesse d'heureuse mémoire et la supplier pour qu'EUe daignât en requérir le redressement auprès du Gouvernement Général de Sa Majesté.
Ne doutant pas que Sa dite Altesse ne lèhr ait accordé cette protection et n'ait fait faire les réquisitions convenables en son temps, persuadés aussi de^la religion de Son Altesse Royale et des personnes qui composent le Gouvernement Général à observer les traités ; ils ont jusqu'ici été dans l'attente de se voir restitués dans des prérogatives qui ne peuvent leur avoir été enlevées que contre l'intention de Son Altesse Royale et du Gouvernement et par des interprétations ou des extensions erronées que les officiers et employés dans les bureaux ont osé donner de leur propre mouvement à des ordonnances qui n'enveloppoient nullement les habitants du pays de Staveiot sur les points de ces mêmes prérogatives leur accordées par le dit traité.
Voilà, Monseigneur, quinze à seize années écoulées dans une entière privation de ces libertés et dans une subjection, aussi onéreuse que flrayeuse, d'acquitter le transit de leurs cuirs vers l'Allemagne et la Lorraine et la sortie de leurs écorces de la province de^ Luxembourg comme si la cession, pour cause de
laquelle ces libertés leur sont aooordées» avoit cessé de sortir ses effets !
Ce qui constitue les remontrants dans une nécessité d*aatant plus étroite de Tenir supplier très humblement Votre Altesse pour qu*Elle daigne gracieusement s'employer à les fiiire rétablir dans les souvent dites prérogatives, qulls se voyent acûonrd'hni réduits à lutter très désavantageusement contre la concurrence de quantité de marchands qui, depuis peu d'années, ont établi dans les trois électorats ecclésiastiques et les terres de Prusse et antres sur la rive du Rhin, d'amples tanneries et s'empressent de jour en jour d'en établir des nouvelles, lesquelles ne laissent entrevoir aux habitants de cette principauté qu'un prompt anéantissement de leur commerce de cuirs, par une suitte des avantages que ces tanneurs allemands ont sur eux, tant par rapport au peu que leur coûte l'asport des cuirs en poils depuis la Hollande d'où ils les tirent, jusqu'à chez eux et le transport de ceux tannés jusqu'à leur destination, au moyen de cette rivière et de celles qui y ont leur embouchure, que par rapport à l'abri où ils sont de ces transits firayeux auxquels les habitants de cette principauté sont assujettis par la situation de leur pays.
Dans cette circonstance, il devient du plus vif intérêt des sigets de Votre Altesse que les libertés et prérogatives leur stipulées par le traité susmentionné ne soyent point anéanties ni altérées.
C'est pourquoi les très humbles remontrants, animés de cette pleine confiance que leur inspire l'équité et la religion de Son Altesse Royale et du Gouvernement Oônéral de Sa Migesté Impériale et Royale Apostolique, supplient très humblement Votre Altesse Celsissime pour qu'BUe daigne en ftdre impétrer ordonnance aux officiers et employés dans les bureaux de Sa Mi^esté de se conformer au contenu des articles insérés dans le dit Traité avec défense à iceux d'exiger pour le transit des cuirs tannés, menés du pays de Stavelot et Malmedy vers l'Allemagne et vers la Lorraine, entrant et sortant par les bureaux y désignés, autres droits que ceux spécifiés par les
articles premier et second, et pour la sortie des écorces de la province de Luxembourg sur le dit pays de Stavelot et Malmedy et comté de Logne. autre droit que celui statuô par Tarticle quatriôme.
Cest la grâce, etc. *»
Au printemps de 1781, Son Altesse, ayant égard à la i78i demande lui faite par son Magistrat de Malmedy défendit, provisionnellement et jusqu^à autre disposition, à tous Toituriers étrangers, de charger au dit Malmedy des grains d'aucune espèce pour les transporter hors du pays, à peine de 20 florins d*or d'amende et de confiscation des denrées, chevaux ou bœufs et voitures servants au transport (i).
Un mois après cette ordonnance. Sa dite Altesse, pour causes et raisons à Elle connues, établit un CJonseil Privé & qui Elle impartît le pouvoir de décider, régler, ordonner et faire, soit qu*Elle fut présente ou absente, tout ce qui pouvoit concerner le, gouvernement de sa principauté de Stavelot, comté de Logne et autres terres de sa domination, le tout pour l'avantage et Tutilité de ses sujets (t).
De là jusqu'au temps de l'Assemblée Générale qui se tint cette année le 6 novembre, il ne se passa rien de bien remarquable. Le dit jour, les ofilciers s'étant assemblés constituèrent Messieurs les conseillers Cornesse et Dreze pour poursuivre l'action ventillante au sujet des tailles des conseillers, que le Magistrat de Stavelot, après avoir été condamné par les juges délégués du prince, avoit appellée à l'Empire ; par le même recès il leur fut imparti le pouvoir de constituer agent à cet effet et de fkire tous les devoirs afférents.
Pris égard aussi qu'il faisoit ordinairement un temps très
(I) Maodemeot da 8 mars 4784 . Villsrs. Codex, page 475.
(t) U 3 avril. ViiXEia. Code», page 470. Polaw. Ae^iMti, page 386.
i&cheax dans là saison qne rAssemblée Générale étoit annuellement convoquée, Son Altesse fut suppliée â*en remettre la convocation ordinaire pour le printemps ; à quoi Sa dite Altesse ayant annué,il n*y eut point d'Assemblée Générale en 1782. '
Le 15 du même mois, Son Altesse, terminant une difficulté existant depuis quatre mois entre les bourgmestres et commissaires d'une, et la haute cour de Malmedy d'autre part, au si:get des droits d*appaillage que la dite haute cour avoit renouvelés (i) , déclara que les susdits droits devroient se percevoir sur le pied qu'ils se sublevoient avant le dernier renouvellement en fait par la cour (<).
Quatre semaines après, sur informations reçues que la maladie contagieuse des bêtes à cornes se manifestoit de nouveau dans quelques endroits des États voisins. Elle défendit derechef Tintroduction dans sa principauté de Stavelot et comté de Logne, des bêtes à cornes, peaux et cuirs dits paysans, secs ou autres ainsi que des foins et pailles sous peine pour chaque bête, peau et cuir susdits de 20 florins d'or d'amende, de confiscation des chevaux, bêtes et voitures de transport, des dits foins et pailles et en outre d'une amende de cinq florins d'or.
Elle statua aussi pareilles amendes contre ceux qui coopéreroient à la dite introduction ou retiendroient chez eux ou ailleurs les objets de contravention. Elle voulut finalement et ordonna que les dits cuirs et bêtes à cornes fussent d'abord enterrés cinq pieds bas à l'écart des villages et les foins et pailles incessamment brûlés, à quoi tous et chacun des habitants d'iceux furent autorisés (3).
(1) Le 43 décembre 1780.
(t) Édit da 15 oovembre 1781. Vu.lgbs. Codex, page 799.
(>) Mandemefit à0 48 déeembre 4781. Viluas. Codex, page 798.
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De toute Tannée suivante» nous ne connoissons d*émané nss d*autorité principale qui mérite d'être ici rapporté, ne Ait deux ordonnances touchant ies botes à laines : par la première, qui est une déclaration en date du 14 août, concernant taxativement le village de La Champagne au ban de Weisme, Son Altesse, après examen de rinformation des manants du dit village, y déclare qu*aucun d'eux ne pourra tenir des bêtes à laine depuis le l^'' avril jusqu'à la Saint Michel, défendant d'en tenir pendant ce temps, à peine de 2 florins d'amende pour chaque bête et ordonnant à ceux qui ont des troupeaux de s'en défaire ens quinze Jours, à peine de vingt florins d'or (i).
Par la seconde, datée du 3 décembre. Sa dite Altesse sur avis reçu qu'il se manifestoit dans la province de Luxemboui^ et dans l'électorat de Trêves une maladie contagieuse dans les bêtes à laine, défendit d'introduire en son pays aucune bête ni peau de cette espèce provenant de la dite province ou électorat sous peine, pour chaque bête et peau, de cinq florins d'or d'amende, à encourir tant par ceux qui les introduiroient que par ceux qui coopéreroient à leur introduction ou les retiendroient chez eux ou ailleurs; voire aussi que telles bêtes et peaux seroient là même enterrés (s).
Mais si l'année 1782 fut plus stérile que les autres en actes publics émanés de l'autorité principale, un événement d*une autre nature, arrivé pendant le courant du dit an à Mahnedy, la distingua encore malheureusement des autres : car le 11 juin entre une et deux heures de l'après dîner, le feu ayant pris, on ne sait comment, à la remise des bois qui
(i) Vuxus. Code», ptge 896. Polain. Recueil^ page 357. (i> ViixEts. Codea, page Mi .
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existoit dans la petite cour du quartier abbatial, ce bûcher s*enJBamma avec tant de rapidité et de Tioience que bientôt le feu se communiqua aux croisées des appartements qui, malgré la promptitude et Tabondance des secours qu*on tâcha d*y apporter, se trouvèrent presque au même instant embrasés au point qu*on ne put sauver qu'une très petite partie des meubles et effets qui s*y trouvoient L*alarme en un moment devint générale: car le vent souffloit avec tant de véhémence qu'il portoit les flammes et même des tisons allumés dans tous les coins et recoins de la maison, si avant que, malgré que tous les bourgeois jusqu'aux femmes, filles et enfants, fussent occupés à travailler, on ne pouvoit pas suffire pour éteindre le feu dans tous les endroits où il se communiquoit. On fut même presqu'une demi heure entière à désespérer de pouvoir sauver quoi que ce soit de tous les bâtiments du monastère : mais l'impétuosité du vent ayant diminué, on parvint, à force de travail et de courage, & arrêter les progrès des flammes après qu'elles eurent entièrement consumé jusqu'à l'antichambre priorale , le quartier abbatial, la partie de la grande aile du monastère qui y conflnoit, le vieux dortoir avec les bâtiments dont il faisoit partie, de même que la vieille tour et sa flèche qui, avec l'horloge , le carillon et toutes les cloches, furent également la proie des flammes. Heureusement que le toit de la vieille église avoit été démoli quelque temps avant ce ftaneste accident: car si le feu s'y étoit communiqué ainsi qu'il seroit infailliblement arrivé si la dite toiture avoit encore existé, il auroit été moralement impossible d'empêcher qu'il ne se communiquât à la nouvelle église qui, étant encore remplie de clayes, d'échafaudages et autres matières combustibles, auroit couru un très grand risque d'être incendiée avant d'être achevée.
■^igitized by
' A peine y avoit-il trois ou quatre mois que ce malbeur étoit arrivé, lorsqu'on jeta sur les immunités du monastère une lettre insultante par laquelle on le menaçoit d'achever pendant l'hiver ce que le Ciel avoît commencé au mois de Juin. On poussa même la scélératesse au point de jeter dans la boiserie une mèche entortillée de différentes matières combustibles mais qui,par bonheur,ne produisit aucun effet. D'un autre côté, l'on promut en vain des enquêtes secrètes pour parvenir à la découverte de l'auteur de ces délits; il fut Impossible de découvrir quoi que ce soit de ce mystère d'iniquité.
Mais tirons le rideau sur ces scènes aff'reuses et passons à irss des objets moins affligeants qui font partie des Annales de ce pays pour l'année 1783 De ce nombre est dabord le rescrit de Son Altesse, émané le 18 février, ensuite de la supplique et des pièces jointes lui présentées au nom de la cour de Francorchamps, pour permission de transporter en héritages les portions d'aisances défrichées dans le dit ban, comme aussi celles des terreins non défrichés qui s'y trouvoient enclavés. Par ce rescrit, Son Altesse permettoit à la dite cour de procéder à l'aliénation et au transport des dites portions d'aisances de la-mamère reprise en son recès du 9 janvier précédent; voire néanmoins à la chai^ et à condition que le produit seroit appliqué au remboursement des rentes dues par la communauté, à la réserve d'un sixième qui devroit être appliqué à procurer, si possible, de l'eau de source dans Fendroit du village de Francorchamps le plus commode, tant pour l'usage de ses habitants que des étrangers.
Pendant le courant du même mois, le Magistrat de Malmedy , touché de la misère des pauvres de la communauté et souhaitant de pourvoir efficacement à leurs besoins.
conoerta et adopta le plan qui va suivre pour rabolition de la mendicité parmi la ville.
• 1« Son Altesse sera trôs humblement suppliée de Mre défense à tous bourgeois et habitants de Maimedy de donner l'aumône à qui que ce soit, aux portes ou fenêtres de leurs maisons, sur les rues ou dans les églises, et à tout pauvre de demander la charité publiquement , sous telle peine aux uns et aux antres qu'il plaira à Sa dite Altesse d'arbitrer.
t9 Afin d'écarter cette foule de vagabonds et de mendiants étrangers qui, en ravissant une partie du soulagement et des charités que recevroient les pauvres du pays, viennent y commettre divers désordres et brigandages au grand scandale et pr^udice des surséants. Sa dite Altesse sera aussi suppliée trôs humblement d'être servie, en renouvelant les mandements principaux déjà émanés à ce sijget, d'interdire sous des peines sévôres aux dits vagabonds et mendiants étrangers l'entrée de ses Etats et d'ordonner sous les mêmes peines aux gens de cette classe qui peuvent s'y trouva, d'en sortir incessamment.
30 Pour que le mandement qu'il plaira à Son Altesse de porter à cet égard, consuive d'autant plus invlolablement ses effets. Elle sera également suppliée d'ei\joindre trôs sérieusement à ses officiers de lui procurer une pleine exécution, en commandant des patrouilles pendant quelques semaines ou autrement.
4« Pareillement Son Altesse sera suppliée d'authoriser tous ses sv^ets à saisir au corps tous vagabonds et mendiants étrangers qui seront trouvés contrevenir à son mandement prétouché,pour leur être là même fkit subir les peines comminées par icelui.
5« Gomme aussi d'ordonner et enjoindre, à tout si^et, sous peine d'indignation, de donner, lorsqu'il en sera requis, main forte et assistance à tous ceux qui se mettront en devoir de Aire respecter et exécuter le susdit mandement de leur prince.
6» Ces ordonnances étant portées , l'on choisira entre les citoyens notables de la ville, douze personnes charitables et zélées qui seront qualiflées du nom honorable de Frôres de la Charité.
7« Cbaean de ces Frôres aora on district particulier de la ville où i] ira, tous les quinze jours, avec une boète de fer blanc fermée d*nn cadenas, demander la charité pour les pauvres de la Tille.
2P Le produit des quêtes respectives des douze Frères sera versé dans une caisse commune confiée à l'un diceux qui sera le distributeur des aumônes.
9» Mais il ne pourra les distribuer arbitrairement ni autrement qn*il sera réglé par les douze Frôres et acJijoints.
IQo Ces ac^oints seront : les Révérends Curé et Vicaire de la paroisse,le Pore Capucin visiteur des malades, Tofflcier de police de Son Altesse, un député du vénérable chapitre,8i ces seigneurs trouvent à propos d*en nommer un et le mambour des pauvres actuel, qui continuera d*avoir la recette des fondations pieuses en faveur des pauvres et dont le produit sera réservé pour le soulagement des malades, des pauvres honteux et des accidents extraordinaires.
11<> Les Frôres de la Charité se relèveront de deux mois en deux mois pour la distribution des argents qui seront en caisse et cette distribution sera faite conformément à un rôle qui leur sera remis après avoir été dressé de la manière suivante.
129 Les Frères de la Charité et leurs adjoints s'assembleront dans certain lieu et là feront une liste de tous les pauvres et nécessiteux de la ville.
19> Chaque famille pauvre fera un article séparé de cette liste qui, à proprement parler, sera le tableau des pauvres de la ville.
14« À chaque des dits articles sera annoté le nombre des personnes qui composent la famille, leur âge, leur caducité ; si elles sont dans le cas de travailler, s'il y a orphanité ou point, en un mot, quel est le degré de leur indigence.
150 Ce tableau achevé, l'Assemblée taxera ce que chaque famille devra recevoir tous les quinze jours et l'annotera en marge sur la liste même.
160 Le distributeur des aumônes, en distribuant le montant des cotisations respectives, recommandera aux individus d'en faire
bon usage et d'employer au trayail le temps qa'WB employoient ci devant pour aller mendier.
17» Si on remarque, ou que plaintes soyent ûdtes, que des ûmiilles ou des particuliers qui participent aux charités en abusent, soit en godaillant, soit en s'obstinant à ne vouloir trayailler, soit enfin d*une manière ou de Tautre, on retranchera la moitié de leur cotisation jusqu'à résipiscence et si, après avoir été admonestés de se corriger, ils ne le font, on les privera, pour un temps, de tout secours.
18« Et oonmie il peut arriver journellement des accidents à raison desquels la cotisation de telle ou telle ftunille doit être changée, soit par la mort d'une ou de plusieurs personnes qui la composent, soit par maladie de celui ou ceux qui y travailloient, !
les douze Frères et leurs adjoints s'assembleront tous les j
mois une fois, pour régler ce qu'il conviendra, tant sur ce st^et qu'à l'égard de ce qui a été dit à l'article précédent.
W Les Frères de la Charité, en faisant leur quôte d'une quinzaine à l'autre, feront leurs instances auprès des personnes charitables, de ne pas diminuer leurs charités, afin qu'on ne soit pas dans le cas d'amoindrir les cotisations respectives.
20<» L'on aura soin de ne pas répartir la totalité du produit des quêtes, afin qu'il reste quelque chose en caisse pour subvenir aux accidents imprévus et pour les pauvres passants et incendiés. 21« Quant à ceux-ci lorsqu'il s|en présentera ils seront conduits chez l'officier ou, en son absence, chez un échevin qui examinera leurs papiers et certificats et s'il les trouve en règle et en bonne ibrme, il les renverra au distributeur des charités avec un billet signé de sa main.
229 A vue de ces billets, le dit distributeur donnera à chaque passant douze sols et aux incendiés quelques florins, plus ou moins, selon la grandeur du désastre qu'ils ont souffert.
239 Si, cependant, un surséant de l'office avoit eu le malheur d'être incendié, il lui sera libre de fiûre là même une quête dans toute l'étendue de la communauté.
24« Attendu qu'il est des gens qui jouent constamment le rôle
de passants et d^inceodiés ; pour ne pas ôtre la dape des fraudes et supercheries de ces sortes de gens, il y aura un registre qui sera remis an Frôre distributeur et où seront annotés les noms, qualités et lieux de la naissance et du domicile des passants on incendiés à qui on aura donné quelque chose : et si dans la suitte ils Tiennent à se représenter pour le même si:get, il ne leur sera plus rien donné.
25<» Si les gens de la oampagne entendent que leurs pauvres participent aux charités qui se font en ville, il sera nommé dans chaque village de Tofflce, une ou deux personnes de probité qui, tous les quinze jours, iront collecter dans oj^aque maison les aumônes des manants qu'ils viendront ensuitte verser dans la caisse commune chez le distributeur des charités à Malmedy qui en tiendra note ; au moyen de quoi les pauvres des villages seront cotisés à proportion de leur misère comme ceux de la ville et participeront aux charités qui s'y feront.
1t&> Finalement, Son Altesse sera très humblement suppliée d*authoriser les douze Frères de la Charité et adjoints à fkire, anx occurrences, tel règlement qu*ils trouveront convenir pour le plus grand bien des pauvres, au soulagement desquels ils consacreront gratuitement leurs travaux et leurs réflexions. •
Après que j'eus rédigé ce plan, je fus chargé par le Magistrat de confecter une supplique au prince pour le lui faire agréer et approuver, ce que je Ils là môme en cette forme.
• Princb Gblsissimb l
MONSmONEUR !
L*humanité n*a pas de devoir plus essentiel que celui du soulagement des pauvres de la communauté dont on est membre.
La Providence, en leur refusant les moyens de subsista», leur a donné un droit spécial à la commisération et à la bienfaisance de leurs concitoyens.
Mais plus grande est leur indigence, d'autant plus efficacement
— Soûles préposés à la police dolTent-ils travailler à en ûdre tarir les sources.
Guidé par ces principes, votre Magistrat de Malmedy« qai ne voit qu'avec Tattendrissement le plus sensible le poids de la misère sous lequel gémissent les pauvres de la communauté, croit remplir son devoir le plus indispensable en s'appliquant à flûre bientôt cesser les causes qui empêchent que les charités considérables qui s*y font annuellement , ne portent dans le sein des véritables nécessiteux un secours sufElsant pour leur subsistance.
C'est» Monseîgnetr, pour parvenir à cette fin, autant désirable qu'avantageuse au public, que votre dit Magistrat vient supplier Votre Altesse Celsissime de daigner approuver et confirmer de son authorité principale le plan ci-joint qui a pour but l'abolition de la mendicité parmi votre bourg de Malmedy et les villages en dépendants.
Pour sentir l'utilité et l'avantage de l'exécution de ce prqjet, il suffit de se représenter que dans la pluspart des villes bien policées, on a adopté des plans de cette nature qu'on suit à la lettre et dont on s'applaudit tous les jours.
Applaudissement d'autant mieux mérité que de là résulte un bien réel, tant pour l'État que pour les pauvres. Eten eflét, quels sont d'abord les maux que produit la mendicité publique 7
Elle fait de ceux qui s'y abandonnent des fiânéants, des gens oisifb, des bras inutiles à l'État.
Accoutumé à parcourir la ville et les villages, on ne verra jamais un mendiant public s'occuper utilement.
Le travail est presque tocgours à son égard un fardeau dont il ne sauroit soutenir le poids.
La connoissance de ses devoirs de chrétien et de citoyen est aussi ordinairement pour lui du grec et du hébreu.
Car c'est une vérité constatée par l'expérience que le fils d'un mendiant suit le métier de son père dez sa plus tendre enûtnce.
Des qu'il peut marmotter un pater qu'on lui apprend par
nécdssité, on le fait promener de porte en porte pour y recaeillir quelques liards.
C'est à l'apprentissage de oette prière qu'est bornée toute son éducation chrétienne et civile ; tout le reste de ses devoirs, il l'ignore.
De là il arrive, par une suitte nécessaire de l'ignorance et du dé&ut d'éducation des mendiants de profession, qu'outre leur pater, ils ne savent que Jurer, que blasphémer et s'abandonner à la débauche, aux brigandages, aux pilleries.
Pour obvier à ces maux, il ne paroit pas. Monseigneur, qu'on puisse embrasser un moyen plus sûr que l'abolition de la mendicité publique.
Car, en premier lieu, un mendiant ne pouvant plus battre le pavé, suivant son ancienne méthode, il se verra contraint d'embrasser un autre genre de vie.
Par la même raison, il aura le temps de s'instruire des obligations du christianisme et de ses devoirs dé citoyen.
Obligé aussi de rester chez soi, dez qu'il ne pourra plus mendier, il sera forcé de s'y adonner au travail, d'autant que croupir toute une journée les bras croisés, vis à vis de soi-même, est une chose insupportable à l'homme.
Or, Monseigneur, de cette occupation des mendiants, il résulte sans contredit un double avantage ; avantage du côté de l'État à qui seront restitués plusieurs centaines de bras jadis inutiles et qui vont maintenant être occupés utilement soit aux arts et métiers, soit à l'agriculture.
Avantage du côté des pauvres à qui le travail fournira un nouveau moyen de subsister et commencera à leur procurer un état d'aisance.
Je dis un état d'aisance : car, qu'il nous soit permis d'emprunter ici le langage du célèbre Montesquieu dont les œuvres seront éternellement en vénération aux véritables sages.
Un homme, dit cet illustre magistrat, n'est pas pauvre parce qull n'a rien, mais parce qu'il ne «travaille pas ; celui qui n'a ni 46
aaoun bien et qui travaille, est aussi à son aiw que celui quia cent 6cus de revenu sans travail. Celui qui n'a rien et qui a un métier, n'est pas plus pauvre que oelui qui a dix arpents de terre en propre et qui doit les travaiUer pour subsister ; l'ouvrier qui a donné à ses enûoits son art pour héritage, leur a laissé un bien qui s'est mulUpUé à proportion de leur nombre ; U n'en est pas de même de celui qui a dix arpents de fonds pour vivre et qui les partage à ses enfknts.
Que ces réflexions, Monseigneur, d'un des plus beaux génies qui ont illustré notre siècle, suffisent pour ftdre sentir combien il est intéressant pour les pauvres eux-mêmes de les appliquer au travail par l'abolition de la mendicité publique. Ce n'est point cependant de ce seul chef encore que les pauvres de la communauté éprouveront, parmi l'exécution du plan que Votre Magistrat de Malmedy a l'honneur de présenter à Votre Altesse, un soulagement plus efficace à leur misère.
Il est connu de Votre dite Altesse que la liberté que tous les étrangers ont de venir mendier dans ce pays, y attire un nombre insupportable de vagabonds, gens sans aveu et pour la pluspart proscrits de leur pays natal.
Elle n'ignore pas aussi que le nombre de ces mendiants étrangers s'est accru, pendant ces dernières années de disette, à un point excessif, du chef qu'on ne les soufflre plus dans les États voisins et qu'on y oblige d'en sortir ceux mêmes qui y étoient domiciliés depuis long-temps.
Bile sait enfin que ces mendiants étrangers viennent enlever une bonne partie des charités des Ames bienûôsantes, au grand préjudice et notable diminution des aumônes que reçoivent les pauvres de la communauté dont nombre de fkmilles aeroient entretenues honnêtement avec ce qu'on distribue aux dits étrangers.
Encore est-il à remarquer que les susdits mendiants étrangers non contents de venir partager les aumônes des gens charitables et priver ainsi les pauvre» de la communauté d'une partie des secours qu'ils recevroient, sont, en grande partie, gens de
mauvaise vie, adonnés au libertinage et qui, en tyrannisant surtout les villageois, infestent les terres de la domination de Votre Altesse, qui sont, pour plusieurs d'entre eux, le seul refuge et Tunique asyle qu'ils ayent.
Votre susdit Magistrat ose donc espérer, Monseigneur, que Votre Altesse Celsissime prenant le prémis en due considération, sera bénignement servie d'approuver et confirmer de son authorité principale le plan qu'on a l'honneur de lui présenter ; ce IWsant, défendre à qui que ce soit de mendier soit aux portes, aux fenêtres, dans les églises ou parmi les rues à Malmedy et, d'un contexte,- interdire à tous mendiants étrangers l'entrée de ses États ou au moins de sa communauté de Malmedy, avec ordonnance à ceux qui y sont d'en sortir incessamment, le tout sous teUes peines aux uns et aux autres qu'il plaira à Votre Altesse d'arbitrer et comminer.
C'est la grâce, etc. »
Afin de consolider d'autant plus cet établissement, je fis encore, à la réquisition du Magistrat, les représentations suivantes pour le chapitre de Malmedy.
- MBSSMGNBuas Ics Révéreudissimes prieur et capitulaires de l'abbaye impériale, libre et exempte de Malmedy !
Seigneurs Tréfonciers !
Le Magistrat de cette ville, très vivement pénétré que Vos Révérendissimes Seigneuries n'ont rien plus à cœur que le bien public et partant de là qu'elles se sont toi]gours empressées à seconder les efforts qui y tendent, a l'honneur de vous présenter un plan d'abolition de la mendicité parmi la ville, dans l'espoir que vous daignerés concourir à son exécution.
Que cet ouvrage soit salutaire, qu'il soit utile et grandement avantageux aux pauvres de la communauté dont le soulagement est le véritable but qu'on se propose, c'est à quoi il ne paroit pas qu'on puisse se refuser de souscrire, à la simple lecture du plan prémentionné.
Cependant pour convaincre d'autant plus ce vépérabto chapitre
de ratilité, du Inen réel et des ayaatages qui en résulteront. Ton joint ici copie de la remontrance très humble qu'on est sur le point de présenter à Son Altesse Celsissime pour en obtenir son approbation principale.
Si Vos Rév^endissimes Seigneuries daignent prendre en due considération et apprécier les raisons y rappelées, on se flatte qu'Ëlles seront pleinement convaincues que l'exécution du plan dont s'agit, n'est pas môme seulement avantageuse aux pauvres de la communauté, mais qu'elle tourne encore singulièrement au profit du bien public.
Oui, Messeigneurs, c'est là un double avantage qu'on a tout lieu de se promettre de l'exécution du susdit plan, à laquelle le Magistrat de cette ville s'intéresse vivement.
Aussi esirce pour lui donner plus de solidité et de consistance qu'il vient vous supplier d'être servis, lorsqu'il commencera à être exécuté, de répandre et verser dans la caisse commune des pauvres qui sera administrée par une association de citoyens zélés et charitables, d'y verser, dis-je, soit en nature ou .en argent, la portance des aumônes que vous distribués chaque semaine à la porte de votre illustre monastère.
Pour vous engager plus efficacement à prendre ce parti, qu'il soit ici permis de vous représenter que vos susdites auménes hebdomadaires, loin de procurer et opérer le bien qu'on devroit en attendre, sont plutét onéreuses au publie qu'avantageuses.
Qui sont ceux, en effet, qui viennent tous les vendredis, chercher la portion considérable de pain que vous ftàtes distribuer à la porte de votre abbaye ?
Ce sont en grande partie des vagabonds, des étrangers proscrits, des gens sans foi, sans loi, sans religion et qoi, tout le reste de la semaine, tyrannisent, accablent et menacent les paysans ; tandis que leurs femmes, leurs concubines et leurs enfiints obsèdent les bourgeois et en obtiennent, s^n détriment des pauvres de la communauté, une partie des aumônes qui leur sont dues.
N'oublions pas d'observer que ces mendiants étrangers
coAunettent dans nos enyironfl différents désordres an grand scandale du public et que, retenus par Tattrait des charités qui se font indistinctement dans ce pays» ils s*y fixent et y perpétuent une race qui, en se multipliant, sera encore infiniment plus à charge à la postérité qu*à nous-mêmes.
Voilà, Messeigueurs, quels sont, pour la pluspart, ceux à qui vous ikâtes Taurnôoe toutes les semaines !
C*est pour écarter des gens de cette espèce et préserver la communauté de la contagion quUls portent très souvent avec eux, que le Magistrat de. cette ville« dans la remontrance ci-Jointe, supplie très humblement Son Altesse, de daigner leur interdire l'entrée de son pays* avec ordonnance à ceux qui y sont d'en déguerpir incessamment.
D'un autre cété, qu'il plaise à ce vénérable chapitre de prendre en considération que ses charités, distribuées avec prudence et disoememefnt, par les directeurs de l'association, soulageront plus ^cacement la misère des véritables pauvres et nécessiteux et par là rempliront d'autant mieux les vues et l'intention des pieux fondateurs.
L'on pourroit encore rappeler ici différents autres motift qui semblent devoir déterminer Vos Révérendissimes Seigneuries à condescendre à ce dont le Magistrat de ce lieu vient les requérir ; mais on les abandonne à l'approfondissement et à la pénétration de ce chapitre impérial, persuadé, comme on est, que les considérations prémises sont sufSsantes elles-mêmes pour en obtenir ce qu'on sollicite pour le bien des pauvres et Tavantage de la société publique.
Cest pourquoi le susdit Magistrat espère, avec la plus ferme confiance, que Vos Révérendissimes Seigneuries daigneront recesser et déclarer que la portance des aumônes distribuées à la porte de cette abbaye tous les vendredis devra être versée dans la caisse commune des pauvres de cette communauté, dez que l'établissement projeté et dont le plan se trouve ci-joint, commencera à sortir ses effets. .
Quoi ûUsant, etc. ••
Quoique le projet ci-demiB da Magistrat de Ifalmedy eat rencontré divers obstaclee pour son exécutloa, tant daib le Consul Privé de Son Alteese qne dans son chapitre de Malmedy» j'ai cm néanmoins devoir transcrire ici ce pian avec les représentations foites à son égard, dans l'espoir qu*an jour on verra un projet aussi utile au public et aussi avantageux aux pauvres et nécessiteux de la communauté, B*exécuter avec Tapplaudissement d*un chacun.
En attendant qu*on voie éclore ce jour heureux, nous remarquerons que TAssemblée Générale et ordinaire des gentilshommes et officiers du pays ne s*étant point tenue, ainsi qu*il étoit d'usage, vers la mi novembre en 1782, elle Ait convoquée cette année, conformément à la supplication qui en avoit été faite au prince en 1781, pour le 13 mai (i). Le dit jour, le sieur Ghauveheid, repreneur des deux demi barrières de Stavelot et Malmedy, ayant renoncé à sa reprise, TAssemblée en céda respectivement les revenus, pour le terme de vingt ans, aux Magistrats de Stavelot et Malmedy, à charge de réparer les endroits défectueux dans leurs districts respectifs, comme aussi d'entretenir la levée en bon état et de la relivrer de même, le dit terme de 20 ans expiré ; voire qu'en cas de défaut d'accomplissement du prémis, il y seroit pourvu aux fraix des dits Magistrats et libre à la généralité de se remettre en possession des dits revenus ; ce que les députés des deux communautés là-même acceptèrent.
Le 16 dite, parut un nouveau règlement statutaire pour ce pays ; il y est établi et statué :
P Que tous biens vendus par enchère et subhastati<m décrétée par le Ck>nseil Provincial pour cause, soit de
(i) Uo mandement de Jacques de Hubin, daté do S7 septembre i78S, avoit fixé Tépoque de la tenue de TAssemblée Générale.
succession vacante, répudiée on abandonnée, soit de cession générale des biens, abandon, faillite ou même banqueroute, passeroient au domaine incommuable des obtenteurs là même, sans pouvoir en aucun temps être retirés par retrait Ugnager quelconque.
f!f^ Que les tribunaux auront à se conformer dans leurs jugements à la disposition de Farticle 5« du chapitre 16 des statuts, lequel ordonne que nuls rentiers ne pourront prétendre de leurs débiteurs plus de 3 années d'arrérages de leurs rentes , ne Ait qu'ils les en eussent interpellés judicieliement ou bien que, les ayant interpellés extra judiciellement, les débiteurs ayent requis des délais et fait nouvelle promesse de payer ; que les tribunaux, dis-je, auront à se conformer à cette disposition statutaire et ce, sans distinction si les dits rentiers entendent exiger le surplus de 3 années d'arrérages par voye d'action ou exécution ou par voye d'exception, reftis d'admission à remboursement ou autre quelconque : voire même que dans le cas d'interpellation judicielle ou d'une reconnoissance extra Judicielle du débiteur pour conservation de plus de 3 candhs d'arrérages, telle conservation uniquement aura lieu à l'égard du dit débiteur judiciellement interpellé ou donnant reconnoissance et de ses héritiers ou ayant cause et nullement à l'égard de ceux à qui la propriété des héritages hypothéqués deroit dévolue au temps des dites interpellation ou reconnoissance faites, ne Ait qu'ils soyent héritiers mobiliaires ou cause ayants du dit débiteur.
3*^ Toute hausse volontaire de bestiaux, grains, pommes de terre et fourrages y est défendue, ne fut que pour des justes motifo à exposer au prince ou à son Conseil Privé, l'exposant n'eut, de ce faire, obtenu octroi, à peine contre ce dernier de 5 florins d'or d'amende et contre le notaire ou
autre personne receyant telle hausse» de 10 florins pareUs pour la premiôre fois et du double pour la seconde (i).
Au mois de Juin suivant, le Magistrat de Malmedy, après avoir pris la ferme résolution de faire construire une levée jusqu'aux frontières du pays de Liège vers Spa« s'adressa au prince, dont il avoit déjà la permission verbale, pour l'obtenir par écrit : à quel effet il lui représenta qu'au mois de mars 1774 il avoit été servi d'accorder à ses deux Magistrats le pouvoir de construire respectivement une chaussée jusqu'au village de Francorchamps, se réservant d'en prescrire les points et articles les plus avantageux à leur exécution, après que ses deux Magistrats se seroient concertés avec la cour de Francorchamps pour continuer une branche jusqu'aux limites du pays de Liège.
Qu'en 1777, ayant été question dans la communauté de Malmedy de profiter de cet octroi, le Magistrat avoit supplié Son Altesse de vouloir se déclarer sur la réserve susmentionnée et, en conséquence, l'autoriser & établir des barrières et en percevoir les droits aux clauses et conditions prescrites pour celle de Louvegnez.
Qu'à vue de cette supplique. Son Altesse avoit 4aignè annuer verbalement à la demande du dit Magistrat en lui commandant de s'aboucher avec l'offlcier de Francorchamps pour ce qui touchait la partie à constiliire sur le territoire du dit ban jusqu'aux limites du pays de Liège.
Que cela fait, après s'être concerté avec la cour du lieu, le dit ofllcier estimoit qu'il seroit plus expédient, pour sa communauté, que celle de Malmedy continuât à ses fhûx les ouvrages et la construction de la chaussée jusqu'aux dites limites du pays de Liège.
Cela étant,le Magistrat supplioit Son Altesse de l'autoriser
(t) U 4S Bti 4783. Vilueb. Code», pagt 4104. Polam. ReeuêU, page 3tt.
au prémis, en lui permettant la construction d*une levée depuis Malmedy jusqu'aux souvent dites limites du pays de Liège, et lui accordant pour dédommagement de ses fraix, les droits des barrières à établir dans retendue de ce terrein conformément à Tusage ordinaire et aux prédites clauses et conditions de celles de Louvegnez.
Deux députés du Magistrat furent chargés de porter cette supplique au prince qu'ils trouvèrent très incliné à leur accorder tout ce qu'ils demandoient ; il fit même plus : car pour que son octroi fut autant plus ferme et plus inviolable il daigna, par un effet de sa bonté et de sa haute prévoyance, convoquer, sans en être requis, un Chapitre Général à qui il fit connoitre l'utilité de la construction pour quelle le Magistrat de Malmedy supplioit, le requérant d'y donner son consent de même que pour toutes autres levées ou chaussées que le dit Magistrat pourroit entreprendre dans le pays vers d'autres États voisins.
Les choses ainsi disposées, l'affaire en question ne trouva aucune difficulté dans le^Chapitre Général qui se tint à ce sujet le 25 juin. Le résultat en fut le recès suivant. * Du 25 Juin 1783.
« Nous prieurs et religieux capitulaires des monastères de Stavelot et Malmedy, étant spécialement assemblés en Chapitre Général au son de la cloche à huit heures et demie, en présence de Son Altesse notre Révérendissime abbé et prince, ensuitte de ses lettres convocatoires da jour d'hier, Sa dite Altesse nous a notifié qu'Elle auroit été très humblement suppliée par son Magistrat de Mahnedy à l'effet d'obtenir Toctroi de pouvoir construire une levée avec barrières sur icelle, tendante de Mahnedy par Francorchamps jusqu'aux frontières du pays de Liège et que, pour le bien être de ses sujets, Elle étoît d'intention d'accorder à son dit Magistrat l'effet de cette demande, nous III 47 •
requérant en môme temps d*y joindre aussi notre consentement etagréation.
Noos, prieurs et ciiapitres susdits, désirants, autant que possible, de seconder les bonnes intentions et soins paternels de Son Altesse ayons déclaré unanimement, comme par cette déclarons avoir pour agréable et donner notre consentement pour la construction de la susdite levée avec barrières sur icelle ; nous réservant néanmoins, coi^ointement avec Sa dite Altesse, le pouvoir de reprendre à toigours les dites barrières et tous droits y annexés, en remboursant tous fraix et vacations faits pour la construction de fa souvent dite levée, maisons de toile et accessoires, après que le souvent dit Magistrat en aura eu tiré dix mille florins Brabant de profit en sus des dits finiix et vacations, de la portance desquels il devra DEÛré cpnster à Sa dite Altesse et ses chapitres, trois ans aprôs que les susdites levée et barrières etc., auront été entièrement achevées, pour autant qu'elle sera par Sa dite Altesse allouée, servir de régie en cas de remboursement.
Là même avons encore recessé en &veur du dit Magistrat de Malmedy de lui octroyer la même fruité sous les mêmes conditions et réserves que ci-dessus pour les levées qu'il pourroit construire dans notre pays vers d'autres États voisins.
Déclarons, en outre, que le même octroi, et toigours sous les mômes réserves et conditions, aura lieu à l'égard du Magistrat de Stavelot lorsqu'il suppliera pour pareil octroi.
Ainsi fait et recessé en Chapitre Général à Stavelot, date que dessus.
Étoit écrit : Quod tester et signé R. Mibsen, avec paraphe, secretarius Malmundariensis.
Quod tester : Hubbrtus Bottar, avec paraphe, secretarius Stabulensis. »
De son côté, Son Altesse, aprôs la dissolution du Chapitre Général dont on viçnt de voir le recès, donna son octroi en cette forme.
« JA0QUB8, par la grâce do Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc ;etc.
Notre Magistrat de Malmedy, après arrangements pris avec notre officier du ban de Francorciiamps, nous ayant très humblement supplié pour permission de construire une leyée depuis notre bourg de Malmedy Jusqu'aux ft*ontières du pays de Liège vers Spa et pour octroi de percevoir à perpétuité droit de barrière : le bien général de nos stgets Nous engageant à condescendre à sa demande. Nous lui permettons; de Tayis et consent de notre Chapitre Général, la construction de la dite leyée • et lui accordons d*y perceyoir à perpétuité droit de barrière à régler proportionnément à son étendue, sur le pied du tarif par Nous à prescrire d'après celui ordonné pour la barrière de Louvegnez et sous les réserves et clauses suivantes.
Nous Nous réservons et à nos successeurs la âtculté de, 'coiljointement avec notre dit Chapitre Général, reprendre les barrières parmi remboursant à notre communauté de Malmedy tous firaiz de construction de la levée, ponts, aqueducs, maison de toile, vacations et autres quelconques et une somme de dix mille florins en sus.
L'état des dits fraix et vacations devra Nous être fourni trois ans après les ouvrages entièrement achevés, pour être par Nous alloué et la portance servir de règle en cas du dit remboursement
Les héritages qu'on occupera pour la dite levée seront payés aux propriétaires par son dit Magistrat, selon l'estime des oonnoisseurs par Nous à députer.
Les scûets de nos offices de Malmedy et Francorchamps seront exempts des droits des dites barrières pour tous charriages et passages à effet de la culture, récolte et pâture de leurs biens et provisions provenantes de leurs fonds et aisances pour leur consommation taxativement, conune aussi pour aller au moulin dans leur office respectif.
Nous, les gens de notre cour, les seigneurs de nos deux
chapitres, les domestiques, charretiers, cheyaax, charrettes et Toitares avec provisions, dimes, cens, rentes et tontes antres choses pour notre usage et le leur seront, tant en allant qu'en revenant, exempts des dits droits, voire que les charretiers susdits devront produire à la barriôre billet de reçu.
Les conseillers et secrétaires de nos Ck>n8eils Privé et Provincial et leurs domestiques jouiront de pareille exemption.
Notre messager salarié par la généralité ainsi que celui établi par notre Magistrat susdit, seront exempts des dits droits chacun pour un cheval.
Nous Nous réservons, dans les cas que Nous jugerons du bien public,d*accorder à quelques personnes de distinction le passage * sans payer aucun droit.
Les difficultés qui pourroient naitre entre les rondeurs et les entrepreneurs au si^et des ouvrages, seront sommairement et sans forme de procès décidés par notre Conseil Provincial.
Pour que notre dit Magistrat puisse d'abord entreprendre la construction de cette levée,nous rauthorisons provisionnellement à lever à intérêt une somme de 15,000 florins et à donner les hypothèques et assurances nécessaires.
Donné en notre Conseil Privé à Stavelot le 25 juin 1783.
Signé : Jacques, avec paraphe. Contresigné. Par ordonnance : GORNBSSB, avec paraphe. A côté est le grand seel de Son Altesse sur hostie rouge, n
Ce Alt avec une véritable satisfaction qu*on reçut à Malmedy les deux pièces ci-dessus transcrites ; mais comme Toctroi de Son Altesse ne parloit que de la levée à construire vers le pays de Liège, le Magistrat prit la résolution de lui présenter une nouvelle supplique pour qu'Eue daignât également retendre à toutes autres levées qu'il pourroit éventuellement faire construire vers d'autres frontières ; ce qui lui fut aussi gracieusement octroyé au mois d'octobre suivant par cette apostille déclaratoire.
• Jacques, par la grAce de Dieu, abbé des monastères do
Googlf
Stayelot et Malmedy, prince du SainVBmpire, comte de Logne. etc. ; etc. ; etc.
Vu la supplique Nous prôaentée le 5 août dernier par notre Magistrat de Malmedy, Nous déclarons que l'octroi par Nous loi accordé le 25jain dernier de percevoir droit de barrière sur la levée qu*il Mt construire vers les frontières du pays de Uége» aura également Ueu pour toutes autres levées qu'il pourra ftûre construire dans notre pays vers d'autres États voisins, sous les mômes réserves et conditions exprimées au dit octroi.
Donné en notre Conseil Privé, le 14 octobre 1783.
Signé: Jacques, avec paraphe.Et contresigné.Par ordonnance : CoBKBSSB, avec paraphe. A côté est imprimé le grand seel de Son Altesse sur hostie rouge. »
Le jour même que le Magistrat de Malmedy présentoit sa supplique pour obtenir ce dernier octroi. Son Altesse, informée qu*André Bertrand, de Bcico, pays de Liège, avoit introduit, passé quelques jours, ft Stavelot, un troupeau de bêtes à laine infectées de maladie, ordonna que ces bétes et autres, mêlées dans le troupeau, fussent incessanmient tuées et enterrées à la profondeur de 7 à 8 pieds, avec défense d'introduire dans ses États aucune bête à laine ni peau d'icelle venant du marquisat de Franchimont, à peine de 2 florins d*or pour chaque béte et chaque peau et d*ètre responsable de tous dommages et intérêts (i).
Cette défense ne subsista que trois semaines ; après quoi elle fut levée de la même autorité qu'elle avoit été faite (t).
Le lendemain, les marchands tanneurs de Malmedy obtinrent à Bruxelles où ils avoient foit fiBtire diverses représentations, cette dépêche aux officiers de Saint Vith.
« Les trésorier général, conseillers et commis des domaines et finances de Sa Msjesté l'Empereur et Roi.
(i) Édit da B août 1788. YuxiRS. Codex, page 4108.
(f) Ordonnance du 96 août 1783. Yillus, Codem, page ii09t
Trds ohers et spéciaux amis.
Ayant vu votre avis sur la reqaette présentée par ceux da corps de métier des marchands tanneurs de la ville de Malmedy, tendante à obtenir une modération des droits de haut conduit qui se perçoivent sur les écorces de chêne et que cette perception ait lieu par attelage et non au poids : nous vous faisons les présentes pour vous dire que nous avons résolu d'accorder cette demande sur le pied suivant.
Le droit de haut conduit sur les écorces de chêne sortant du Luxembourg ou en transitant par la même province à Fasage des remontrants, aura lieu désormais à Tattelage parmi payant pour une voiture attelée d*un cheval ou d*une paire de bœuft : douze sols, six deniers ;
Pour une charrette attelée de deux chevaux ou quatre bœufis : un florin;
Pour une charrette attelée de trois chevaux ou six bœulb : trente sols ;
Et ainsi de suite en augmentant de dix sols par cheval ou paire de bœuft attelés de plus ; le tout par dessus les droits de sortie fixés par Tacte du premier décembre 1755, c'est à dire quatre sols de chaque cheval ou paire de bœuft attelés : le tout par provision et jusqu'à ce que les circonstances n'exigeront pas qu'il soit disposé autrement.
A tant, trôs chers et spéciaux amis. Dieu vous ait en sa sainte garde.
De Bruxelles, au Conseil des finances de Sa Mi^^^ ^^ ^ aoust 1783.
Paraphé : Caz V* et signé : Tbrnoib, avec un trait de plume. Et plus bas étoit écrit : Aux officiers principaux à Saint Tith. •
Cette déclaration ne les satisfit pas beaucoup, car après leur retour de la foire de Prancfprt je fus immédiatement requis de faire, tant en leur nom qu'en celui de leurs confrères de Stavelot, un Mémoire à Son Altesse que je
rédigeai d'aprôB les informations qu'ils me donnèrent et qui Alt présenté au mois d'octobre tel que s'ensuit.
PRINCB CeLSISSOCB !
« MONSmONEXTR !
« Intimement conyaincus que Votre Altesse n'a rien pins à cœur que le bien-ôtre de ses fidèles sigets, les marchands tanneurs de Stavelot et de Malmedy prennent la respectueuse liberté de lui remontrer trôs humblement que, quoi qu'en vertu du traité solemnel conclu, le l*' décembre 1755, entre feu Son Altesse Royale le duc Charles de Lorraine et le prince Alexandre prédécesseur de Votre Altesse, ils dussent jouir des privilèges et prérogatives énoncés au dit traité pour la sortie de leurs cuirs et la traite de leurs écorces de la province de Luxembourg, les remontrants néanmoins se trouveroient depuis 1766 enUôrement dépouillés de la faveur des susdites prérogatives, bien que Votre Altesse, de son cété, eut constamment observé le dit traité avec l'exactitude la plus scrupuleuse et sans lui porter la moindre atteinte.
Ce fht. Monseigneur, pour respect des pr^udices énormes qui découloient de la transgression de cet acte public et solemnel et dont les remontrants étoient les victimes, qu*en 1780 ils eurent rhonneur de renouveler près de Votre Altesse les trôs humbles remontrances qu'ils ont détjà faites au prince son prédécesseur et de la supplier, comme par la pièce dont copie se joint Id, pour qu'ElIe daignÂt faire solliciter auprès du Gouvernement Général de Sa Mi^esté à Bruxelles le redressement de leurs nombreux grieft.
A vue de cette supplique. Votre Altesse sentit vivement combien ses fidèles stûets étoient lésés par rinfraction &ite au susdit traité, que de sa part Elle observoit religieusement dans tous ses points, clauses et conditions.
En conséquence. Elle eut pour agréable de s'intéresser en ûiveur des très humbles remontrants, et par une suitte du même soin paternel. Elle Ait bénignement servie d'entrer en négodation
l^vec feu Son Altesse Royale le due Charles de Lorraine qni, de son côté, témoigna une ardeur sincère de rectifier les choses et rétablir les s^i^ts de Votre Altesse dans leurs premières prérogatives.
Malheureusement, pendant le cours de cette négociation, ce Sérénissime Prince Ait attaqué d'une maladie yiolente qui, à l'extrême regret de tous les peuples de son gouyemement général, le conduisit au tombeau (i).
Voilà, Monseigneur, vraisemblablement la cause que cette afEedre est demeurée Indécise et que les respectueux remontrants, malgré la foi d'un traité public qui forme une loi sacrée entre les Souverains, continuent d'être traités avec rigueur dans ia perception des droits de Sa M^esté Impériale et Royale, soit pour la sortie de leurs écorces du Luxembourg, soit par rapport au transit de leurs cuirs tannés vers la France ou l'Allemagne.
Mais, Monseigneur, le même esprit d'équité, de droiture, de justice et de magnanimité qui guidoit feu le Sérénissime Duc Charles de Lorraine, anime encore aigourd'hui Leurs Altesses Royales les Sérénisôimes Gouverneurs Généraux des Pays Bas.
Seroitil possible de craindre qu*aprôs leur avoir représenté que les prérogatives dont on a fhistré vos fidèles sujets sans la moindre raison, avoient été stipulées dans un traité lucratif pour Sa Majesté Impériale et onéreux pour les princes abbés de Stavelot, Elles ne daignassent bénignement déférer à la demande de la réintégration de vos sigets dans leurs dites prérogatives ?
Les privilèges. Monseigneur, qu'on réclame, sont moins des gr&ces accordées à ce pays, qu'une compensation de sacrifices dégà&ite.
Pour les obtenir, feu le prince Alexandre, avant la signatore du traité ci-dessus mentionné, avoit dû renoncer, tant pour Itd que ses successeurs, à toute prétention sur la souveraineté et dépendance du grand chemin devant Sourbroudt et du lieu dit
(i) Le doc Charles d« Urrsioe monrot le 4 joiUet HSO,
La Fagne Rasquin et consentir que ces objets feroient à ravenir respectivement partie des duchés de Luxembourg et Limbourg.
Ce n'a été qu'en vertu et en conséquence de ces renonciations et consentement, que feu Son Altesse Royale le Duc Charles de Lorraine par le souvent dit traité* entériné par le Conseil des finances et enregistré par la Chambre des comptes au registre des chartes, octrois et autres affaires du pays et duché de Luxembourg et comté de Chiny, les a accordés.
Ainsi, Monseigneur, quiconque remontera à Torigine de ces privilèges, trouvera qu'ils ont été acquis à titre onéreux par le feu prince Alexandre de glorieuse mémoire et qu'ils ont, pour garant de leur stabilité, la foi d'un traité public.
Circonstances d'autant plus favorables que les Souverains ne sont de rien plus jaloux que de conserver la foi des traités qui forment des liens indissolubles pour les grands de la terre, de la môme manière que les conventions et contrats de leurs BuietB font naître entre eux des engagements inviolables.
Cependant, Monseigneur, on le répète, ni Votre Altesse ni les très humbles remontrants n'ont aucunement donné stûet au Gouvernement Général des Pays Bas d'enf)reindre le susdit traité.
Depuis sa conclusion. Votre Altesse, de son côté, l'a respecté comme un acte public, sacré et inviolable et le terrein cédé par son prédécesseur et ses chapitres est constamment resté au IK)Uvoir et sous la souveraineté de Sa Majesté Impériale.
Vos fidèles stgets néanmoins n'ont joui des privilèges leur accordés que jusqu'aux malheureuses époques de 1765 et 1766 auquel temps, par la fatalité d'une politique dont jusqu'à présent on n'a pu approfondir les causes, ils en fUrent entièrement dépojdllés.
Dez l'année 1765, on conmiença d'exiger dans les bureaux de la province de Luxembourg un nouveau droit de vingt sols par cbarrette sur les écorces de chêne sortantes de la dite province I>our l'usage des remontrants et pareil droit sur le cent de livres de cuirs tannés qu'ils faisoient passer en France et en Lorraine, m 48
Pour comble d'infortune, l'année suivante, au commencement de 1766, ils virent arrêter une taxe à raison de 14 sols pour le cent pesant de cuirs tannés qu'ils envoyoient en Allemagne.
Qu'est-ce qui a donc pu, contre la teneur des privilèges stipulés dans le souvent dit acte de 1755, occasionner un traitement si rigoureux pour les habitants de ce pays qui, autrefois, étoient traités très amicalement et sur le même pied que les surséants de la province de Luxembourg ? C'est ce qui ne peut se concevoir.
Car, Vous le savés, Monseigneur, il n'y a pas encore si long-temps que les sigets de la principauté de Stavelot et da comté de Logne jouissoient dans la province de Luxembourg des mêmes droits, prérogatives et privilèges que les siigets propres de Sa Msgesté.
Ils tiroient les crus et denrées de ce duché, ils y alloient vendre leurs marchandises, ils passoient et repassoient aux bureaux sans être assiyettis aux droits qu'on y levoit sur les étrangers.
Ces privilèges et exemptions dont les sujets de Votre Altesse ont joui, pendant plusieurs siècles, dans le Luxembourg et dont les habitants de cette province jouissent encore maintenant dans ce pays, étoient fondés sur plusieurs anciens concordats et cimentés par la cession de la ville de Marche en Famene que les princes de Stavelot ont autrefois i)Biite en faveur des ducs de Luxembourg (i).
Cependant aiyourd'hui, outre la perte de leurs anciennes prérogatives, les très humbles remontrants ont encore le cruel déplaisir de se voir, sans sujet ni raison, dépouillés de leurs privilèges récemment stipulés et accordés dans un traité public.
Mais, Monseigneur, que ne devroit-on pas espérer de la justice souveraine, de Tèquitè naturelle et de la bienfaisance des Sérénissimes Gouverneurs Généraux des Pays Bas, si on leur représentoit les anciennes liaisons de ce pays avec la province de Luxembourg et les sacrifices que les princes prédécesseurs
(i) iwa BSBTHOLBT. Hiêtoirê eecU$ia$iique et civile du duché de Luxembaurf et comté de Chinp, VII. 83.
de Votre Altesse ont fiiits pour procurer à leurs soûets les franchises et exemptions qu'on leur a dtées sans cause ni motif ! JLeurs Altesses Royales ne souflhroient pas sans doute que contre l'expresse disposition d'un traité public, l'on continuât d'accabler par des droits excessife les habitants d'un pays Toisin qui, en toute occurence, a toi^ours témoigné le dévouement le plus respectueux et l'attachement le plus sincère aux intérêts de Sa Miû^^ Impériale.
Elles ne soufflriroient pas, surtout dans les circonstances actuelles, où le nombre considérable de nouyelles tanneries qui s'éiéyent de droite et de gauche sur les rives du Rhin et de la Moselle, joint aux avantages que la situation de ces nouvelles fobriques procure à leurs entrepreneurs, soit pour la traite de leurs écorces et cuirs ou poils, soit pour le transport de cette marchandise, lorsque préparée on la fait passer à sa destination, soit enfin par Texemption des comptoirs, ne laissent entrevoir qu'une perspective affligeante et un avenir désolant pour les tanneurs de ce pays qui, cependant, comme il est notoire, font entrer des sommes très fortes dans le trésor de Sa Mi^jesté.
Car sans compter trois mille paysans tout au moins de la province de Luxembourg, qui tirent des marchands tanneurside ce pays l'argent nécessaire pour payer leurs tailles et subsides et fournir à leurs autres besoins, les uns pour avoir pelé les écorces, les autres pour les avoir voiturées à Stavelot et à Malmedy;
Sans compter aussi les sommes plus considérables encore que les très humbles remontrants doivent payer aux propriétaires des bois pour avoir leurs écorces ; les divers droits quils sont tenus de payer aux bureaux de Sa Mi^esté pour la sortie de cette marchandise ; ceux qu'ils payent en outre pour les cuirs en poils qui traversent les Pays-Bas ; ceux enfin qu'ils sont obligés d'acquitter pour le transit du Luxembourg, lorsqu'ils font conduire leurs cuirs tannés en Allemagne ou en France, forment ensemble un objet très considérable pour les finances de Sa Mi^esté;
De maniâve qu'au moyen d'une représentation à faire au GouYemement Général des Pays-Bas sur les ol^ets prémis, les très humbles remontrants auroient, leur paroît-il, tout si^et d'espérer au moins quelque adoucissement dans les droits qu'on exige d'eux dans la province de Luxembourg pour la sortie des écorces et pour le transit de leurs cuirs.
A ces causes, ils vleiment ^ très profond respect supplier Votre Altesse CeMssime d'être bénignement seryiede s'intéresser pour eux auprès du susdit Gouvernement Gtoéral des PaysrBas et employer ses bons offices auprès de leurs Altesses Royales les Sérénissimes Gouverneurs Généraux afin qu'Elles daignent donner les ordres convenables pour que les choses soyent remiBes suivant le prescrit du Traité du l** décembre 17S5.
C'est la grâce, etc. i*
A peine ce premier mémoire étoit-il achevé, que les mêmes marchands tanneurs de Malmedy qui aspiroient avec raison à être érigés en corps, me requirent de faire ft ce sujet des représentations pour Son Altesse, que je rédigeai derechef comme s*ensuit.
• Prince Celsissihs !
Monseigneur !
Il est peu ou point d*ol:jets plus importants dans la Législation civile, que le commerce : c'est un grand arbre qui rend heureux les peuples qu'il couvre de son ombre ; c'est un fleuve bénin qui, en arrosant de ses eaux bienfaisantes les terres par où il coule, y répand le germe de la fertilité ; plus cet arbre fleurit, plus ce fleuve se déborde dans une contrée, plus grande aussi y est l'abondance qui en est le ihiit. Encore est-il aisé de remarquer que rien n'est accueilli plus favorablement que le commerce de ceux que rÈcriture appelle les Dieux de la terre : Ton ose même presque dire qu'il est le mobile qui fait jouer les plus grands ressorts de la politique des Cours.
Mais si, dans les grands États dont les productions et la fertilité du sol fournissent abondamment aux besoins dos
habitants, le commoroe néanmoins y est extrêmement foyorisé ; de quelle fàveor, de quelle protection n'est-ii pas digne dans les terres de la domination de Votre Altesse ? '
Car vous le savôs, Monseigneur, et personne ne peut guère en disconvenir : le commerce dans ce pays est l'unique moyen de procurer à vos sigets un état d'idsance et d'y faire abonder ce que la nature semUe nous ayoir reftisé d'ailleurs.
C'est, Monseigneur, d'après ces considérations générales, que les soussignés, marchands tanneurs de votre Tlile de Màlmedy, viennent représenter très humblement à Votre Altesse Ceisissime que le grand nomhj*e de tanneries nouvellement construites et qui s'établissent encore. jonrneUement dans les États voisins, entraine la nécessaire et indispensable obligation de pourvoir d'une manière efficace à ce que le commerce de vos fidèles sqjets n'aille en décadence.
Pour parvenir à une fin aussi désirable, aucun moyen ne semble plus propre que de suivre ici ce qui se pratique dans les autres États commerçants.
Vous le savés derechef. Monseigneur : dans toutes les villes pour ainsi dire, où le commerce fleurit, les négociants sont répartis en diverses classes qui, d'authorité SQuveraine, forment autant de communautés connues sous le nom de corps de métier.
Par la permission du prince, ces divers corps ont le droit de 8'assembler, de délibérer sur toutes les affaires de leur négoce et d'aviser sur les moyens les plus convenables pour faire fleurir la branche de commerce qu'ils cultivent respectivement.
C'est dans ces Assemblées, dont tous les membres sont unis par une identité d'intérêts, qu'on fait les règlements les plus salutaires pour écarter les préjudices qu'une cause étrangère pourroit faire rejaillir sur le corps, soit pour lui procurer tous les avantages que les circonstances peuvent faire espérer.
D'où il résulte à suffisance que de pareils établissements sont très avantageux au public dont les intérêts sont liés étroitement ou pour mieux dire encore, indissolublement unis à ceux des commerçants.
Digitiz^ by
Et comme il saiBt d'expomr aux yeaz d*an prince qui s'est toi:goiir8 montré le père, l'ami et le protecteur de ses fldôles fli\jet8« les moyens de contribuer à leur bien être, pour être sûr qo*il les saisira avec autant d'inclination que d'empressement; à ces causes, les très bumbles soussignés, pleins de confiance dans la bonté, les soins paternels et la bienyeillance de Votre Altesse Celsissime, viennent la supplier en très profond respect d'être bénignement servie d'ériger, de son anthorité principale, .la généralité des marchands tanneurs de Malmedy en corps de métier et, d'un même contexte, lui impartir le pouvoir de ùâre et créer tels statuts et règlements quils trouveront convenir pour le profit, l'utilité et l'avancement de leur manu&cture et commerce, avec ordonnance et injonction à tout membre du dit corps de se conformer à ce qui aura été ainsi réglé et statué par la pluralité des voix dans les assemblées après due convocation, et ce, sous les peines à établir.
C'est la grâce, etc. <•
Toutefois cette démarche de nos marchands tanneurs n*6ut pas le même succès que celle du Magistrat au regard de la construction des levées ; car ils n*obtinrent rien d*autre que Tapostille suivante.
•• Son Altbsse, vu la sapplique lui présentée le 15 de ce mois par les marchands tanneurs de son bourg de Malmedy, avant de s'y déclarer, ordonne de lui produire projet des règlements qu'ils croyent pouvoir contribuer au bien être de ses communs si^ets en foiit de manufacture de cuirs à Malmedy.
Donné en son Conseil Privé, le 28 octobre 1783.
Signé : Par ordonnance : Cobnesse, avec paraphe. »
Cette apostille n'étant rien moins que satisfaisante. Je fus chargé de faire à son égard cette nouvelle représentation qui fut présentée au mois de décembre suivant. « Prince Cblsissime ! monseionbur !
Le 19 octobre dernier, les marchands tanneurs de votre ville
de Malmedy eurent Thonnear de fidre présenter à Votre Altesse Celsissime une supplique très humble tendante à ce qa*il ïai plut d'ériger, de son authorité principale, la généralité des dits marchands tanneurs en corps de métier avec pouToir de flûre et créer entre eux tels statuts et règlements qu'ils trouyeroient les plus convenables pour le profit, utilité et avancement de leur manufiBtcture.
L'examen de cette supplique ayant été remis par Votre Altesse à son Conseil Privé, il en est sorti le 28 du même mois une ordonnance par laquelle, avant de s'y déclarer, Elle ei^oint aux prédits» suppliants de lui produire le projet des règlements qu'ils croyent pouvoir contribuer au bien être de ses communs sigets en fledt de manufacture de cuirs à Malmedy.
C'est, Monseigneur, ensuitte de ce bénin rescrit, que les mômes suppliants viennent représenter en dû respect à Votre Altesse qu'il est moralement impossible de crayonner ici une esquisse des règlements à faire pour l'utilité et le profit de la généralité des marchands tanneurs.
Car en matière de commerce et surtout dans un État comme celui-ci, où ce sont presque toi^Oours nos voisins qui donnent la loi, c'est aux occasions et aux circonstances du temps, qui peuvent varier d'un jour à l'autre, à indiquer les points qui doivent être réglés.
Quant à la rédaction de règlements fixes et permanents, cet ouvrage ne peut être le fhiit que d'une longue suitte de réflexions, de recherches et de spéculations, que chaque individu qui cultive une branche de commerce est intéressé de faire et qui, étant rapprochées les unes des autres présentent, après une juste combinaison, le plan d'un règlement utile et avantageux.
Néanmoins, Monseigneur, les soussignés, tant en leur nom qu'en celui de leurs co-bourgeois marchands tanneurs de la dite ville, ont l'honneur de vous exposer que, pour les fins qu'ils se proposent, il paroit nécessaire que, premier et avant tout, il soit réglé d'authorité principale que tout marchand qui, semonce, ne se sera pas rendu à une assemblée convoquée par les maitres
du corps, soit obligé de se conformer aox résolutions y prises à la pluralité des voix, ni plus ni moins que s*il y avoit réellement intervenu.
20 Que conformément à la teneur de l'apostille de Son Altesse le prince Nicolas du 13 janvier 1733» il Ait déclaré que tous fhûx et expositaux ûdts et à faire, pour l'avantage commun de la tannerie, doivent être répartis à proportion de leurs moutures, ce que la prédite apostille du dit feu prince Nicolas déclaroit déjà être l'ancienne observance.
Aussi les soussignés espèrent- ils que Votre Altesse Celsissime sera bénignement servie, en annuant aux conclusions de leur première requette, de régler de son authorité principale les deux points susmentionnés avec ordonnance et commandement à tous ceux à qui il compote de s'y conformer, sous telle peine qu'il plaira à Votre Altesse de statuer.
C'est la grâce, etc. i»
Quoique nous venions de nous arrêter beaucoup aux afTaires des marchands tanneurs, nous croyons néanmoins devoir encore rapporter ici un trait qui les concerne particulièrement, et qui arriva à Malmedy aux mois de novembre et décembre 1783. Le fait que deux d*entre eux, savoir les sieurs Louis Cavens et Nicolas Mostert, ayant acheté la prairie de l'hôpital Saint Nicolas qui y est contigue pour prix de 400 carlins, les autres marchands qui eussent souffert des préjudices très considérables s'ils avoient permis que les acheteurs convertiroient cette acquette en tanneries, ou qui alternativement auroient d(i soutenir de très longs et très dispendieux procès pour les en empêcher, s'avisèrent, après diverses consultations sur ce scget, de la retirer de leurs mains par manière de retrait pieux et de la rétrocéder ensuite gratuitement au même hôpital, à charge et condition cependant qu'elle ne pourroit plus à la suite être aliénée.
Ea exécution de ce prqjet, ils ouvrirent entre eux une souscription pour trouver les 400 carlins et, en moins de deux fois 24 heures, ils eurent la satisfaction de la voir totalement remplie ; de sorte qu*au moyen d*un heureux hasard pour le dit hôpital, à qui la prairie fut rétrocédée vers les fêtes de Noël, il trouva ses revenus augmentés de douze carlins de rente annuelle.
Le 11 novembre de la même année, Son Altesse, sur supplique et pièces jointes lui présentées par le baron d'Olne, seigneur du fief Mont Saint Hadelin, ordonna à tous ses sujets, manants du dit .fief, d'obtempérer aux ordres du mayeur du dit lieu, portés ou à porter en exécution du mandement de son prédécesseur le prince Joseph, en date • du 11 septembre 1749, pour le rétablissement des chemins et signamment à ceux portés au sujet du chemin dit Tombeux, à peine de 3 florins d'or contre chaque désobéissant (i).
Le même jour, Elle ordonna au greffier de la dite cour de comparoitre, le 16 décembre, aux 9 heures du matin^ en son Conseil Privé, pour y répondre sur les articles qui lui seroient proposés.
Enân, le 24 du même mois de novembre, les députés des Magistrats de Stavelot et Malmedy, qui avoient long-temps plaidé au sujet des limites des deux offices, s*étant rapportés au dire et à la décision de Son Altesse, parut le mandement principal qui fixe et détermine les dites limites, où du depuis l'on a planté des bornes qui ôteront à l'avenir tout sujet de discussion à cet égard (s).
De là, nous n'avons rien de bien remarquable jusqu'à 17m l'Assemblée Générale du 4 mai 1784, à laquelle on répartit
(1) YiLLERS. Codea, page 4114.
(i) ViusAS. Code»t page 1417. Polain. KeciMt/, page 859.
encore trois à quatre mille florins pour èb« employés à la continuation du chemin Des Forges par Bodeux, ensuite de quoi il fut arrôté que toute convention antérieurement faite pour construction ou réparation des chemins, cesseroit et que chaque quartier pourvoiroit à cet égard sur son district respectif.
Le 1*' septembre suivant. Son Altesse ayant remarqué qu'il étoit de la plus grande importance que Fétat de ses sujets put, en toute rencontre» être constaté d'une manière légale, porta, à ce siget, un mandement bien réfléchi où Elle statua les points et articles qui suivent.
• 1« Les curés, les vicaires ou les déserviteurs des églises paroissiales, situées dans la principauté de Stavelot, comté de Logne et terres en dépendantes, devront enregistrer les actes de baptême au moment de leur amtorée, en exprimant l'an, les mois, jour et heure de la naissance et du baptême, le nom donné à Tenfant, celui de ses père et mère, des parrain et marraine et leurs domiciles respectlfls ; laquelle annotation sera signée tant par celui qui aura administré le baptême que par le pore s'il est présent et le parrain et la marraine qui, s'ils ne savent pas écrire, devront apposer leurs marques, ce qui s'observera aussi lorsque les cérémonies du bapt^ne seront suppléées.
}^ En cas que Tenitot soit illégitime, l'administrateur du baptême en fera mention dans l'acte d'enrégistration, sans qull puisse exprimer en manière aucune la personne qu'on auroit pu lui déclarer en être le père, à moins que cette personne ne voulut signer elle-même ou qu'elle Ait déclarée telle par sentence; et si l'enfant avoit été exposé, cette circonstance sera énoncée avec le lieu et le jour où il aura été trouvé.
S» Dans les actes de célébration de mariage, seront inscrits les noms, surnoms, qualités, les lieux de la naissance et du domicile des contractants, ainsi que les noms, les surnoms et domiciles des témoins, laquelle inscription sera signée par les contractants, les témoins et les curés, vicures ou déserviteurs.
4<» Lefl curés, Tieaires ou déserviteurfl annoteront aussi les permissions on autres expéditions pour célébration de mariage de leurs paroissiens hors de leurs paroisses et y exprimeront les noms et domiciles des contractants mariage et le lieu de la célébration.
5» Dans les actes de sépulture, U sera &it mention du Jour et de l'heur^, autant que possible, du décès, du nom, des surnom et qualités de la personne décédée, ce qui sera observé même à regard des enfants de quel âge que ce soit.
6<> Les curés, vicaires ou déserviteurs devront transcrire les actes de baptême, mariage et sépulture dans un second registre ou cahier in-folio par eux authentiqué et lequel ils devront,dans le courant de janvier de Tannée suivante, faire remettre à notre secrétairerie pour y être conservé,' sanstiéanmoins qu*il puisse en être donné des eltraits à leur préjudice.
70 II leur sera payé par la communauté ou les communautés de leurs paroisses respectives, un sol, cours de notre tarif, pour chaque enregistration de baptême, de mariage ou de sépulture ci-dessus prescrite, y compris le double.
9» Nous voulons, à Tinstar de ce qui est statué par Tarticle 16 de redit de SaMi^esté Impériale l'Impératrice Reine, de glorieuse mémoire,dn 6 aoust 1778, que ce qui est ordonné par les présentes soit exactement observé à Tégard de nos si^ets par les curés, vicaires ou déserviteurs qui ont leur résidence en pays étrangers . et dont la paroisse 8*étend en partie sous notre domination.
^ Nous mandons à chaque curé, vicaire ou déserviteur de se conformer à notre présente ordonnance, à quelle fin, elle devra leur être insinuée et leur en être remis un exemplaire (i). »
Le lendemain de rémanation de cet édit, arriva à Malmedy Son Excellence Monseigneur Charles Aloysius de Kônigsegg-OUendord , grand doyen de la métropole dé Cologne et sufiragant de rarchevôché du même nom.
(1) HiXEts, Çodex^ page ii84. Poum. Recueil^ page 360,
Gomme ce seigneur a gagné tous les cœurs par sa douceur, son affabilité et sa charité envers les pauvres, on ne peut qu'être charmé de voir Ici les honneurs qu^on lui rendit et ce qu*il fit pendant son séjour. Venant de Cologne» il avoit passé par Steinfeldt pour y bénir le nouvel abbé : lorsque les religieux de Malmedy surent son arrivée dans cette abbaye et le jour où il poutToit se rendre en la leur pour y consacrer Téglise abbatiale, ils y envoyèrent une voiture à quatre chevaux qu'ils avoîent louée à Spa pour prendre Sa Grandeur ; deux capitulaires allèrent à sa rencontre jusqu'à fiuUange et avec un troisième qui s'étoit trouvé à Steinfeldt, ils l'accompagnèrent jusqu'à Malmedy. Comme on y attendoit Son Excellence le 1^^ septembre, la jeunesse de Malmedy fut sous les armes le dit jour et un gros détachement s'en alloit, vers les 4 heures de l'après-midi jusqu'à Chode, pour l'y recevoir, lorsqu'un exprès annonça que Son Excellence logeroit à BuUenge et n'arriveroit que le lendemain à Malmedy.
Ce jour, vers les onze heures et demie du matin, tout le clergé en surplis se rendit, avec la haute cour, de la maison pastorale jusqu'ausommet de la Haute Vaux pour y attendre Sa Grandeur: le dais de la paroisse suivoit immédiatement, entouré des soldats du château en parade. A une heure arriva Son Excellence suivie d'un très grand nombre de personnes qui étoient allées à sa rencontrejusqu'au premier village.
Dez qu'Eue descendit la montagne, son approche fiit annoncée par des décharges de nos boêtes, auxquelles se joignit d'abord le son de toutes les cloches de la ville. Arrivée aux premières oiaisons, le curé, à la tète du clergé. Ait la complimenter : je fus ensuite en faire autant au nom du Magistrat : après quoi Elle fut introduite sous le
dais que les dits écbeviiis de la haute cour portèrent et que les soldats du château continuèrent d*escorter. Le clergé précédé de son porte-croix ouvroit la marche : Tofflcier commandant les soldats suivoît le clergé et précédoit, avec Tépée nue en mains, le dais sous lequel marchoit Son Excellence suivie des religieux qui avoient été à sa rencontre, de son secrétaire et de son chapelain ; ensuite marchoit le doyen de la dite cour avec la verge de justice, suivi d*un grand nombre de personnes de tout rang et de tout sexe. Dans ce cortège Son Excellence fut conduite au bruit des boétes et au son de toutes les cloches jusqu'à la paroisse ; en descendant la ville. Elle daigna saluer un chacun de la manière la plus amicale, quoique toutes les rues et maisons fussent garnies de monde qui s'empressoit de recevoir sa bénédiction. Pendant la traversée de la ville, Elle daigna me dire et aux autres échevins mille choses très gracieuses. Arrivée sur la place. Elle y trouva la jeunesse, avec ses officiers et drapeaux, rangée sous les armes en deux hayes jusqu'à Ventrée de Téglise paroissiale : elle fit une décharge générale dez que Son Excellence y fut entrée. Après qu'on y eut chanté ce que le rituel prescrit pour la réception d'un évéque. Monseigneur nous donna la bénédiction avec le Très Saint Sacrement, après quoi on le reconduisit dans le même ordre jusqu'à la grande porte du monastère, la jeunesse sous les armes formant derechef deu^ hayes sur son passage.Tous les religieux du monastère l'attendoient à la dite porte où ils le complimentèrent.
Le même jour, l'après-midi, Monsieur le prieur de Stavelot et Monsieur l'inspecteur de Son Altesse vinrent, dans une des voitures du prince abbé, le complimenter en son nom : après leur départ, Sa Grandeur voulait déjà commencer à confirmer» mais on la pria de prendre au^oins du repos
cet après-midi et d*attaadre Jusqu^au lendemain ; à qm Elle ne condescendit qtt*avec peine.
Le 3, le clergé séculier en corps ftit la complimenter; Elle commença la Journée par conférer les trois ordres sacrés, le diaconat et le sous-diaconat à deux moines du monastère et Tordre de prêtrise à un séculier de la ville Gela fait. Elle administra la confirmation à tous les enfitnts de la ville et autres qui se présentèrent ; Elle n*exigea, pendant tout le temps, ni parrain, ni marraine, ni bandeau ; son chapelain et quelquefois un religieux la suiyoit avec du coton et efBB^2oit là-même Thuile sacrée et Tonction.
Le 4, Elle confirma, le matin et Taprès-midi, tous ceux qui se présentèrent.
Le 5, dimanche matin. Elle consacra Véglise abbatiale; la cérémonie qui avoit commencé vers les 6 heures et demie, ne ftit achevée qu*à midi et demi. Pendant ce temps on tira les boetes du monastère et la Jeunesse étoit sous les armes.
Vers les onze heures. Son Altesse arriva de Stavelot pour venir rendre visite à Son Excellence qui fit ses excuses au prince de ce que ses occupations ne lui avoient pas encore permis de lui aller fiBdre sa cour & Stavelot. Son Altesse la pria très instamment de vouloir aller le lendemain prendre la soupe chez Elle. En arrivant à Malmedy, le prince trouva la Jeunesse sous les armes, rangée en deux hayes depuis le Pont des religieuses. A l'arrivée du carrosse, le capitaine et l'enseigne, avec une moitié de la troupe, se mirent à marcher devant et le lieutenant avec le reste par derrière. Le prince entré dans la cour du monastère, la Jeunesse fit une décharge générale et en fit encore plusieurs autres pendant la messe et le Te Deum. Elle ftit ensuite défiler dans la cour pendant le diner, chacun tirant son coup de ftisil ; après quoi elle fit encore trois décharges.
Au retour du prince, un détachement de volontaires fut le reconduire jusque hors de la ville.
Après le départ de Son Altesse, Son Excellence confirma tous les enfants qu*on lui présenta.
Le 6, le prince envoya sa voiture de gala pour prendre Monseigneur le suffiragant et le conduire à Stavelot d'où il Ait ramené de même. Le dit jour» avantde partirai confirma encore à diverses reprises.
Le 7, il vint bénir à la paroisse Tautel du Rosaire. Le clergé en surplis, précédé de la croix et la haute cour furent le recevoir aux immunités du monastère ; un détachement de la jeunesse sous les armes, tous en habit vert, veste blanche, bas blancs et avec une cocarde de rubans blancs & leur chapeau, Tescortèrent pendant la cérémonie de la bénédiction de Tautel qui dura depuis sept jusqu'à neuf heures et un quart.
Le même détachement resta dans Téglise sous les armes pour maintenir le bon ordre et l'on ne discontinua point de tirer les boëtesde la ville. A son arrivée et à son départ de la paroisse, on sonna toutes les cloches. La cérémonie faite. Son Excellence daigna agréer chez Monsieur le curé une tasse de café avec du pain grillé : c'étoit son déjeûner. Elle Alt reconduite au monastère dans le même ordre qu'on avoit été la prendre.
Étant arrivée à l'abbaye. Elle se mit à administrer la confirmation ; avant le midi. Elle confirma environ 1300 Allemands des paroisses de Saint Yith, Amblôve, Recht, Butgembach et BuUange. L'après-midi, Elle en confirma encore plusieurs centaines.
Le 8, Elle s'occupa encore à confirmer tous ceux qui se présentèrent.
Le 9, jour de son départ. Elle en confirma encore : de
sorte qa*6n tout, Elle en confirma environ six à sept milie. Gomme il n*y avoit ni parrain ni marraine, son valet de chambre distribuoit à chaque enfant un billet imprimé,avec ces mots : Sacramentum Confirmationis, 1784.Le même jour avant midi, le curé et son vicaire furent la complimenter, au nom du clergé, sur son départ et la haute cour en corps en fit autant. Enfin vers les deux heures de Taprôs-diner, Son Excellence partit au son de toutes les cloches, traversant la ville à pied et saluant un chacup très amicalement. Tout le chapitre en corps, suivi d'un grand nombre de personnes, raccompagna jusqu'aux dernières maisons : la jeunesse, en deux hayes, l'escorta jusqu'au même endroit. La voiture, avec des chevaux pour ses gens et les capitulaires qui devaient l'accompagner, l'y attendoit. Elle témoigna de ne quitter Malmedy qu'avec beaucoup de sensibilité et de regrets et l'on peut dire qu'en partant. Elle emporta avec soi tous les cœurs et le dévouement le plus sincère des citoyens. Dez qu'on l'eut perdu de vue, la jeunesse fit une décharge générale. *
Une autre visite, qui ne fut pas aussi agréable que celle-ci, fut celle que Monsieur de Nélis,alors chanoine de Toumay, at\jourd'hui évéque d'Anvers et Monsieur de Reus,conseîller privé de Sa Majesté Impériale à Bruxelles, vinrent faire, pendant le mois d'octobre suivant, tant à Son Altesse, qui étoit à Noirefontaine,qu'à nos deux chapitres. Le but de ces visites étoit de faire choisir Son Altesse le prince de Salm, évoque de Toumay, coadjuteur de notre prince dans ses deux abbayes ; à quel effet Monsieur de Reus étoit député de Leurs Altesses Royales les Sérénissimes Gouverneurs Généraux des Pays-Bas, avec une lettre de recommandation de Leurs dites Altesses Royales, une autre du prince de Stahremberg. et une troisième de Son Excellence le comte
de Belgiojoso , ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Impériale et Royale àBruxelles,qu*il remit toutes ensemble à notre prince.
Malgré ces belles et brillantes recommandations, Von ne croit pas que ces Messieurs s'en retournèrent fort contents de nos capitulaires qui, après en avoir eu conmiunication dans leurs chapitres respectifls, spécialement convoqués pour ce, déclarèrent unanimement de vouloir rester sous Tadministration régulière.
Il n'en Ait pas de môme de Son Altesse notre Prince qui, soit par crainte, surprise ou autrement, parut très incliné à avoir Févêque de Toumay pour son coai^uteur.
Environ un mois après cette crise, le pays se trouvant dans la disette de fourrages, grains et autres denrées nécessaires à la vie, tant par une suite de la stérilité des saisons que par les défenses faites dans les États voisins et autres. Son Altesse, afin de prévenir le malheur d*une famine, défendit de &ire sortir de ses États tous grains quelconques, tels que froment, épeautre, bleid» seigle, orge, avoine, pois, fèves, farines, pains, pommes de terre, navets, carottes ; de même que le beurre, suif, lard et porcs, comme aussi foin, paille et en général tous fourrages quelconques, à peine contre les contraventeurs et coopérants à la dite sortie, soit si^ets , soit étrangers , de cent florins d*or d'amende et de confiscation des dites denrées et fourrages, chevaux, bestiaux, chars et charrettes qui anroient servi au transport (i).
Le 17 janvier suivant, le Magistrat de Malmedy, ayant 1786 pris en considération que les divertissements et repas qui se donnoient annuellement au sujet de Télection d'un
(i) Mandemeni du 9» novembre 1784. Vnxns Coile», pige 4433. Pounr. I2«cii«t/, page 364.
Boaveaa bourgmestre étoient des plus onéreux, tant à la communauté qu*à ceux qui étoient revêtus de la susdite charge, résolut unanimement :
1» Que le noureau bourgmestre feroit, le Jour même de son élection, son serment sur THÔtel de Ville ainsi et de la même manière quil se pratiquoit à Végard des noureaux commissaires.
2? Qu'après la prestation de son serment il seroit fiiit, sur THAtel de Ville, un petit souper frugal aux fraix de la ^fx>mmunauté, ainsi derechef qu*il étoit d*usage le Jour de rélection des nouveaux commissaires.
29 Qu*aucun étranger ne pourroit être invité à ce souper, si ce n*est le père du bourgmestre élu avec le révérend curé ou son vicaire qui viendroit pour recevoir sa profession de foi.
4<» Que l'usage de reconduire en cortège tant le nouveau bourgmestre que Tancien, qui a achevé ses deux années, seroit également aboli.
5<» Qu*il ne seroit plus passé en ligne de compte aux bourgmestres aucuns fraix de boissons, pour politesses et honnêtetés qu'ils voudroient faire chez eux.
Finalement, que Son Altesse seroit très humblement suppliée de confirmer, de son autorité principale, cette résolution de son Magistrat, avec défense d'y contrevenir, sous peine de son indignation ou telle autre qu'il lui plairoit comminer.
Le 26 dito, l'on vit émaner deux mandements principaux, tous deux très prudenmient portés. Le premier interdisoit tout masque pendant le temps du carnaval à peine, contre chaque contraventeur, de dix florins d'or d'amende (i) ; et l'autre fusoit défense d'exposer en loteries ou autres
(0 ViLLiM. Co<iM, page 4427. Poun. Aeenetf, page S6S.
ooncours du sort, soit des marchandisos, des bétes ou autres meubles à peine contre chaque exposant de 25 florins d*or d'amende, de confiscation de la chose exposée et de 3 florins pareils contre chaque concurrent (i).
Vers ce temps ci je confectai,à la réquisition du Magistrat de Malmedy, la supplique suivante àSon Alte8se,que Je fus, quelques Jours après, lui présenter avec un autre député du dit Magistrat.
m princb Gblsissimb !
MONSBIONBUR !
« Le zôle et l'inclination ayec lesquels Votre Altesse s'est constamment portée pendant tout le cours de son régne glorieux à réformer les abus qui parvenoient à sa oonnoissance, excitent aujourd'hui votre Magistrat de Malmedy à recourir à l'authorité souveraine de Votre dite Altesse et à la supplier pour la proscription d'on usage qu'une piété mal entendue a fkit naitre, que le pr^ugé soutient, que la vanité et le luxe rendent très onéreux et dont les fraix qu'il entraîne sont un snrcroit de douleur à ceux que la mort de quelque proche a plongé dans l'affliction.
A ce prélude, Votre Altesse recomioit déjà que c'est l'abolition des deuils et une défense à qui que ce soit doresnavant d'en porter les habits, qui font ici l'ot^et des instances et sollicitations de son dit Magistrat.
Nous avons d^à eu l'homieur de vous l'observer^Monseigneur, l'usage de porter le deuil ne doit son origine qu'à une piété mal entendue.
Car qu'importe pour la réfrigération de i'ftme d'un déftmt« que son mari ou sa femme, que ses enfants ou ses père et mère, que tous ses proches, en un mot, soyent vêtus de noir, ou de rouge, ou antre couleur quelconque ?
Est-il quelque principe de religion qui nous apprenne ou qui
(t) VIUJKM. Codm^ page Htî. Pou». ReeutU^ page 36S.
pnine âdre préeamest que oefl marquée extérieures de deuU et dee Yôtements prétendument lugubres soyent pour lui des œuvres satlsÛMstoires ou de quelque mérite pour sa délivrance 1
Cette pratique, au contraire, n'est-elle pas môme souvent pernicieuse aux morts* en tant que ceux qui ne sont pas amis particuliers de la fortune, se voyent souventes fois contraints de ftdre serv^ à Facquisition d'habits de deuil des argents qu'ils souliaiteroient d'employer en aumônes et pour ftdre prier Dieu pour leurs âmes I
Votre Altesse nous dira peut-é^ qu'aucune ordonnance n'assijettit à prendre le deuil ; qu'on peut se dispenser de se vétir de noir sans encourir aucune peinç ; que personne enfin n'est obligé de suivre la mode et conséquemment qu*une loi prohibitive sur ce siget seroit inutile et superflue.
Mais qu'il nous soit permis. Monseigneur, de vous observe^ qu'au regard de l'usage dont nous sollicitons la réformation, le pr^ugé est tel qu'à moins d'une ordonnance spéciale qui le proscrive, celui qui manqueroit de s'y conformer passeroit certainement ou pour ridicule ou pour indifférent et peut-être même pour charmé et satisftdt de la mort de son défont parent
Cependant, nous le répétons, après l'avoir déjà Mt sentir, le luxe et la vanité rendent cet usage très onéreux surtout à l'égard des personnes du sexe qui, pendant le temps du deuil d'un père, d'une mère ou d'un mari, sont dans le cas de devoir changer trois à quatre fois d'ajustements, de colifichets et de décorations.
De là. il arrive que les fMx qui en résultent igoutent, comme nous l'avons encore dit, un surcroit de douleur à l'affliction occasionnée par le trépas d'un défont.
Pour avoir une juste idée de l'abus dont nous nous plaignons ici, daignez, Monseigneur, supposer que la Mort, cette ennemie impLaoable du genre humain qui n'épargne personne, vienne enlever le chef d'une fomille où il y a cinq à six enfknts. Abandonnée de son soutien, de son appui et peut-être de son
gagne-paiû, il tKxt que là même sa yenve lee poorvoye tous dliabitB de denll.
Enyain, par une sage et pradente économie, yondroit-elle se dispenser de ftdre cette dépense inutile et snperflae : l'usage l'y oblige et là crainte qu'on ne lui reproche un défaut de sensibilité sur la mort de son mari^ l'y force.
Sulijuguée ainsi par la mode qui est un tyran impérieux et par la crainte de manquer à un prétendu devoir de bienséance envers celui dont la mémoire lui sera toiyours chère, la voilà donc contrainte de ikire soudain une dépense très considérable en habillements de deuil.
Encore fout-il qu'elle la flsusse, cette dépense, tout à la fois et à une époque à laquelle, au plus souvent, une longue maladie du déAmt a épuisé les finances de sa maison.
Cependant, Monseigneur, qu'il plaise à Votre Altesse de remarquer que cette dépense, quelque considérable qu'elle soit, tombe toute en pure perte.
Car s'il soit vrai que pendant qu'on porte les habillements de deuil on n'en use pas d'autres, il est à observer que les Jeunes gens croissants et se formants pendant l'année mortuaire* les vêtements qu'ils ont abandonnés pour prendre le deuil, ne peuvent plus leur servir après son expiration, comme ceux de deuil lorsqu'ils le quittent, leur deviennent par la môme raison inutiles pour l'avenir.
Il* paroît donc démontré. Monseigneur, que l'abolition de l'usage de porter des habits de deuil après la mort de quelque proche, usage qui n'aboutit à rien d'autre qu'à des dépenses autant excessives qu'inutiles et superflues, que cette abolition, dis-je, a une liaison très intime avec le bien public.
Aussi est-ce vraisemblablement pour ces considérations et motifiique, désfà depuis plusieurs années. Son Altesse Sérénissime électorale de Trêves a, de son propre mouvement par un édit sévère, religieusement observé depuis son émanation, défendu et proscrit Tusage des habillements de deuil dans toutes les terres de sa domination.
A l'exemple de cet éleoteor blenûôsant et ôdairâ, plosienrs antres Princes et Ëtats du Saint Empire, ont anssi porté la même défense, an grand contentement et à la satisfiiction de leurs peuples respectif : et l'on ose môme croire que, dans le siôde d'économie où nous sonmies, beaucoup d'autres Souverains ne tarderont pas de marcher sur les mêmes traces.
Quant à nous. Monseigneur, gouvernés par un prince qui n'a rien plus à cœur que le bien-être général de ses scgets, nous estimons qall suffit de lui avoir démontré l'utilité d'une réforme, pour être assuré qu'il se portera avec empressement à tout oe qui pourra en procurer l'exécution.
C'est pourquoi, Monseigneur, votre prédit Magistrat» animé de cette confiance, vient en très profond respect supplier Votre Altesse Celsissime de daigner prendre le prémis en sa bénigne considération : ce faisant, défendre à tous habitants de son office de Malmedy, ou autrement si mieux Elle aime, h tous sigets généralement quelconques, domiciliés dans les terres de son obéissance, de prendre ou porter le deuil pour cause du décès de telle personne que ce puisse être, ni même d'assister à ses funérailles en habits noirs, le tout, sous telle peine sévère qu'il plaira à Votre Altesse de comminer et avec injonction à ses officiers de veiller exactement à l'observance de son édit et d'agir en toute rigueur contre les contrevenants, sans port» faveur, ni dissimulation.
C'est la gr&ce, etc. m
Les raisons rappelées dans cette supplique étoient trop sensibles et trop urgentes pour que Son Altesse put se refuser de déférer à la demande y &ite ; aussi Elle chargea là même son Conseil Privé de rédiger un mandement sur cette matière à laquelle celui-ci associa quelques autres points ^[alement avantageux au public, qui méritoient à plusieurs égards Fattention du Gouvernement L'ordonnance qu*on vit émaner & ce sqjet, mérite d*étre ici rappori;ée.
La voici.
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• JAOQxnSy par la grftce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince da Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc.
Lintérét qne Nous prenons à la conservation de la vie, de la santé et de la ibrinne de nos sc^ets. Nous ayant engagé, à l'imitation de plosleors Princes de TEmpire, à porter nos vnes snr la réforme de divers abus, dont les uns sont aigourd'hai généralement reconnus pernicieux à l'humanité et les autres nous paroissent tendre à la ruine de plusieurs ftunUles; à ces causes et autres à ce Nous mouvantes. Nous avons de notre authorité principale, ordonné et statué, ordonnons et statuons les points et articles suivants pour être observés dans retendue de notre principauté et comté et terres de notre souveraineté, nonobstant toute disposition particulière à iceux contraire, laquelle Nous déclarons de nul effet et comme non avenue.
P Ordonnons que le corps de toute personne morte de maladie non épidémique soit conservé au moins l'espace de vingt-quatre hentw avant que d'être enterré* à peine de dix florins d'or d'amende contre les héritiers ou autres qui auront ordonné ou procuré un enterrement plus précipité.
Exhortons les parents et autres à laisser quelques heures le corps dans le lit où la personne sera expirée avant que de l'exposer, et à s'abstenir de lui fermer la bouche par violence, lui boucher aucun conduit, ni lui lier pieds ou mains.
Exhortons aussi les curés et autres à différer de plus d'un jour l'enterrement, dans le cas de mort subite naturelle.
S? Faisons sérieuse défense de plus enterrer dans aucune église paroissiale quelconque de notre dite domination aucun cadavre, soit d'une personne ecclésiastique, soit d'une personne laïque, de quel Age, dignité et condition qu'ail été cette personne, à peine de cent florins d'or d'amende contre ses héritiers ou autres à la réquisition ou l'ordre de qui tel enterrement aura été Mi ; la moitié de laquelle amende Youlons être appliquée an profit de l'hôpital ou des hépitaux situés dans la paroisse, s'a en est
d» FaifloiiB défenBo de ikire aooompagner de flambeanx aacan convoi flmèbre à peine de dix florins d'or.
4<» Âbolisaons rasage des babits de denii etdemi-deoil : fiôsons en conséquence à tous et à ctiaqaes nos sc^Jets laïcs, de quel rang et condition ils puissent être, sérieuse défense de paroitre à la mort d'un parent ou d'un proche, en habit noir, ni en veste de drap noir et aux personnes du sexe en robe noire, ni en toute autre sorte d'habillement noir, tant en assistant aux convois, exôques et messes, que dans tout le temps pendant lequel on avoit ci-devant coutume de porter le deuil ou demi-deuil, dix florins d'or contre chaque contraventeur et cas de récidive. ^^^
Pourront cependant les hommes assister aux con^^ messes en manteau noir, et les personnes du sexe en fiulle ou mantille et jupe noire.
Pourra aussi être porté en signe de deuil crêpe au chapeau et à la faille, et aussi mouchoir et ruban noir à la coêflhre pendant les six premiers mois du décès des époux, pères et môre8,en&nts adultes et des personnes qui, par testament, anront appelé à leur succession ; pendant les trois mois du décès des ayeux, fibres et sœurs, beaux-ft^res et belles-sœurs ; pendant les six semaines du décès des oncles et tantes, neveux et nièces et finalement pendant les trois semaines du décès des cousins germains.
S» Faisons pareillement défense, sous la même peine, d'habiller de noir, pendant le même temps de deuil, les domestiques .de l'un ou l'autre sexe, comme aussi les enûmts qui, cependant, à la mort de leur père ou mère, pourront porter codfhire noire ou garnie de ruban noir.
0» N'entendons point interdire à nos sujets de l'un ni de l'antre sexe l'usage des habits noirs, dans d'autres temps que celui ci-dessus spédflés ; leur permettons aussi de continuer l*usage de leurs habits noirs pour deuil commencé avant la publication des présentes.
Ordonnons à nos ofllciers de les Daire incessamment publier
et afficher es endroits aocoutamés de leurs offices, les fidre mettre en garde de loi et tenir la main à leur exacte observation.
Donné en notre Conseil Privé, à Stavelot, le 8 mars 1785.
Ètoit écrit : Par ordonnance et signé : Cornbssb avec paraphe. A côté étoit apposé le seel de Son Altesse sur bo^e rouge (i). «»
Le 17 avril suivant. Son Altesse le prince de Salm-Salm, èvêque de Toumay, arriva à Stavelot avec Monsieur de Reus et Monsieur d*Ottrange, ministre du prince évoque de Liège à la cour de Bruxelles ; il entreprit ce voyage vraisemblablement dans la persuasion que la coa(]yutorerie qu'il soUicitoit ne pouvoit lui manquer avec les hautes recommandations qu*il avoit en sa faveur.
Le 18, il dina avec sa suite et notre prince ef son Conseil au réfectoire à Stavelot et, le 19, il vient à Malmedy où Jacques de Hubin le présenta au chapitre comme son coadtjuteur. Il y dina aussi au réfectoire où, pendant tout le repas, je remar(][uai un moine silence et un air mélancolique sur toutes les physionomies des capitulaires qui, pendant tout le temps de la postulation de cet évèque, se sont comportés avec une fermeté inébranlable.
Il en partit le même jour, laissant dans ce pays, pour faire ses affaires, son chapelain avec Monsieur de Reus qui remit aux deux chapitres une lettre de recommandation de Leurs Altesses loyales, datée de Bruxelles du 14 octobre 1784.Mais malgré cette lettre et les vives sollicitations des agents du prince évéque qui alloient jusqu'aux menaces dans le cas qu'on ne voulut y déférer, les capitulaires ne persistèrent pas moins dans leur résolution prise de ne pas sortir de Tadministration régulière, nonobstant que les dits agents hasardèrent de solliciter le prince d'assembler un Chapitre Général qui fut convoqué pour le 18 mai.
(0 VoLEBS. Codest^ page iiSi. Polair. Recunl, pige 363.
La veille, jour de llnangaration de Son Altesse, le prince évAque vint lui fidre une seconde visite de mtaie qu*aa chapitre de Stavelot ; après quoi il retourna le même jour & Spa par Malmedy où il fit aussi sa visite au chapitre du dit lieu ; ma)b ce fut inutilement qu*il se rendit ces peines ; car le lendemain, en TAssemblèe du Chapitre Général, il n'y eut pas un seul capitulaire qui votât pour admettre la postulation.
Le 10 du même mois de mai, les officiers, dans leur Assemblée Générale, convoquée pour le dit jour, répartirent par dessus les charges ordinaires du pays, 1424 florins 5 sols pour flraix du passage des troupes et artillerie de Sa Mi^esté Impériale qui avoient passé à la fin de féTrier,par le ban de Louvegnez, le tout conformément au tableau et récapitulation qui en avoient été foits ; ils passèrent aussi au baron de Fanson 200 florins pour ses vacations au sujet du dit passage, au regard de quoi il s*étoit rendu, par ordre de Son Altesse, & Louvegnez.
Environ sept semaines après la tenue de cette Assemblée, on publia dans ce pays un mandement principal également Judicieux etsalutaire,touchant les foulles qui se commettent dans les bois tant de futaie, que de raspes et taillis. L'amende de cinq pattars, statuée par Tarticle second du chapitre quatorzième des Statuts, pour chaque bète trouvée es bois de raspes ou taillis tenus en garde ou autrement prouvée y avoir été, si qu*étant la dite amende par une suite de la révolution survenue dans les monnoies, ai^yourd'hul peu efficace & réprimer ces sortes de foulles, fut doublée.Attenda aussi que les officiers négligeoient souvent de fSEtire procéder à la visite et estime du dommage causé dans les raspes et taillis communaux et que, par ce défaut, la communauté se trottvoit firustrée du dédommagement qui lui étoit dû,
Tordonnance veut et établit que ce dédommagement ne puisse être de moindre portance que Famende ; voire que dans le cas où Tofflcier le jugeroit surpasser cette portance, il seroit tenu de faire procéder à la visite et estimation d*ic6lui et d'en poursuivre la réparation.
De plus, afin que ceux qui auront osé tailler bois, soit sur aisance, soit sur Théritage d'autrui, puissent d'autant moins éviter les peines statuées à leur délit par les articles 3, 5 et 6 du dit chapitre XIV^ des Statuts, Son Altesse, par le môme mandement, veut et ordonne que tout particulier chez qui ou sur le fond duquel sera trouvé bois nouvellement coupé et qui prétendra icelui lui appartenir, soit teAu, s'il en est enquis par l'officier ou par la cour, de déclarer et vérifier l'endroit d'où il aura tiré le dit bois, à peine qu'il sera réputé l'avoir coupé sur aisance ou héritage étranger et puni de la peine portée es dits articles (i).
A quelque distance delà publication de cette ordonnance qui eut l'applaudissement de tous les honnêtes gens. Son Altesse, sur supplique lui présentée par son Magistrat de Malmedy, lui accorda deux barrières entières à poser sur la levée depuis Malmedy jusqu'aux frontières, les droits d'icelles à percevoir conformément au tarif qui suit, émané de son autorité.
TARIF
• Sur le cent de moutons et cochons : 12 et demi pètermennes ; le moindre nombre, à proportion.
Veau, poro, chèvre conduit par la corde ou porté : un demi pétermenne. Pour chaque cheval chargé ou non cbargé, bœuf, vache, &ne et autre grosse bote : un pétermenne. Pour charrette chargée, attelée d'un cheval : 3 pètermennes. GeUe attelée de.
(i) tàli da 97 juin 1785. VuxBlis. Codex, page H43. Pou». Recueil^ page 364.
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deux obeTMX : 4 pètermennefl; à trois chevaax : 7 pètermenneB; à quatre cbeyaax : 11 pôtermennes : et ainsi en aagmentant à raison de 4 sols par cheval.
Pour chariots à deux chevaux : 4 pôtermennes ; à trois ohevaox, cinq pétermennes ; à quatre chevaux, 6 pétermennes ; à cinq chevaux, 8 pétermennes ; à six chevaux, 10 pôtermennes.
Pour carrosse, coche et chariot de poste à deux chevaux : 4 pôtermennes ; à trois chevaux, 6 pôtermennes; à quatre chevaux, 8 pétermennes ; à six chevaux, 12 pétermennes.
Chaise attelée d'un cheval : 3 pôtermennes ; à deux chevaux, 4 pôtermennes ; à trois chevaux, 5 pétermennes.
Sera payé pour deux hœufti attelés comme pour un cheval attelé et ainsi à proportion, en observant la distinction entre les chariots et diarrettes.
Toute charrette» chariot, chaise, carrosse vuid, ne payera que la moitié des droits ci-dessus spécifiés.
Le simple travers ne sera siget au payement des droits de barrière.
Il ne sera permis à qui que ce soit de dételler aucun cheval ou bœuf pour éviter le payement des dits droits à peine de 1^0 florins, laissant néanmoins à nos députés le pouvoir de la modérer selon les circonstances du cas.
On ne pourra traîner aucun gros bois par la levée, à peine de confiscation de pareils bois.
Les collecteurs ou les repreneurs des barrières, rapportés et convaincus d'avoir exigé davantage qu'il n'est repris au tarif, seront i^tteints d'une amende de 20 florins d'or pour la première fois et, pour la seconde, punis arbitrairement.
Tous charretiers ou conducteurs des voitures, trouvés hors du chemin de la levée, en délï^audation des droits de la barrière, seront arrétables et sujets à l'amende de 20 florins Brabant, qulls devront là même payer, ou du moins donner caution sufltoHite, s!ils avancent quelques raisons ou excuses apparentes.
Ceux qui seront trouvés pâturants sur les talus, ou bord de la levée, avec moutons ou autres bétes, encourront une amende
de 5 florins pour chaque foU et, & cet effet, lee repreneurs ouf leurs commissaires pourront arrôter les troupeaux ou bétee et fidre incessamment juger la contravention par nos députés.
Toutes «questions et difficultés qui pourroient surrenir au ftdt des payements des droits et amendes susdites, seront décidées sommairement par nos députés àrexclusion de tous autres juges.
En cas d'appel qui s'interposera à notre propre personne, la décision ,aura proTisionnellement lieu et elle sera, nonobstant rappel, exécutable.
Les amendes ci-dessus comminées dont il n*est disposé, seront distribuées à l'instar de ce qui est réglé pour la barrière de Louvegnez.
Nous nous réservons de prescrire ci-aprôs telles autres clauses et conditions qui seront trouvées convenables à l'exécution des présentes.
Ordonnant à tous et un chacun de se conformer à notre présente disposition sous les peines ci-dessus portées.
Donné en notre Conseil Privé, le 1" août 1785.
Lieu du seel. Souscrit : Par ordonnance et signé : Gornessb, avec paraphe. »
Relativement au même objet. Son Altesse déclara, le \^ octobre, qu'il devroit être payé pour ,chàque cheval d'attelage qui se prendroit d'un côté ou de l'autre des barrières, un sol en allant, mais qu'il ne seroit rien payé pour le retour à vuide.
Le même jour.EUe établit des juges tant à Francordiamps qu'àMalmedy, pour décider sommairement toute difficulté qui pourroit survenir au &it des payements des droits et amendes pour les deux barrières.
Peu de temps après. Elle daigna me nommer pour présider à l'estimation des héritages occupés pour la dite levée ; à quel effet Elle autorisa son Magistrat de Malmedy et sa cour de Francorchamps à dénommer des experts pour faire la dite appréciation dans leurs offices respectiâ, serment
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f itelablement prêté entre mes mains : je remarquerai ici sur 0^ que les dits biens ont coûté h la communauté de Malmedy 3,871 florins courants et 9 sols ; savoir, ceux de l'office de Malmedy : 2,891 florins 8 sols; de Francorchamps: 856 florins, 1 1 sols et pour les experts, les mesureums et le député : 123 florins 8 sols.
Vers le même temps, le Collège d'humanités établi à Stavelot, commençant à se peupler d*écoliers. Ton y vit parottre les régies qui suivent pour la police et la discipline de cet établissement salutaire.
• P Singnlis tam recreationis quam cœteris dîebus studiosi, paUio indati in ordine, sacromissœ sacriflcio in collegio intersini; absqae venia emanentes aat sero venientes punientnr.
2» Dominicis et festis diebas medio non», adsint in collegio catechismam anditnri, et hora nona omnes simul et in ordine parochiam pétant ut solemni sacro et concioni intersint. Idem fiât a meridie pro vesperis.
9" Singnlis processionibus in ordine Beat» Virginis imaginem antecedant.
4^ Singnlis mensibns ad minimum, die qnadam a professoribns pr»flgenda, débite pr»parati accédant ad Sacram Synaxim.
50 Singnlis diebns » tempore matntino , medio non» , post meridiem vero, medio secund» in schola adsint, serius venientes aut emanentes àbsqne venia, punientnr.
0» Invicem sive in classe, sive veniendo, sive redenndo, sive aliter per plateas, latino semper utantur sermone ; professorem SQum, non alio pariter qnam latino idiomate alloquantnr.
70 Antequam professores advenerint, omnes in schola soa modeste se contineant, discendis lectionihus aut aliis incumbentes mnneribns ; quin in amhulaoro ant in area spacientnr, aut sermocinentnr, multo minus olamitare,currere, manibus aut alio modo luctari, invicem audeant.
df^ Nnllns pr»sumat quolibet tempore, ne sub quolibet pr»texta hortum aut prata religiosarum ingredi*
^ Singulis diebus, hieme hora sexta matutina, œstate medio sext» surrexerint, stadeantque nsqae ad septimam, tum post scholam, a medio nadecim» ad daodecimam et post meridiem a qoiûta ad septimam domi remaneant» studeantque.
10* Venatio, aqu» sive piscationis, sive balnei causa, popinœ, lasciva dicta yel flstcta, cartamm lusus sub pœnis exemplaribus et irremissibilibos et exclusis priviiegiis serio prohibentar : et oonaeqtienter in bacchaoalibos, nullus andeat sub iisdem pœnis habitum quolibet modo mutare, neqne quoyis modo rixari sive corn studiosis sive cam extraneis.
IV* Nullibi quolibet modo tumultum excitent aut foveant , prssertim in plateis : in quibus ne reperiantur hyeme post octavam; œstate mensibus aprilis, maii et augusti post nonam, jonii et juin post médium decimœ.
12» Nivis globules aut lapides jacere prohibitum prout et super l^acies, trabis aut alio modo decurrere.
Id9 Singulis mensibus fiet compositio et examen qusB pro prœmiîs simul computabuntur , fientque diebus et tempore statuendis a professoribus.
140 Neque condiscipulis , neque quibuslibet illudere, multo minus insultare licitum.
l^ Privilégia scbolœ inferioris, ascendenti studioso utilia erunt.
10» Quantum fort singulorum status , concinnitatem et munditiem in vestibus colant ; itaque née illoti, nec impexi, nec pediculosi prodeant in coUegium, multo minus scabie infecti ; que casu professorem suum admonere tenebnntur sub pœna expulsionis.
170 Super bis omnibus professores in absentia collegarum suorum, tam in quam extra collegium indistincte in studiosos omnes et classes inspectionem et authoritatem habebunt.
IB9 Eorum pariter arbitrio, pœnœ statuendœ contra infractores fiictarum bic prohibitionum relinquuntur pro qualitate et malitia admiss» culp», exceptis tamen casibus popinarum, yenationis, piscationis,balnei et lasciviœ, quorum pœnœ irremissibiles sunto :
prima yicOf plagSB ; aecunda, flagrum ; tertia, expnlsio une personarum et classiom differentia. Qaapropter omnes qui noverint qaemlibet stadiosam popinas Arequentasse , aqnam ingressum fuisse, yenatam ftiisse, vei obscœnitates patrasse, tenebantor illum secreto professori suo denantiara, sab sever» punitionis pœna; qui yero sponte his casibQS aliquem accusabont, remunerabuntar, eorumqae nomina taoebantor.
190 Professores quoslibet alias tam générales, qoam seorsim parUcolares regalas statuere poterunt, prout disciplina et ordo exigent. • ^
1786 Au mois de mars de Tannée suivante, Son Mtesse informée, par le Haut Directoire du Cercle de Westphalie, que le cbangement apporté dans les espèces d'or fhtppées en France, ensuite de l'ordonnance de Sa Mi^esté du 90 octobre 1785, comme aussi dans les écus de six francs frappés en 1784 et 1785, auroit engagé plusieurs Princes et États de TEmpire et surtout de ce Cercle à mettre provisionnellement les susdites espèces de France hors cours dans leurs pays : ce considéré, Sa dite Altesse, afln d'obvier pareillement au préjudice qui résulteroit à ses sujets par Tintroduction fréquente des mêmes espèces d'or et d'argent, en interdit aussi le cours dans ses États avec défense, sous peine de dix florins d'or, de les donner ou les recevoir en payement jusqu*à autre disposition à émaner, ensuite de la résolution qui seroit prise par les Hauts Etats du souvent dit Cercle, pour en régler le cours selon leur vraie valeur (i)«
L'Assemblée Générale fût ensuite convoquée pour Ie9mai; on y répartit 240 florins pour le voyage et les vacations de Monsieur le conseiller Comesse au siget du passage de l'artillerie de Sa Majesté Impériale, qui devoit avoir lieu par Louv^nez et qui, après la pacification de son difierend
(i) OrdonQance du 15 mtn 17Sd. Viixers. Codex, page 1149. PouiM. Recueil^ page 366.
avec la HoUande^fùt reconduite dans ses États d'Allemagne.
La même Assemblée répartit aussi les fraix occasionnés aux communautés de Francorchamps, de Stavelot et de Malmedy par le passage de quelques détachements de troupes de Sa. dite Msgesté, fraix importants ensemble 1^07 florins 19 sols.
Enfin, l'Assemblée, sur informations lui présentées par la cour d'Odeigne touchant certaines difficultés qu'elle avoit avec un village voisin de la province de Luxembourg, résolut d'intervenir pour elle quant au point qui concemoit le territoire.
Vers ce temps-ci, une petite fille étrangère ayant répandu dans Malmedy une calomnie atroce contre un religieux du monastère du dit lieu, Son Altesse, après s'être fait rendre compte de cette affaire par gens commissionnés pour l'éclaircir et en dévoiler le mystère, porta le mandement qui suit, pour#la réparation de l'honneur du dit religieux qui se trou voit attaqué par la dite calomnie.
• Jacques, par la grâce de Dieu, abbé des monastères de Stavelot et Malmedy, prince du Saint Empire, comte de Logne, etc. ; etc. ; etc.
Nous avons appris avec la plus vive indignation que, tot^ours incliné à croire aveuglément et & publier ensuitte avec la même &cilité tout ce qui peut ternir la réputation d'un tiers, on se seroit présumé dans notre bourg de Malmedy d'y répandre et semer .certains bruits infâmes et attentatoires à l'honneur d'un religieux de notre monastère du dit Malmedy : que, de plus, on y anroit poussé l'audace et la témérité jusqu'au point de faire parvenir au dit religieux, dans une boète à son adresse, une lettre anonyme remplie d'outrages et de reproches les plus sanglants ; c'est pourquoi, d'après le rapport Nous fait par Juges séculiers et autres gens irréprochables commis à l'examen de m 52
cette affaire, conyaincu maintenant comme Noos sommes que les prédits bruits ne doivent leur origine qa*à la calomnie la plus noire et la plus atroce, qu*ane petite fille étrangère, âgée de dix ans et mendiante de profession, a divulguée ; Nous déclarons par les présentes que c'est traîtreusement, méchamment et calomnieusement qu*on a attenté à Thonneur du prédit religieux, que nous reconnoissons à Tabri de reproches ; ordonnant à tous et un chacun nos scyets qui ont, ou pourront avoir à la suitte connoissance de Tautheur de la susdite lettre, de le dénoncer sans délai à notre officier de Malmedy, à peine de 20 florins d*or d'amende et d*ôtre tenu pour être fauteur et complice de cet audacieux écrivain anonyme, contre qui Nous voulons qu*il soit procédé selon toute la rigueur des loix.
Et pour plus ample réparation de Toutrage ùAi au susdit religieux, Nous ordonnons que copie authentique des présentes lui soit remise pour lui servir en tout temps de due justification et une autre affichée ôs lieux ordinaires du dit Malmedy, telle étant notre sérieuse volonté.
Donné dans notre abbaye impériale de Stavelot, ce 22 mai 1786.
Signé : Jacques avec paraphe et contresigné : Par Son Altesse : CoRNBSSB,avec paraphe. A côté le seel de Sa dite Altesse étoit imprimé sur hostie rouge. »
Le même jour, émana du Conseil Privé une déclaration portant qu*il n^échèoit point de deniers seigneuriaux pour une deuxième réalisation du transport d'un bien, faite en déans Tannée de la première (i).
Le 1 1 juillet, Son Altesse, ensuite de divers plaintes et différentes suppliques de sa cour de Horion en Hesbaye, fit pour les assoupir un règlement très détaillé pour la dite cour touchant les droits juridiques résultants des causes d'office. L'on vit en même temps sortir de la secrétairerie de son Conseil Privé les points et les articles qui dévoient
(i) ViLLEBS. Codex^ page 4150. Polain. Recueil, page 368.
former les plaids généraux de la dite communauté qui furent presque entièrement refondus et renouvelés (i).
Le 30 septembre suivant. Son Altesse, sur supplique lui présentée par les bourgmestres et commissaires bourgeois de Stavelot, leur permit, sans préjudice ni conséquence, de pouvoir présenter à la prochaine élection d*un bourgmestre, deux ou trois cousins germains (t).
Le 20 du mois de novembre, il fut déclaré par le Conseil Privé qu*aiix hausses publiques, la baguette devoit être tenue par les sergents des cours respectives, avec défense à tout autre de se présumer de la tenir ^us peine de dix florins d*or d'amende (s).
On ne comptoit guère, au temps de cette déclaratoire, approcher du jour fatal qui devoit nous enlever un prince dont la mémoire sera éternellement en vénération en ce pays : cependant, dez la nuit du 17 au 18 décembre» ce digne et respectable prélat se trouva attaqué avec tant de violence d'un catarrhe suffocatif qu'il sentit d*abord l'impossibilité morale d'en guérir. Résigné là même à la volonté de son Créateur, il témoigna, pendant tout le temps de sa maladie, les sentiments de la dévotion la plus édifiante et de la résignation la plus parfaite.
Dez le second jour de son incommodité, il reçut avec une piété vraiment exemplaire le Saint Viatique et le lendemain il reçut l'Extrême Onction avec la même ferveur. Ce fut la veille de la réception de ce dernier Sacrement que, lui ayant été présentée une recharge de la haute cour de Stavelot qui enchargeoit à celle d'Anthines de condamner un prisonnier nommé Deroua, recruteur pour le service de
(i) ViUKKS. Codex^ page 4456. Polaih. Reeueilj page 866.
(1) Voues. Codex, page 1969.
(i) Vnucas. CodeXf page 1944. PoLàiR. Recueil, page 367.
la Hollande, k avoir la tète tranchée pour avoir livré on homme du pays pour le service de la Compagnie des Indes Hollandoises, ensuite d*un accord &it notarieUement avec lui au village d^Olne» par la femme du dit homme, son frôre et son neveu ; il tint» sur le rapport de son Conseil Privé, la prononciation du dit Jugement en surséance Jusqu^à autre disposition.
Il ne survécut que trois jours & cet acte de justice et de clémence ; mais après sa mort, la Régence, sede vacante, ayant envoyé à des juristes étrangers les actes de la poursuite criminelle &ite contre le dit prisonnier, le prince Célestin, ensuite de leur avis, commua la peine du glaive en celle d*un bannissement perpétuel.
Jacques de Hubin après avoir touché diverses fois Jusqu'aux larmes ceux qui avoient Thonneur de rapprocher pendant sa maladie, tant par sa résignation que par sa patience et toutes les vertus chrétiennes qui éclatoient en lui, mourut le 22 décembre 1786, vers les quatre heures du matin, après s'être encore fait porter la veille dans sa chapelle, y avoir reçu derechef la Sainte Eucharistie et y entendu quatre messes consécutives. Il fut exposé ensuite à la vue du public dans la grande salle de marbre, après quoi il fut enterré le lendemain, vers les quatre heures de Taprès midi, au côté droit du chœur de l'église abbatiale avec les cérémonies ordinaires. On lui a élevé dans la muraille une pierre sépulchrale en marbre blanc et noir sur laquelle on lit cette inscription.
A ce que nous avons dit touchant ce prince abbé, nous devons encore s^o^ter qu'il a été très libéral envers ses monastères ; qu'il a puissamment assisté celui de Stavélot
dans rédiflcation de ses bâtiments et celui de Malmedy dans la construction de son église ; nous devons dire enfin qu*il ny a rien d'exagéré, rien qui parte de la flatterie, rien, en un mot, qui ne soit conforme à la vérité dans son billet mortuaire imprimé tel que s*ensuit.
JESUS MARIA BENEDICTUS
m Anne a paria virgineo, millésime sepUngentesimo octogesimo sexto, die 22 decembris, circa qaartam matatinam, percepta opportune sacra uncUone et salatari viatico corn pietate singalari secundo refectus, generali demum ordinis absolutione munitns, tenacis catarrhi violentia8ufrocatus,in Impérial! Abbatia Stabulensis, ordinis Sanctissimi Patris Bénédictin Congregationis Barsfeldensis, placidissime obdormivit in Domino
Reverendissimus, Iliustrissimiis et Gelsissimus Dominus
, Dominas Jagobus DB HuBiN
Imperialium, liberaram et exemptaram
Bcclesiaram Stabulensis et Malmundariensis
Abbas, Sacri Romani Imperii Princeps,
Comes Longiensis etc. ; etc. ; etc.
^tatis 8U8d anno 82 , Regiminis 20.
Cecidit, ebeu ! Corona Gapitis nostri, nostrum et totius Patried Omamentum pretiosissimum, Illustrissimas Pnesui et Pater amantissimus quem satis lugere non possumus. E Stabulensi gremio exceptns, in primordio conversionis religiosœ jam ad omnia factns censebatur; oculo perspicuns, discretione erat prœcipnus; bine brevi committitur ei substantiœ negotiorumqne monasterii administratio.
Talentum sibi creditum non mediocriter multiplicavit servus fldelidsimus et ut alter Josepb dispensator providissimus. Jucundabatur valde in b^jus officiL quamquam ardui, ministerio, qoantaque repugnantia illud dimiserit, probavit Sedis Abbatialis vacatio per mortem lUostrissimi et Celsissimi glorios» memori» Pnncipis Albxandbi.
Damno haie reparando qnœrebator hnmillimiiB Pnosol noster et 8686 abscoDd6baty compellebator 6t mirabite dicta ! magis, magi8qa6 relactabatur. Ast ft*a8tra, ocali 6nim Domini qoi 8ant 8ap6r timentes 86, iilaxerant ei et nobis, precibasqoe tandem Tictas, ad inftilas rocatas ftiit et evectas. Qaalis aatem Iherit in 8ablimi dignitate constitutas vir inefliabilis, satis saperqae proclamât ftima merltornm eiua andeqaaqae diffusa. Gomitate erat saavissima, pariqae erga onmes beneyolenti» aflècto; vere Flayia8paci8(i)»paciâca8aqaa8inalumno8 saos et qaosenmqae alios cam lenitate semper efludit ; nec tos pneterire ft^ est, portio sancta Chiisti, nomerosa paaperam grex, qaos piissimo et misericordi corde complecti et fovere in delieiis erat^ et in qaibas inamissibiles condebat fàcaltates, tanto integrias salvas qoanto sanctias sciebat esse expensas.Tanta meritorom Yirtatam et gratia camulatom , Pastorem dignissimom , ad gandiom transiisse angelonun jare meritissimo confidimus ; cam tamen jadicia Dei^abyssas malta, si qaid de mandano palvere tergendom saperesset, dilectissimam ejas animam sacriflciis et precibos vestris, tum ex ipso charitatis offldo, tam ex conâratemitatis debito, impense commendamas, ut qaantocias œterna reqoiescat
in pace.
ECCLBSIA STABULENSIS BT MALinnn)ARIBNSIS. »
Peu de jours apràs la mort de Jacques de Habin,arriTèrent en ce pays Tintendant de la maison de Son Altesse le prince de Salm-Salm évèque de Tournay,son chapelain et Monsieur Otte, Juge des domaines de Sa Migesté Impériale dans le département de Saint Vith, qui vinrent solliciter à Stayelot pour la postulation du dit prince évéque, mais avec plus de douceur et plus de méthode quils n*avoient fait lorsqu*il s*agissoit simplement de la coa^jutorerie du défunt prince abbé.
Cependant ils ne firent pas plus de progrès dans cette
(0 Allusion aux armoiries de Jacques de Hobin : d*azar à la baode ondde d'argent et à sa devise : Fluvhu padë.
^igitized by
deuxième tentative qu'à la première : car après qu'on eut rendu les derniers devoirs au défunt, l'Assemblée du Chapitre Général ayant été convoquée pour le 2 janvier, on 1787 y fixa ledit jour au surlendemain pour procéder à l'élection. On ne fut pas après cela long-temps incertain ni inquiet car, dez le premier scrutin. Monsieur le Révérend Prieur de Malmedy, Dom Célestin^e Thys, que la voix du peuple avoit constamment et dez le premier moment de la vacance du siège abbatial, élevé à la dignité suprême de prince abbé fût, à la très grande satisfaction des si^gets, élu à Tunanimité des sufiOrages de ce chapitre pour remplacer Jacques de Hubin. Le 17 juin de cette même année 1787, il a été béni solemnellement à Cologne par Son Excellence Monseigneur Charles Aloysius de E5nigs^g, suffragant de Tarchevèché de ce nom. Le 8 juillet suivant, il a prêté son serment en qualité de prince abbé et, le 17 du présent mois de décembre, il vient de recevoir de Sa Majesté Impériale, du haut du trône, les investitures solemnelles de ses États, représenté en cette occasion par Monsieur le comte de Kuynbourg,grand prévôt d'Elvangenet Monsieur de Fichtel, agent au Conseil Aulique Impérial, l'un et l'autre munis de ses pleins pouvoirs pour cette auguste cérémonie. La description du règne glorieux de ce prince étant réservée pour une autre plume, nous i^outerons au moins ici ses armes pour y contempler la douce aménité réunie à l'amour et à la tendresse.
DBS ABBBS-PRINOBS
STAVELOT ET MALMEDY
LXXVII. CÈLESTIN DE THYS
Janvier. 4. — Le jour môme de son élection, le nouyeftu prince 1787 abbé retourne, vers 6 heures du soir à Maimedy, où il est reçu avec beaucoup d^ailégresse. La jeunesse va à sa reucontre Jusqu'à la Remouspine. Admis dans cette abbaye en 1750^ Célestin y aroit été nommé mûtre des novices, .archiviste, gouverneur et prieur (i).
5. — Il reçoit les félicitations de tous les corps de l'État et se rend à Stavelot escorté, comme la veille, par la jeunesse.
11. — Son Altesse fait sa Joyeuse Entrée à Maimedy. Elle est accueillie par la jeunesse et la bourgeoisie portant des habits bleu de ciel et des cocardes de même couleur.
21. — Antoine de Thler, prieur de Stavelot et Léopold, prévôt d'Andemacb,lui apportent de Cologne ses lettres provisionnelles pour exercer le pouvoir spirituel.
80. — Célestin prend solemnellement j[>OB8e88ion de l'abbaye de Stavelot.
(i) Jean Loois Thys, ne à Fairon, aa comté de Logne, le S9 mai 4730, prit le nom de Célestin en entrant en religion. Il étott flls de Jean Thys, chirorglen et d'Anne Martlny.
1787 Février. 3. — Il prend possession de Tabbaye de Malmedy.
Mars. 17. ^ Mandement très sévôre porté par le prince contre ies bandes de vagabonds et de mendiants qui commettoient de graves désordres dans tout le pays (i).
Avril. 11. —Ordonnance prescrivant de pablier et d'enregistrer le mandement précédent.
Mai. 10.— Son Altesse reçoit de Rome ses lettres dlnvestitore.
14. — Elle donne un règlement relatif aux aisances et p&ttirages communs de Hamoir et an édit au siiget des sartages à y fiûre(t).
23. - Elle défend rentrée dans le pays des botes à cornes, des cuirs dits paysans et peaux, sauf ceux provenant du Luxembourg, à cause d'une épizootie régnant dans les États voisins (s).
29. - Le prince prend solemnellement pofcession de l'abbaye de Malmedy ; la jeunesse se met sous les armes à cette occasion.
Juin. 5. — Èdit étendant aux corps de magistrature les dispositions de l'article 15 du règlement porté, le 30 mai 1716, par le prince abbé Jean Ernest de Lôwenstein (4).
Bientôt après notre Sérénissime Prince part pour Ck>logne où il arrive le il de ce mois.
17. — Il y est béni solemnellement par le sufflragant de l'archevêque de Cologne, assisté des abbés de Deutz et de Braunweiler. Peu de jours après il rentre dans ses États.
27.— Il publie trois édits : le premier révoque le mandement du 23 mai dernier (5); le second ordonne que les habitants d'Anthines et de Yien formeront une compagnie dans le régiment de Logne aux ordres du châtelain de Son Altesse (o); le troisième défend d'illuminer, de tirer des feux d'artifice et des Aisées à Stavelpt et à Malmedy lorsqu'il prendra possession de la souveraineté (7).
(0 ViLLBBS. Codem, page 4261 Polain. Recueil^ page 367. — (a) Vuxkm. Codeœ, pages 431(7 et 4260. PoLAiN.Atfeiiet/, page 369. — (i) Voxsu.CMieat, page 4264. — (4) Villebs. Codex, page 4262. Polam. Recueil, page 371. — (a) ViLLBRS. Codex, page 4508. — (e) Villkhs. Codem, page 4262. Polâdt. Recueil, page 374. — (?) Villkrs. Codex, page 4496.
Juillet. 3. — Bdit incorporant les habitants de la paroisse de 1787 BelTaux dans les compagnies bourgeoises de Malmedy (i).
8. — Son Altesse prête son serment solemnel à Stavelot : tout le pays prend les armes.
9. — L*état mi^ûr de Malmedy parcourt les mes avec la musique pour annoncer l'entrée de Son Altesse. Le lendemain après midi le corps militaire est admis à lui présenter son compliment. La jeunesse, habillée de blanc« donne des fdtes, on danse un ballet. Une troupe de Jeunes filles, des principales familles, représente une comédie suivie d'un autre ballet.
11. — Messe solemnelle chantée dans l'église paroissiale de Malmedy pour la conservation des Jours de Son Altesse, en présence des prieure des deux abbayes, des conseillers, des deux Magistrats et de la jeunesse. Les officiers et vingt^uatre des principaux habitants, habillés en bleu de ciel, assistent à la cérémonie, pendant laquelle on tire des bodtes et on ùàt trois décharges. Vers 5 heures du soir,Son Altesse retourne à Stavelot.
14. — Mandement renouvelant l'édit porté, le 10 Juin 1787, par le prince Jacques, au 8i:get des fiefii mouvant de l'abbaye (s).
DÉCEifBRB. 17. — Aucun événement intéressant pour le pays n'eut lieu en 1787 avant cette date, jour auquel l'empereur Josyh II accorde à Célestin les investitures des deux abbayes dont il confirme les anciens privilèges.
J AiwiBR. 23 — Son Altesse, agréant une supplique lui présentée 1788 le 14 juillet 1787, régie l'administration du boUrg de Stavelot et ordonne d'observer le règlement provisionnel établi, le 4 avril 1739, par le prince abbé Dieudonné (3).
Octobre. 13. — Mandement prohibant l'entrée des peaux et des bétes à cornes venant des pays de Limbourg et de Franchimont ravagés par une épidémie (4).
(i) YniJns. CodMipagft ii6S. — (t) Vuxns. Code»^ page 1968. Polain. RwuâU^ page 37S. — (s) Yillihs. Codem^ page 4859. PoLàm. Recueil, page 37S. — (4) Vnjjsas. Codé», page 4608.
1788 NOTBMBRB. 14. — Le nonoe da pape à Cologne arrive de Stayelot à Malmedy avec Son Altesse et visite l'abbaye.
L*liiyer de cette année M précoce et très long; la gelée commença, le 25 novembre, par une toonnente de neige qoi interrompit les communications et empêcha les transports des céréales dont la récolte avoit manqué presque complètement La misère devient bientôt extrême dans tout le pays : la classe pauvre souffrit beaucoup.
1789 Janvibr. 26. — Le prince, attribuant cette calamité à la colère de Dieu, publie un édit sévère défendant, des ce jour et jusqu'au 12 avril suivant, fête de Pâques, tous divertissements publics (i).
llABS. — On bfttit sur la Fagne, an dessus de Francorchamps, une maison destinée au logement des seicmeurs qu'une dispute portoit à quitter Spa pendant la saison defbaux. Le terrein qui Tentouroit Ait cédé à la communauté par Son Altesse pour 30 louis ; il comprMioit 6 journaux, le reste étoit possédé par les conseillers Comesse, de Stavelot et Villers, de Malmedy, diacun pour un tiers:
Les terres de Marlyr,'près de Malmedy, restées incultes depuis plus de 80 ans, sont entièrement partagées et labourées par plusieurs bourgeois. Quelques difficultés 8*élèvent avec le chapitre au si;get des dîmes.
Mai. 6. — Mandement réglant les droits respecUft des officiers hautains etautres en matière de compétence et de prévention d'action (s).
12. — Règlement pour les aisances dites Goumongnes et Le Fatz, partagées aux manants de Remonval, St^bach et Bodarwez (s).
19. — Son Altesse, vu la cherté des vivres, défend la sortie de toutes espèces.de grains de ses États (4).
Juillet. 7. — Elle permet l'exportation des avoines.
(f) Villers. Code»^ page 4493. Poum. Recueil, page 873. — (t) Ynxns. Code», page 4S98. PoLAiir. Recueil, page 374. — (s) Villbbs. Code», page 4298. POLAIR. Recueil^ page 375. ^ (4) Villshs. Code», page 430t.
9. -^ A Malmedyt proodBsion solemnelle et septennale des 1789 reliques de Saint Qnirin dans les mes richement décorées^omées de portiques, de goirlandes de verdure, de couronnes de fleurs et de rubans.
AOUT. 10. — Le prince décide que rofflcier, les écheyins et les bourgmestres de Stavelot présenteront les régents à Qornmer au collège de cette communauté, à Texclusion de tous les commissaires (i).
Quelques jours plus tard« des événements gra^s surviennent dans le pays. Une révolution commence à Liège le 16 août : bientôt après les Lognards se soulèvent à leur tour et entrdnent la principauté dans la révolte contre le prince.
81. — La révolution éclate. Célestin, efEirayé, cherche à coigurer et à arrêter l'explosion des troubles. Il réunit les bourgmestres de Stavelot et de Malmedy, Jean François Herman et Nicolas Mostert avec les principaux marchands qui partoient le lendemain pour la foire de Francfort. Il les prie de ne point porter la cocarde révolutionnaire et promet de fidre toutes les concessions qui pourroient satisfoire le peuple de ses États.
Sbptbmbrb. l*'. — Les deux Magistrats ont une nouvelle entrevue avec Célestin à Stavelot ; le prince leur annonce ses intentions. De retour à Malmedy, le Magistrat invite le peuple à Tordre et à la tranquillité ; il promet qu'après le retour des premiers bourgmestres et des principaux habitants,le8 différends ' seront aplanis, les abus corrigés. Ces promesses calment en partie les esprits, au moins en apparence.
11. — Ordonnance qui renouvelle le mandement du 19 mai et révoque celui du 7 juillet (t).
22. — Les deux Magistrats invitent tous les bourgeois et manants à produire leurs plaintes et griefb avant 10 jours.
23. -— L'empereur Joseph II, informé par Son Altesse de la situation du pays et de la révolte qui ébranloit son trône,
(i) VnxERS. Codex, pa^e 4560. Poun. Recueil^ page 876. — (i> Villkks. Code»^ page 4808.
1789 lance, le t3 septembre, an mandement défendant, sons peine de mort et de conâscation des biens, toute attaqne aux lois da pays, ans droits souverains du prince et des chapitres auxquels il ordonne soumission et obéissance; les griefs doivent être exposés par la voie ordinaire du droit. Les princes directeurs da Cercle de Westpbalie sont chargés de rétablir Tordre dans la principauté (i).
28. — Le prince reprend courage et, fort de cet appui, insinue ce mandement au Magistrat, aux officiers et gentilshommes réunis à Stavelot. Toutefois, il déclare renoncer au droit de i
herstoux et autres droits seigneuriaux ; il promet de traiter à la prochaine Assemblée Générale au Buiet du droit de morte ;
main, mais il exige que le pays se soumette immédiatement an |
mandement impérial et ordonne de publier et d'afficher sa j
déclaration en môme temps que ce mandement. Le même jour, il |
se rend à Malmedy avec son conseiller (iomesse, convoque le Magistrat à Tabbaye , lui insinue aussi le mandement de l'empereur et renouvelle les déclarations ikltes à Stavelot (t).
Octobre. 2. — Son Altesse ordonne de publier et d'afficher |
le mandement de Joseph II et sa propre déclaration. Ils produisent un soulèvement général : en peu de jours l'émeute devient révolution. Partout on refhse de payer les impôts et les dîmes, on menace les abbayes de pillage. Les Lognards prennent les armes ; à l'exemple des Liégeois, ils proposent de ramener par force à Stavelot le prince qui s'étoitrélVigié à Noire Fontaine et de l'obliger à consentir aux demandes du peuple (3).
5. — Le Magistrat de Malmedy demande à Son Altesse ses intentions et la prie de se montrer le père de ses sigets.
8. — Elle l'autorise avec les autres communautés à lui taire les représentations qu'ils jugent convenables pour le plus grand bien du pays (4).
(i) VnxERS. Code», page 4836. Polaoi. Recueil, ptge 376. — (t) Vnins. Code», page 4338. — (s) YaLKRS. Code», page 4So9. Pola». ReeueU, page 37S. •— (4) YnLERS. Code», page 4339. PoLAUf. ReeneU, page 378.
10. -— Ancone réponse n*ayaiit été fSnite à la demande i780 adressée le 5, le Magistrat se rend à Stavelot. Le prince déclare qae cbaqne mairie doit lai remettre séparément ses plaintes et griefs. Son but étoit de les efûmyer et de les empêcher de s'entendre snr les réformes générales à demander.
Les mairies dépendant de Malmedy, devinant ses intentions, reftasent et se concertent avec le Magistrat.
13. — Èdit défendant rentrée des bétes à cornes, des peaux et cuirs dits paysans provenant de la province de Luxembourg ravagée par une épizootie (i).
15. — Son Altesse conmiunique aux mairies une lettre du Haut Directoire du Cercle de Westphalie et du Bas Rhin sur rétat du pays et Texécution du mandement impérial. Elle renouvelle Tautorisation accordée le 8 de ce mois.
20. — Les Lognards armés arrivent à Malmedy, la cocarde au chapeau ; ils se rendent d*abord chez le bourgmestre Nicolas Mostert puis sur la place publique avec le mayeur F. J. Neuville, le Magistrat et les notables. Ils partent tous ensemble pour Stavelot et sont admis auprès du prince avec le Magistrat de ce bourg. Un habitant de Lorcé, nommé Remacle Houssoulogne, adresse à Son Altesse un discours très ferme et l'oblige à consentir à la réunion d*une Assemblée Nationale qui devra s'ouvrir le 20 novembre suivant. L'orateur demande que le comté de Logne y soit représenté et que les chapitres scellent de leurs sceaux l'arrêté de convocation. Le prince cède au courant ; il autorise les communautés à élire des députés pour former une Assemblée Nationale qui dressera les cahiers des grieft du peuple (t).
21. — Il fait connaître sa décision aux chapitres et les engage à y accéder <3). Les chapitres consentent à la convocation de l'Assemblée. Elle siégera dans le réfectoire du couvent des Capucins à Malmedy. Son Altesse Sérénissime retourne peu de jours après à Noire Fontaine.
(i) ViLLEBs. Codew^ Mge 4808. — (t) VnxBis. Codem^ page 1843. Polaih, AeciMtl, ptge 378. — (i) Viixns. Codêm^ ptge 4342.
1789 M. — Par ordre da Magistrat, les capitaines des oompagniM bourgeoises inviteiit leurs soldats à lai remettre leurs plaintes et grieA contre les chi^itres et les seignears.
tS. — Le prince écrit an Haut Directoire une lettre secrète pour désavouer ce qui il*eet passé, il proteste contre toutes les ooneessions qu'on lui a arrachées, les rétracte et demande l'intenrention année des princes directeurs du Cercle.
20. — Le lendemain, continuant son système de dissimulation, il donne un édit fixant à neuf, au lieu de trois, le nombre des députés à élire par chaque postellerie et par le comté de Logne à l'Assemblée Nationale (i).
Novembre. 2. — Le Magistrat de Malmedy fledt désigner par chaque compagnie bourgeoise, un de ses membres pour former un comité chargé de se concerter avec lui et de maintenir les droits du peuple. On choisit P. F. Cavens, À. F. Gauthoye, |
F. Rouchaine, J. H. Doutrelepont, H. Leloup, P. J. Derchain et Nicolas Moureau.
5. — Nouvelle lettre de Son Altesse au Haut Directoire demandant à quelle date les troupes entreront dans le pays de Liège pour y étouffer la révolution.
8. — Le Haut Directoire décide d'envoyer des troupes i prussiennes à Liège et à Stavelot; toutefois elles n'entrèrent point dans notre principauté.
9. — Ouverture de la session de TAssemblèe nationale aa réfectoire du couvent des Capucins à Malmedy pour recueillir les grieû. Elle limite le nombre de ses membres à 60 , dont 18 pour Malmedy, 20 pour Stavelot et 22 pour le comté de Logne, en outre 4 avocats pour les 3 quartiers. On nomme président Nicolas Mostert, vice-présidents, Nicolas Dumont et Delvanx. L'Assemblée arrête son règlement , déclare ses membres inviolables et envoyé des députés au prince pour s'entendre avec lui et le prier de ftdre ouvrir le bureau luxembourgeois de
(f) Vnxns. Code», psge 4344. Poum. Rteueil^ page 379.
Batgenbach pour l'entrée des grains dans le pays.Cette démarche 1780 étoit dictée par la disette de yivres.
12. — Le prince reçoit les députés* confirme sa déclaration du 20 octobre, proteste contre Tinyiolabilité des députés comme un attentat à ses droits souverains et promet de demander l'ouverture du bureau de Butgembach. Cette réponse est transmise à l'Assemblée restée en séance ; elle remercie le prince, l'assure de son dévouement et regrette sa résolution au si\Jet de linviolabilité de ses membres (i).
Le môme jour, le prince renouvelle le mandement du 19 mai et défend la sortie du bétai], des porcs, du lard, du beurre et des graisses (t).
16. — Célestin, craignant les flnax que causeroit le s^our des troupes dans le pays, demande au Haut Directoire de ne pas en envoyer et d'ordonner directement à l'Assemblée de se dissoudre. Ce même jour, l'électeur de Cologne lui annonce qu'un bataillon de ses troupes arrivera le 20 dans la principauté.
18. — L'Assemblée informée de la marche des troupes demande à Son Altesse d'empêcher leur entrée ; Elle reftise d'y consentir.
19. — L'Assemblée envoyé, dans ce but, des députés à la Chambro Impériale et garantit la tranquillité du pays. Une députation admise auprès du prince reçoit mauvais accueil ; Célestin déclare révoquer et annuler ce qu'il a accordé et abandonner le peuple à son sort. L'arrivée prochaine des troupes l'encourageoit à la résistance. L'Assemblée prend connoissance de la réponse du prince et se sépare. Ce même jour, le Haut Directoire lance un décret contre les révolutionnaires de tous les États des Cercles du Bas Rhin et de Westphalie (3). Un second décret dissout l'Assemblée Nationale de Stavelot et ordonne aux habitants et aux diverses communautés de formuler leurs griefs
(i) ViLLERS. Codex^ page 1346. PoLAiif. Recueil, page 319. — (t) Villehs. Codex, page 4K03. — (a) Villers. Codex, page 1851.
1789 dans la forme légale, à peine d'dtre traités et pnniB oomme rebelles à l'Empire (i).
20. —Un bataillon de six compagnies, fort de 460 hommes avec 2 canons, commandé par le lieatenant-oolonel baron de WoLzogen, occope Malmedy Ters 3 heares de l'après-midi. Le décret du 19 est insinué an bourgmestre Nicolas Mostert.
22. — Qnatre compagnies et 2 canons arrivent à Stavelot ; le Magistrat invite les habitants au calme. On affiche un décret du Haut Directoire défendant les attroupements.
23. — Célestin fait publier les deux décrets lancés le 19 par le Haut Directoire (t).
24. — Des députations se rendent à Aix-la-Chapelle, à Bonn et à Wetzlaer pour y exposer la véritable situation du pays.
28. — Le bureau de Butgembach est ouvert au passage des grains du Luxembourg dans le pays de Stavelot, qui en éprouve quelque soulagement.
DÉCEMBRE. 1«'. — Ëdit de Célestin maintenant à la cour de Chevron le droit d'administrer les bois communaux (s).
3. — Mandement ordonnant aux officiers des communautés de faire un rapport sur les grieft de celles-ci (4).
En conformité de ce mandement, les bans de Roanne et de Stoumont présentèrent séparément leurs cahiers de plaintes.
6. — Une députation demande à Son Altesse la retraite des troupes étrangères. Elle y consent à condition que les Magistrats des deux villes payent les fraix de s^our. Ceux-ci refhsent et appellent au Haut Directoire.
9. — Cette résistance offense le prince ; il ordonne que les communes qui ne feront pas leur soumission sous quatre Jours payeront, en outre, les fhdx de s^our ultérieur et tous autres quelconques (5). Ce même Jour, il publie un manifeste où il expose sa conduite et la marche de la révolution.
(i) ViLLEBS. Codex^ page 4359. Polain. Recueil, page 380. — (a) ViiXESS. Codex^ page 4383. » (s) Villsrs. Codex^ page 457S. — (4) Vuxua. Codes, page 4384. ^ (b) Villehs. Codex, page 4384. Polaih. Recueil^ page 384.
J AMViBB. 28. — Pendant ce temps, le Haut Directoire,oherchant 1790 nn moyen d'aocomodement entre le prince et le paya, décide, le 28 janyier 1790, de rappeler les troupes et ordonne de payer, avant leur départ, les fraix de leur s^our en les répartissant sur toute la principauté suivant la matricule usitée. Il invite, en même temps. Son Altesse à abolir, sans retard, les grieft qui pandtront fondés (i).
Cette décision ne produit aucun effet ; le Magistrat de Stavelot et celui de Malmedy révisent encore de payer les troupes et font appel à la Chambre Impériale.
Fâvribr. 8. — Mandement défondant la sortie des grains et des pommes de terre (t).
10. — Autre mandement pour interdire les r^ouissances du carnaval à cause des troubles qui pourroient en résulter (s).
Mort de Tempereur Joseph II
Quelques jours plus tard, la Chambre Impériale rejette l'appel des deux Magistrats.
AvBiL. 2. — On publie la sentence de la Cour de Wetzlaer ordonnant de payer sommairement les troupes sous peine d*exécution militaire.
5. — Le baron de Wolzogen somme le Magistrat de Malmedy de payer les troupes sur-le-champ et le menace d'exécution militaire en cas de refos. Le Magistrat demande un délai jusqu'au retour de ses principaux membres qui se trouvent en ce moment à la foire de Francfort.
19. — Son Altesse, ayant examiné les cahiers des grieft, publie un mandement annonçant les concessions qull aceorde au pays et la réforme des abus, à condition qu'on n'exigera pas d'autres sacrifices. Il abolit, entre autres, les droits de herstoux, de morte main et certaines dîmes, permet de racheter les corvées, de présenter trois candidats dans les cours et dans le Conseil Provincial , de choisir deux commissaires pour former le
(i) YoLKES. Codem^ ptge 4366. Polaih. ReeuBtl^ page 385. — (t) Tillxks. CoiIm, page 4808. —(s) Vnxiu. Code», page 4493.
1790 Magistrat, etc. Ces ooncesaioDfl, pins apparentes que réelles, ne satisfont personne (i).
20. — Le prince ouvre l'Assemblée Générale par on discours, fait lire son mandement de la veille et déclare que si les soldais ne sont pas payés sous 8 jours, deux mille hommes de nouvelles troupes procéderont à une exécution militaire. L'Assemblée résiste, proteste de nouveau et se sépare en désordre.
21. — CélesUn, essayant de transiger avec TAssemblée, déclare qu'il payera la moitié des firais s'élevant à 6000 carlins. Cette proposition est acceptée à la condition que les deux chapitres se porteront caution et que les troupes quitteront d'abord le pays.
23.— Les deux Magistrats refbsent de ratifier cet arrangement avant la nomination, fixée au 27 du môme mois, d*un député par chaque communauté.
27. — Ils proposent à Son Altesse de convoquer, le 4 mai, une Assemblée, pour discuter les réformes et font savoir qu'avant de payer ils présenteront sept articles relatiâ à la taille réelle, aux décimateurs, aux corvées et prestations personnelles, aux menues dîmes, au rachat des cens et rentes foncières au denier quarante, à l'admission de quatre députés du comté de Logne à l'Assemblée Générale, aux aisances et aux biens communaux. En cas de refus, ils menacent de ne rien payer.
28.— Le Chapitre Général, réuni à l'abbaye de Stavelot» accorde ces demandes sauf le rachat des rentes, mais à condition qu'on ne produira pas d'autres exigences.
Ce même jour et le lendemain 29, les députés insistent encore sur l'acceptation des sept articles, présentent à Son Altesse une nouvelle supplique pour le renvoi des troupes et s'i^oument jusqu'au 4 mai.
Mai. 1^, — Deux mille Franchimontois arrivent à Stavelot et exigent à leur tour le renvoi des troupes. La population ne se joint pas à eux, mais réitère la même demande au prince.
(i) ViLLBKS. Code»^ page 1388. POLiCii. Recueil^ page 886.
2. — Les Logoards marchent aussi sur Stavelot pour chasser 1790 les troupes.
3. — Le baron de Wolzogen, averti par Son Altesse, se h&fce de quitter le pays à 6 heures du matin, pour éviter un conflit, après un séjour de 5 mois et 13 Jours, sans avoir donné lieu à des plaintes. Les Lognards arrivent à Stavelot , ce même Jour , dévastent les maisons des aristocrates et des partisans du prince ; ils répandent l'alarme à Malmedy où la plupart des moines s*étoient réfugiés et menacent de saccager les abbayes le lendemain.
4. -- L'Assemblée Générale, réunie à Malmedy, présente de nouveau les sept demandes ; les deux chapitres effi:*ayés les acceptent sans conditions. De son côté, l'Assemblée satisûdte déclare que le pays n'a pris les armes que contre les troupes étrangères, désavoue toute idée de rébellion et se sépare.
Nicolas Mostert court à Stavelot, apaise les Lognards, parvient à les contenir et à sauver les abbayes.
5. — Le prince consent, par écrit, en ce qui le concerne, aux demandes auxquelles les chapitres ont consenti (i).
7.— Il renouvelle son agréation à l'Assemblée. Nicolas Mostert annonce cette nouvelle à Stavelot aux Lognards ; ceux-ci retournent aussitôt dans leurs villages. De leur côté, les deux postelleries et le comté de Logne s'obligent à fournir 3000 carlins pour payer les troupes. L'Assemblée remercie Son Altesse, la prie de ihire ratifier l'accord par l'Empire et ajourne à six semaines la discussion des griefs. La joie est générale à Malmedy; la jeunesse se porte à la rencontre des bourgmestres et des députés ; la nuit se passe en réjouissances. On entend partout crier : Vivent les bourgmestres ! Vivent Mostert et Colson ! Vive notre Moffistrat !
Célestin, privé de l'appui des troupes, abandonné à lui-même, avoit cessé toute résistance.
Quelques Jours plus tard, les patriotes envahissent les maisons
(i) ViLLBAS. Codew, page 4400. Pouuir. Recueil, pag« 38S.
nso des aristocrates, s'y font servir des repas oopieax et commettent des Tols, encouragés qn'ils sont par une partie du Magistrat et des principaux de ia ville. A Malmedy, le premier bourgmestre Mostert pousse la populace à aller, musique en tdte, présoiter au vicaire Bragard, un chardon, emblème peu convenable à une personne engagée dans les ordres. Quelques bons citoyens font échouer cette manifestation. Ceux qui dévoient porter le chardon s*y refusent ; on l'attache pendant la nuit à une fenêtre de la maison du vicaire.
9. — Messe solemnelle et Te Deum à Téglise paroissiale de Malmedy. L'aprôs^ner, la jeunesse, avec la musique, présente des bouquets aux bourgmestres à la Maison de Ville et leur ûôt une ovation.
19. — Son Altesse institue une régence, distincte de la cour, pour le ban de Louvegnec, puis se retire à Noire Fontaine (i).
21. — Elle publie un mandement contre les excès et les violences exercés par les patriotes (î).
Jum. 3. — Procession solemnelle de la Fête-Dieu à laquelle les bourgmestres portoient toujours le dais. Cette fois, les moines le font porter par les domestiques. Les bourgmestres et le Magistrat, ainsi exclus, se placent, un flambeau à la main, à la suite du clergé séculier, au grand mécontentement des habitants offensés de raflh)nt infligé à leur Magistrat
12. — L'Assemblée présente au prince un cahier de trente-trois grieflB concernant le pays entier ; les trois quartiers et les communautés font connoître les leurs, aussi très nombreux.
28. — La haute cour abolit le droit de trois bouteilles qu'elle percevoit sur chaque cabaret.
Juillet. 1«. — Une députation de l'Assemblée demande au prince sa résolution au s^jet des grieft
6. — Son Altesse, cherchant à gagner du temps, remet sa décision au 17 août et répond qu'Eue la donnera à l'Assemblée
(I) TiLLEsa. Codê»^ page 4304. Pou». Recueil^ page 389. * (t) VniAs. Codex^ page 4403. PoLAur. RecueU^ page 890.
en présence des chapitres, du couvent de BernardflAgne, du 1790 Conseil Provincial, des officiers héréditaires du pays et des gentilshommes.
12. — Nouvelle députation au prince pour hâter la tenue de TAssemblée, à cause du départ prochain des membres du . Magistrat pour la foire de Francfort et du mécontentement du peuple. Célestin s*y refuse et proteste contre cette demande.
18. — Les deux chapitres, craignant l'effervescence populaire, font partir pour TAllemagne la mineure partie des archives et leurs principaux meubles.
La jeunesse deMalmedy commence à s'exercer aux manœuvres militaires à certains Jours de la semaine.
AOUT. IL — Monsieur de Dohm, agent du roi de Prusse, arrive de Spa à Malmedy, confère avec le bourgmestre Mostert et le Magistrat ; le soir il retourne à sa résidence.
17. — L'Assemblée reprend sa session ; la séance de ce jour et celle du lendemain se passent en discussions. Le 19, on tombe d'accord sur les griefs généraux concernant Son Altesse et ses chapitres. Elle accepte l'offire de l'Assemblée de minorer son donatif de 2000 florins, en reconnoissances de ses concessions. On convient de discuter les griefs particuliers contre l'abbaye de Malmedy le 15 octobre, contre celle de Stavelot le 20 et le 25 ceux du comté de Logne.
Cet arrangement ramène le calme dans le pays pendant quelque temps.
Octobre. 13. — Le prince, qui regrettoit les concessions qu'on lui avoit arrachées, publie une déclaration qui en change entièrement la valeur et la portée.
15. — L'Assemblée discute les griefs particuliers contre les , abbayes. La séance de ce jour et celle du 20 n'aboutissent à aucun résultat. On choisit, de part et d'autre, trois jurisconsultes qui donneront leur décision le 30 novembre.
23. — Le Magistrat de Malmedy demande que les syndics des chapitres ne puissent plus, à l'avenir, être mayeurs, conseillers privés ou provinciaux.
17M 27. — Il proteste contre la déclaration ùàte par le prince le 13 du môme mois.
29 et 30. — Les séances de ces deux jours, tenues avec les chapitres, ne terminent pas encore les différends.
NovEiiBRB. 5. — Son Altesse confirme et ratifie les concessions faites le 19 août et abolit le Conseil Privé. Les chapitres reftisent leur consentement.
8. — Son Altesse, à la suite d'une supplique lui présentée le 5, supprime le droit du 20* denier perçu par la haute cour de Malmedy et celle de la sergenterie à raison des transports de biens de leur mouvance respective (i).
9. — L'Assemblée ne peut encore s'entendre avec les chapitres. Le prince sanctionne les points arrêtés les 17, 18 et 19 août dernier par l'Assemblée au siget du redressement des griefii (2).
11. — Le Magistrat de Malmedy déclare que la culture des terrains de Marlyr cessera dans un an et en décide la vente. Le peuple le force de renoncer à ce projet.
14. — On publie la ratification faite par le prince abbé le 5 de ce même mois.
20. — Les jurisconsultes, désignés par les deux Magistrats et les chapitres, se réunissent à la Maison de Ville à Maknedy, assistés d'un avocat au Conseil de Brabant et proposent un plan d'arrangement que les chapitres rejettent. François Augustin Villers, syndic de Tabbaye de Malmedy s'y oppose vivement et déclare appeler au Conseil Provincial. De leur côté, les deux Magistrats appellent à la Sacrée Chambre Impériale.
DÉCBMBRB. 5. — Le Magistrat de Stavelot réclame de nouveau contre le cumul des charges de mayeur, de syndic et de Conseiller Provincial.
21. — Même réclamation fiûte par le comté de Logne. Célestin ajourne sa décision, les troubles et les pillages recommencent dans le pays. Il défend, par un édit, de tirer des armes à feu à la réception d'un nouveau mayeur à Malmedy (3).
(I) ViLLBRS. Codex, page 4475. Polaih. Recueil, page 391. — (i)ViLLEts. Coiff«,page U39. Polais. Recueil, page 393. —(i) ViLLEBS.CMte.pigeilSt.
Jamvibr. 4. — L'Assemblée Générale décide d'envoyer à Paris I79i Messieurs Gomesse et Drôze, pour aller demander à l'Assemblée Nationale le payement d'une somme de 160,000 livres de France due pour les quartiers d'hiver de l'armée françoise dans le pays de Stavelot, en 1760. Les députés font ce voyage à leurs fraix, mais, en cas de succès de leur mission, ils doivent recevoir le tiers de cette somme.
11. — Le chapitre de Malmedy appelle au Conseil Provincial de la sentence des sept iurisconsultes portée le 20 novembre précédent.
12. — Les Autrichiens, ayant envahi le pays de Liège» entrent dans la capitale le 12 et y rétablissent le pouvoir du prince évéque César Constantin François de Hoensbroech. Aussitôt les patriotes s'empressent de quitiier les États du prince Célestin; la révolution parait comprimée, le cabne renait. Son Altesse publie bientôt plusieurs édits d'administration intérieure.
17. — Mandement réglant le droit de mouture au moulin banal de Bra. Ce môme jour, ordonnance aux échevins de Louvegnez d'assister aux séances de la cour (i).
18. — Son Altesse défend le tir des armes à feu lors de la réception du curé à Stavelot (2).
25. — A cause des différends qui existent entre l'abbaye et le Blagistrat de Malmedy, Elle consent à maintenir en ce bourg l'ancien Magistrat en son entier.
Février. 7. — Émanation de deux mandements. Le premier régie la distribution des bois conmiunaux aux manants de Stoumont et défend de dévaster ces bois ; le second interdit les réjouissances du carnaval, les mascarades, les danses, etc., dans les rues et les cabarets (s).
Les mois de février, mars et avril se passent tranquillement, le pays reste calme ; mais les désordres, provoqués par des étrangers, recommencent au mois de mai.
(i) Vnxns. Codex^ page 4548. Polaih. Recueil, page 398. — (t) ArchiYes de Oiisseldorf, 45 D, page S6i. — (s) Vpxers. Codex, page 4449.
1701 Mai. 9. — Des manifestatioDfl Béditieiues éclatent à Stayelot dans le jardin du prince et sons ses yenx. Un rassemblement fid^ entendre des chansons patriotiques ; on crie : Vive la Liberté ! Vivent let patriotes ! Les mêmes scènes, provoquées par des Liégeois, ont aussi lieu à Malmedy.
16. — Indignée de ces excès, Son Altesse lance un mandement sévère contre les auteurs ou promoteurs de ces désordres et ordonne Texpulsion des étrangers qui y prennent part (i).
20. — • Les manants de Belvaux adressent une supplique à Son Altesse au STÛet des grieft ; ils y joignent une dénonciation contre le Magistrat de Malmedy qu'ils calomnient atrocement. Le prince fiiit remettre cette supplique au dit Magistrat : celui-ci ne tarde pas à présenter sa justification.
24. — L'Assemblée Générale convoquée à cette date ne peut avoir lieu , les seigneurs^ et les mayeurs du comté de Logne refhsant d*y assister. Les Magistrats de Stavelot et de Malmedy protestent. L'Assemblée se proroge au 5 juUlet
Juin. 14. — Mandement approuvant les comptes de la régence de Louvegnez et réglant l'administration de ce ban (t).
20. — Mandement ordonnant à l'officier de Malmedy d'exécuter l'ordonnance poriée le 16 mai précédent, d'expulser du pays les Franchimontois et tous les perturbateurs étrangers (3).
JuiLLBT. 5 et 6. — L'Assemblée Générale se réunit le 5 et siège encore le 6. La session est orageuse; les seigneurs et les mayeurs héréditaires refusent de se tenir à ce que Son Altesse et ses chapitres avoient passé, signé et ratifié dans les Assemblées précédentes ; les deux parties appellent à la Chambre Impériale.
Août. 17. — Les ordonnances au si:get des attroupements, des cris séditieux, des chansons révolutionnaires et d'autres désordres de toute espèce, n'ayant pas produit d'effet, Son Altesse les renouvelle le 17 août et ordonne l'expulsion, sous
(i) ViLLKRS. Codex^ page i450. Polair. Reetteil^ page 395. — (t) Vujas. Code»^ page 4555. PoLAiif. Recueil^ page 396. — (s) Villers. Coifes, page 4555. Aicbives de SUvelot, il Malmedy.
24 heures, du nommé Deihier, cordomiier, réftagié à Malmedy, 1791 l*an des principaux séditieux. Le même jour, le Magistrat de Malmedy défend de troubler le repos public et de porter des armes quelconques (i).
Aucun événement important n'eut lieu Jusqu'à la fin de cette année : mais les querelles entre aristocrates et patriotes ne cessent pas entièrement ; ceux-ci poursuivent et flippent leurs adversairetf dans les rues et les cabarets ; ils font entendre des chants révolutionnaires et se réunissent dans tout le pays, surtout à Malmedy.
DÉCBifBBB. l*'. — Édit de Son Altesse réglant la distribution des bois dans l'office de Chevron pour éviter des querelles et des contestations à ce siiget (2).
Janvier. 29. — Nicolas Mostert est élu notable à la place de 1793 J. H. Doutrelepont, nommé bourgmestre. L*ardeur et le zèle de Mostert à défendre les droits du pays contribuent beaucoup à lui faire conférer cette nouvelle charge. Le Magistrat donne son assentiment à cette nomination.
FÉVRIER. 9. — Les désordres ayant continué à Maboiedy, un nouveau mandement du prince défend, sous peine de 50 florins d'or et de punition corporelle, les chansons patriotiques, les cris séditieux, les complots et les violences contre les prétendus aristocrates, les huées et les invectives contre eux (s).
18. — Une partie du régiment de chasseurs Tyroliens arrive à Malmedy. Ce bourg, bientôt après, devient le refUge d'une quantité d'émigrés firançois appartenant aux premières fiunilles et forcés de s'expatrier.
Mars. 22.— Mandement de Son Altesse défendant de décharger les armes à feu à Mahnedy pour quelque cause que ce soit et renouvelant les mandements déjà portés à ce si^et (4).
Cejour etle lendemain, beaucoup d'émigrés, appartenant à
(1) Va.LER8. Code»^ page 4557. PoLAm. Recueil, page 397. — (a) Vuxbis. Codex^ page 1573. — (s) Volibs. Codex, page 4566. PoLAUt. Recueil, page 398. ^ (4) Yillxrs. Code», page 4568. Polajiv. Recueil, page 399.
Digittzed by
1793 la marine flran$oi0e, arriTent à Malmedy ; quelcpid0-aD8 d'oitre eux 86 rendent à Pnim.
27. — L'affluence des étrange» allant tov^onre en augmentant^ Son Altesae publie un mandement ponr faire fixer le prix des denréee par les Magistrats de StaTelot et de Malmedy et empêcher renchérissement des olyets de première nécessité dont la spéculation aroit d^à augmenté les prix (i).
Avril. 6. — Mandement prohibant la sortie du beurre, du lard, des graisses, du bétaiUdes œuA et des pommes de terre (s).
80. — Pour fttciliter le logement des émigrés on numérote les maisons à Malmedy ; on en compte 603 en comprenant dans ce nombre les b&timents non habités et les granges.
Mai. 8. — Mandement de Célestin supprimant l'exemption de logements militaires accordée aux membres de la haute oonr de Stayelot (s).
5. — Èdit prescrivant d'observer les ordonnances relatives an maintien de l'ordre public, d'arrêter les séditieux et ordonnant aux si^ets de Son Altesse de prêter main forte aux seigneurs, officiers et justiciers (4).
8. — L'Assemblée Générale engage le prince, par députés, à chasser du pays les Liégeois fùgitifb et tous autres étrangers séditieux
12. — Son Altesse, faisant droit à cette demande, porte un mandement ordonnant l'expulsion, en deux Jours, des Liégeois réfagiés et des étrangers, sous menace de prison (5). Une troupe d*émigrés ft*ançois arrive à Malmedy ; avec leurs familles et les domestiques leur nombre total s'élève presque à un millier. Son Altesse leur permet de faire l'exercice à feu, de battre la caisse et de sonner de la trompette pour se rassembler.
Juillet. 10. — Édit du prince Célestin permettant aux manants de Remouval, de Steinbach et de Bodarwez de scier la bruyère pour se procurer de la litière (a).
(i) ViLuns. CodM, page 4568. PoLàn. Reewii, page 899. -— (a) Vouas. Codew^ page 4S69. — (a) Vn.LU8. Code»^ page 4570. — (4) Viluess. Codem, page 4670. Polaim. RecuêU^ page 400. — (a) Viixus. Codêx^ page 4574. POLàiM. Aaeiiat/, page 404.— (e) Vauns. Caie»^ page 1575. POLàiv. Ree«et<, page 40S.
24. — Lesémigrôs ayant prié le prince de bénir leurs drapeaux, 1799 la cérémonie est fixée au 24 juillet à Malmedy. Ce même jour, à 5 heures du matin, 90 marins et chasseurs à cheval vont à Stavelot pour y prendre Son Altesse à son quartier et Tescorter jusqu*à Malmedy ; le reste de la cayalerie Tattendoit au pont de la Warge où elle se joint à l'escorte et la conduit à l'abbaye. L'inftmterie étoit rangée en parade dans l'église et la cavalerie devant l'édifice. Une procession sort du monastère, passe par le Gh&telet ; un peloton de cavaliers ouvre la marche, précédant la croix; viennent ensuite les moines, puis Son Altesse marchant sous un dais porté par des conseillers ; un peloton de cavalerie ferme le cortège.
Après une grand'messe très solenmelle, Son Altesse bénit les drapeaux et les remet aux deux plus vieux généraux qui, à leur tour, les donnent à chajoun des deux corps. La cérémonie terminée. Son Altesse retourne à l'abbaye dans le même ordre qu'Eue en étoit venue.
Vers quatre heures et demie après-midi, Elle est reconduite à Stavelot dans le même appareil qu'Elle en étoit partie. Qu'on se figure le coup d'œil produit par cette auguste solemnité ! La plus brillante noblesse de France, sous les plus riches costumes, ravissoit d'admiration tous les spectateurs.
AOUT. l*'. — Une partie des marins émigrés quittent Mabnedy se dirigeant sur l'Allemagne ; ils passent par Trêves avec l'état mi^or et quatre compagnies d'infanterie. Ils sont remplacés par des officiers des régiments de Champagne, de Normandie, du Limousin et d'autres.
2. — Arrivée d'une troupe de 14 à 1500 hommes d'inftmterie. L'émigration continue les jours suivants.
3. — La dernière compagnie d'infanterie quitte le pays et emporte les regrets du beau sexe. Beaucoup d'officiers émigrés arrivent, accablés de fatigue.
4. — Le maréchal de France Henri de Coigny et le comte de Bouille, fils du marquis de ce nom, arrivent à Malmedy. Son Altesse, par un édit, ordonne à ses si^ets de fbumir aux émigrés
1792 des logements et des vivres à an prix raisonnable. Ce mandement excite Tindignation des habitants qui le regardent comme nn acte de despotisme (i).
6 au 13. — Des détachements d*ômigrés traversent Malmedy pour se rendre, les uns en Allemagne, les autres à un camp formé près de Huy. Quelques escadrons de cavalerie arrivent aussi en ce bourg.
Pendant ce temps, des événements graves s*étoient passés en France ; la prise des Tuileries, les 9 et 10 août et la suspension provisoire du roi avoient produit une terreur générale. La prise de Longwy, le 23 août, de Verdun, le 31 août, les massacres dans les prisons de Paris, le 2 et le 3 septembre, le siège deThionviile, le 6 septembre, portent l'effiroi à son comble et augmentent de plus en plus le nombre des émigrés.
Sbptembrb. 8. — Des troupes autrichiennes passent par Stavelot et Malmedy.
Octobre. 16. — Différents détachements des mêmes troupes traversent la principauté.
18. — Son Altesse, résidant à Noire Fontaine, annonce au pays dans un mandement qu*ËUe a été requise, le 14 de ce mois, par les princes françois et par le duc de Brunswick de recevoir en cantonnement, dans ses États, une partie de Parmée sous leurs ordres et de fournir le nécessaire à une troupe de 5,000 cavaliers qui passeront par Stavelot et Malmedy les 20, 21, 22 et 23 de ce mois. Les deux Magistrats ayant déclaré qu'il étoit impo^gible de fournir la paille et le foin exigés, le prince ordonne aux communautés de la postellerie de Stavelot de &ire rassembler Tavoine et les rations de paille et de foin aux jours et heures désignés, à peine d'être respectivement responsables des fraix qui résulteroient du défaut de fourniture.
19. — Son Altesse renouvelle le mandement du 6 avril dernier et ordonne de l'observer très exactement.
Trois cent cinquante cavaliers se rendent à Tàeux
(i) Vn.LER8. Codem, page 4675.
beaucoup d*émigrés et sept cents cavaliers François arrivent 1792 à Malmedy avec plusieurs compagnies des gardes de corps du roi. Les Capucins de Stavelot et de Malmedy abandonnent leurs couvents.
Sur ces entrefaites, la France étoit parvenue à repousser l'invasion étrangère ; le 22 octobre, elle étoit délivrée de ses ennemis. Dez le 28, les François prennent à leur tour l'offensive ; le 6 novembre, la victoire de Jemmapes leur livre la Belgique ; le 7 du môme mois, ils entrent à Mons, le H à Bruxelles.
NovBicBRB. 14.— Le Magistrat de Stavelot et celui de Malmedy font assembler les compagnies bourgeoises, leur recommandent de maintenir Tordre public et leur annonce Tarrivée prochaine des républicains. L'alarme se répand dans le pays.
17. — Le prince et les chapitres envoyent en Allemagne leur argenterie et leurs archives. Ils se disposent à partir avec leurs partisans avant l'arrivée des républicains. La conquête des Pas-Bas cause une terreur telle que les émigrés, réfugiés dans le pays, s'enfuyent en Allemagne.
19. — Deux cents cavaliers et marins traversent Malmedy et se rendent en Prusse. Le passage d'émigrés, ruinés et plongés dans la plus affireuse misère, continue jusqu'au !«' décembre.
Les François entrent à Liège
29. — Le prince abbé, voyant que la principauté alloit être envahie, quitte incognito Stavelot avec son inspecteur et se réfugie au delà du Rhin.
80. — La plupart des moines abandonnent les deux abbayes en y laissant un petit nombre de serviteurs pour les garder. Les autorités civiles s'enfuyent, laissant ainsi le pays sans gouvernement.
DÉCEMBRE. l^r.-Le Magistrat de Stavelot et celui d^Malmedy, restés à leur poste, ordonnent aux compagnies bourgeoises de faire des patrouilles pendant la nuit pour maintenir l'ordre et la tranquillité.
9. — Les bourgmestres des deux bourgs vont à Spa auprès du général Arançois Fréville, pour connoître ses intentions.
I7n Celai-ci exige la foornitnre de 6,000 rations de foin, d'avoine et de paille ; il engage les habitants de la pnndpaaté à s'onir anx François pour défendre la Liberté et l'Égalité.
10. — Les bourgmestres, retournés à Stayelot et à Malmedy, convoquent les deux Magistrats ; des députés des deux bourgs se réunissent à Masta pour délibérer sur le parti à prendre. D'après les ordres de Fréville, ils conToquent, pour le lendemain, les sept compagnies bourgeoises et les villageois sur la place à Malmedy. Ce même jour, cent cinquante dragons flnmçois arrivent de Stavelot : les patriotes flratemisent avec eux, sonnent les cloches et illuminent leurs maisons à l'insu du Magistrat qui &it cesser ces démonstrations. Toutefois il ne peut empêcher les François et les patriotes de mettre Tabbaye à sac et de dévaster la ville aux cris de : Vipe la Liberté .'Vive VÊgaUié! Les moines restés à Malmedy s'enfhyent en toute hAte ; les dragons et les patriotes logés dans l'abbaye se livrent à une efllroyable orgie pendant toute la nuit, à la grande terreur des habitants. Une partie des dragons et des patriotes retournent à Stavelot, y commettent les mêmes brigandages, s'emparent du château et élargissent les prisonniers.
11. — Une patrouille bourgeoise, commandée par un officier de dragons, arrête un émigré flrançois. Â partir de ce Jour, nommé le premier Jour de la Liberté et de l'Égalité, les noms de Monsieur, de Madame, etc. ; sont abolis et remplacés par ceux de citoyen et de citoyenne.
12. -- A 9 heures du matin, le commandant iïramçois et tous ses officiers se rendent dans l'église abbatiale ; le Magistrat, la cocarde tricolore au chapeau, quitte l'Hêtel de Ville et les y rejoint; à son exemple, le peuple s'empresse de prendre les couleurs firançoises. Le commandant Ut la proclamation de la Convention aux provinces belges ; la foule applaudit aux cris répétés de Yiwxt ! On organise ensuite une Municipalité; Monsieur de Lassaulx est nommé président, Monsieur Colson vice-président. Messieurs Legrand et Thonon secrétaires. Cette élection terminée, l'assemblée se transporte sur la place : on y
enlôye TAigle Impériale et les annes da prince placées sur le 1709 perron, puis on plante l'arbre de la Liberté que l'on surmonte d'un bonnet rouge.
Une partie des François retournent à Spa en laissant 25 dragons à l'abbaye; ils saluent l'arbre de la Liberté et en font trois fois le tour aux cris de : Vive la Liberté ! Aprôs leur départ, les dragons brisent et saccagent tout à l'abbaye ; le vin qui s'y trouve est transporté par tout le bourg et principalement chez les patriotes. La bibliothèque et les archives sont dévastées; le réfectoire seul, qu'on destinoit aux Assemblées populaires, est épargné par ces forcenés.
A trois heures de l'aprôs midi, Assemblée à l'abbaye. Le président propose d'ouvrir une souscription de la bourgeoisie et des manants des bans de Weismes et de Francorchamps pour assurer les services publics, de maintenir en fonction l'ancien Magistrat et de protéger les propriétés, de rétablir la justice provisoirement et maintenir le bon ordre ; de rechercher les auteurs des excès et pillages commis dans le bourg, à l^ibbaye et ailleurs. Toutes ces propositions sont aussitôt décrétées ; la souscription réussit pleinement. L'Assemblée s'igourne au 15, à 9 heures du matin.
La Municipalité ordonne, ce môme jour, à tous ceux qui ont enlevé des meubles et olyets quelconques, qui en ont reçu ou acheté, de les remettre aux bourgmestres.
15. — Séance de l'Assemblée , chaque membre vote sur les mesures proposées.
16. — Monsieur de Lassaulx et un membre de la Municipalité se rendent à Liège, auprès du général Dumourier, au si^et de la fourniture des rations imposées au pays. Ils sont par&itement accueillis ; le général approuve les mesures prudentes prises par eux et ordonne de mettre l'émigré en liberté.
24. — A la séance de ce jour, la Municipalité cherche les moyens de supprimer la mendicité ; elle propose de distribuer aux pauvres tout ce que l'abbaye leur donnoit tous les vendredis ;
1708 elle fixe le prix de la corde de bois, variable saivant les lient.
Il est à remarquer que, dans les séances populaires tenues à Tabbaye, chaque particulier quel qu'il fût, avoit le droit de &ire des propositions et l'Assemblée étoit libre de s'y opposer. Qu'on se figure la confusion qui régnoit dans ces séances tumultueuses !
Avant la fin de l'année, on publie dans le pays un décret de la Convention Nationale, daté du 15 décembre, ordonnant aux généraux de la République de proclamer, dans tous les pays où ils entreront, la liberté et la souveraineté du peuple (i).
Six cents dragons, avec deux canons, occupent la principauté ; l'exercice du culte n'est pas entièrement suspendu, mais les biens des abbayes sont saisis et les meubles vendus. 1703 Janvier. 11. — Election d'une nouvelle Municipalité ; Hubert François Geron, avocat et J. H. Doutrelepont sont nommée respectivement président et vice-président.
21. — Le régiment d'Armagnac fort de 800 honimes arrive à Mabnedy avec le général Pelletier.
25. — R. J. Doutrelepont est nommé boui^pfnestre, malgré les révolutionnaires.
29. — Les patriotes commencent à élever des retranchements à Floribeid« sur la levée de Stavelot et tout autour de Malmedy.
FAVRiBR. 3. — L'élection de Doutrelepont avoit beaucoup déplu aux François ; Dufour, commissaire national du Conseil Exécutif, assemble le peuple dans l'église abbatiale sous sa présidence ; il lit un arrêté cassant l'élection de Doutrelepont, nomme aussitôt un autre bourgnfestre, établit une nouvelle Municipalité composée de patriotes et destitue beaucoup de fonctionnaires qu'il remplace par des créatures de son choix. Les révolutionnaires applaudissent à ces changements.
4. — Le Magistrat, indigné de ces procédés violents, annule la séance de la veille à laquelle il n'a pas assisté et déclare que le peuple seul peut créer une Municipalité.
(i) Poum. Recueil^ page 409.
5. — ÂBsemblée populaire trôs orageuse et qui ne produit 1793 aucun résultat.
6. — Les sept compagnies bourgeoises s'assemblent chez leurs capitaines respectif^ ; les patriotes croyant les attirer à eux, leur expliquent les droits qu'ils ont à la Liberté et à l'Égalité.
7. — Vers deux heures aprôs-midi, le commissaire Dufour et la Municipalité, qu'il avoit fait nommer le 3 du môme mois, ordonnent à tous les conseillers, échevins, greffiers, notaires, officiers et fonctionnaires quelconques de livrer leurs lettres patentes à peine d'être traités comme ennemis de la patrie.
8. — A 9 heures du matin, par ordre de Dufour, on célèbre à la paroisse les obsèques solemnelles de Michel Le Pelletier de Saint-Fargeau, assassiné à Paris le 21 janvier précédent par Paris, ancien garde de corps de Louis XVI, pour avoir voté la mort du roi. Pendant la messe, Dufour apporte une médaille garnie de rubans rouges, blancs et bleus; il la dépose sur le catafalque et prononce l'oraison fhnôbre de Le Pelletier. Après la messe, il la fait suspendre à la chaire.
L'Assemblée se rend ensuite sur la place publique où Dufour livre aux flammes les registres des archives, les lettres patentes des fonctionnaires publics, les portraits et les armes du prince, les drapeaux de la jeunesse, le gibet deFloriheid et tous les emblèmes de l'autorité déchue. Les François et les patriotes hurlent des chansons républicaines, poussent des cris fhrieux et dansent une ronde échevelée autour du bûcher. On nomme ensuite Quirin Denis, de Ghode, président de la Municipalité et Monsieur de Lassaulx vice-président.
Le Magistrat annule ces nominations et rétablit Monsieur de Lassaulx dans la présidence ; mais la lutte continue entre le Magistrat et les révolutionnaires. Ceux-ci, dans la nuit du 13 au 14 février, brisent les vitres des maisons de leurs adversaires à Mahouedy.
16.— Dufour fiiit afficher et publier les décrets de la Convention Nationale des 15, 17, 22 décembre 1792 et du 31 janvier 1793, par lesquels elle laisse aux peuples* chez lesquels ses armées ont
17V8 pénétré, la liberté de se former en répnbliqne dénuxaratique <m de 8e donner à la France (i).
20. — On publie et on affiche, par ordre de la Conyention, que ses décrets des 15,17 et 22 décembre 1792 seront mis à exécation; tons les officiers civils ou militaires doiyent jorer fidélité à la Liberté et à TÊgalité s'ils yenlent Yoter aux Assemblées.
21. — L'Assemblée populaire discnte le point de sayoir ai le pays se constituera en république démocratique ou s'il se donnera à la France. Elle se prononce pour le premier parti ; les patriotes s'opposent à ce yote : il est annulé par le commissaire Dufour. Après de yiolents débats, l'Assemblée s'igoume an 2 mars et décide d'enyoyer plusieurs de ses membres aux bans de Weisme, de Francorchamps et à Belyaux pour y expliquer la Constitution françoise. Ces bans yoteront avec Mahnedy.
24. — Les reliques de Saint Quirin, restées dans l'église de l'abbaye et exposées aux moqueries et aux insultes des troupes et des patriotes, sont transférées à l'église paroissiale.
Les François, ayant appris la nouyelle de l'approche des Autrichiens, construisent des logements au dessus de Chez et y creusent des tranchées profondes. Les intrigues des patriotes en f)%yeur de la réunion à la France continuent activement
Mars. l*'. — Les Autrichiens battent l'armée fhtnçoise à Aldenhoyen auprès de Juliers. Le 3 et le 4, les troupes battues repassent par Liège ; elles éyacuent cette yille et la principauté, poursuivies par le prince de Saxe Cobourg qui Mi perdre k Dumourier la bataille de Neerwinden le 18 mars. La retraite de l'armée républicaine entraînoit forcément la délivrance du pays de Stavelot.
2. — L'Assemblée populaire discute encore au scget de la réunion à la France. Les débats, des plus violents, ne produisent , aucune décision. Voici les noms de ceux qui réclamoient alors cette réunion :
Joseph Herman, Ernest Joseph Huberty, André Ooulon,
(i) Pouuf. Aeeueti, page 405.
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Oérard Tixlion, de Stavelot ; Arnold Delborn et G. Michel de 1788 Malmedy. Ils se disoient députés par le pays, mais ils avoient seulement réani septante signatures de Franchimont, Stayelot, Malmedy et Logne.
Un décret de la Conyention réunit à la république la principauté de Stavelot, le comté de Logne, le marquisat de Franchimont et le Hainaut (i).
3. — La défaite d'Âldenhoyen étant connue à Malmedy, les François quittent le pays à onze heures du soir ; ils partent en toute hâte emmenant leurs canons et leur butin. Les projets des patriotes ftirent ainsi déjoués ; ils ayoient résolu d'arrêter le Magistrat le lendemain et de le conduire à Paris ; les plus riches bourgeois deyoient ôtre détenus en prison jusqu'au payement d'une énorme rançon qu'ils youloient exiger d'eux.
4. — Vers midi, quatre cents cayaliers autrichiens conmiandés par Monsieur de Bolza arriyent à Malmedy. Ils coupent l'arbre de la Liberté et se logent k l'abbaye. Les patriotes prennent la ftilte aussitôt.
5. — Un bataillon d'in&nterie impériale occupe le bourg. Les éndgrés et les moines rentrent dans les abbayes qu'ils trouyent saccagées et déyastées.
6. — Le Magistrat, escorté par les troupes, sort de THÔtel de ^le, au son des cloches, pour rétablir l'Aigle Impériale et les armes de Son Altesse sur le perron. L'Aigle étoit portée par le conseiller Dreze et le mayeur Bodson ; les bourgmestres J. A. et R. J. Doutrelepont soutenoient les armes du prince. Cette restauration a lieu au milieu des plus yiyes acclamations. Après cette cérémonie, quatre députés, sayoir le conseiller Villers, ayec Dumez, de Lassaulx et Mostert, se rendent à Schleyden, résidence de Son Altesse pour la prier de reyenir dans le pays. Gélestin reftase : il établit un Conseil de Régence fbrmé des conseillers Nicolas Comesse, Seryais Ignace Dreze et François Augustin Villers (t).
(fl) PoLAm. RêcunU, pige 40e. — (t) Pola». RmM, ptge 40e.
Googif
im 16. — La Régence ordonne à tons cenx qni ont demandé la réonion àla France de se rendre à l*Hôtel de Ville Jnsqn'an 22 de ce mois afin d*y signer une déclaration s'ils ont fiût cette demande de plein gré ou par force ; à peine, s'ils s*y refttsent, d'être déclarés traîtres au Sonyerain et k l'Empire et punis comme tels. Il n'y eût qu'un fort petit nombre de signatures.
18. ^ Le général autrichien lilien arriye de Saint-Vith ayec treise cents lioiames d'inûmterie.
20. — Le Magistrat, infonné que les enûmts de la ville, diyisés en deux bandes prenant le nom de patriotes et d'aristocrates, sortoient de Malmedy et se battoient k outrance, défend ces rassemblements sous peine d'une amende de 2 florins d'or pour chacun des combattants.
22. — Quelques habitants, qui ayoient demiandé la réunion du pays à la France, se rétractent à l'Hôtel de Ville, en présence de plusieurs témoins.
28. — Son Altesse ordonne de publier et d'afficher les deux mandements de l'Empire en date du 19 décembre 1792, contre la réyolution et les patriotes (i).
30. — On publie et on affiche un mandement très séyére de l'Empereur, défendant, sous peine de mort et de confiscation des biens de suiyre les patriotes, de leur fournir denrées ou marchandises. Sa Msgesté ordonne à ceux qui sont entrés à leur service de rentrer chez eux, à peine d'être déclarés traîtres et félons et de perdre leurs biens.
AyRiL.9. —Vers 6 heures du soir. Son Altesse rentre incognito à Malmedy et se rend à l'abbaye.
Le Magistrat la complimente sur son heureux retour
13. — Dans le but de rétablir son autorité et de réprimer les patriotes, Célestin compose une judicature formée de Nioolas Ck)messe et Servais Ignace Dreze, conseillers ; J. F. J. Pironnet, J. J. Philippart, J. J. Dupieriy, échevins de la hante cour de Stavelot; Hubert Geron, Renier Joseph Dumez» Henri Sébastien
(0 Archivas de SUvelot, à Dasseldorf, 45 D, page 285.
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Laorenty, échevins de la liante cour de Malmedy et B. Lemaire, 1798 ayocat, pour écouter et examiner les témoignages contre les réYointionnaires pendant le sétjour des François (i). Le but de Son Altesse étoit de découvrir les personnes qui ayoient le plus contribué k &ire réunir le pays à la France en parcourant tous les Yillages pour porter les paysans à demander cette réunion.
Ce même Jour, on annonce, au son des cloches et aux détonations des boêtes que, le lendemain, on chantera à la paroisse, une messe solemneile suivie du Te Deum en actions de grâces, pour l'heureux retour de Son Altesse Sérénissime et la délivrance du pays.
14. — Les Capucins, le curé avec le clergé de la paroisse et le Magistrat se rendent en procession à Tabbaye où se trouvoit Son Altesse et la conduisent sous un dais à l'église ; après la messe et le Te Deum, Elle est reconduite à Téglise avec les mêmes cérémonies.
18. ^ La Commission établie pour recueillir les témoignages contre les patriotes, siège au couvent des Capucins.
Mai. l". — Son Altesse bénit solemnellement l'abbaye de Malmedy où les moines étoient rentrés.
12. — On chante une messe solemneile suivie d'un Te Deum à Téglise abbatiale de Malmedy ; avant la messe, le prince abbé, en habits pontificaux, escorté par les Capucins, le clergé séculier et suivi du Magistrat, se rend à la paroisse pour y prendre les reliques de Saint Quirin et les déposer dans l'église de l'abbaye au son des cloches et au bruit des boôtes.
24. — Èdit défendant aux habitants de l'office de Malmedy de donner retraite à tout étranger inconnu ou dépourvu de certificats en due forme, à peine de 20 florins d'or d'amende (2).
25. — L'Assemblée Générale ordonne de répartir la somme de 83,000 florins au profit de l'Empire, pour payer la part du pays de Stavelotdans les ft*aix de guerre. A Malmedy, on commence à démolir la grotte de Saint Remacle.
(i) PouiN. ReeueU, page 407. — (t) Polaih. Recueil, page 408.
179S Juin. 11. — L*Â8semblôe Générale des États Tote d'abord nne somme de 37,240 florins pour les dépenses ordinaires et décide de passer provisionnellement ane autre somme de 95,000 florins à répartir proportionnellement, après due yériflcation, entre les diverses commonantés qai ayoient fourni le logement et la nourriture aux François et aux Impériaux ainsi que le fourrage aux chevaux des troupes.
Stavelot dépensa dans cette occasion 40,958 florins, Malmedy 58,860 ; avec les sommes dépensées' par les autres communautés, les ftuix s'élevôrent à 150,000 florins.
Dans le courant du mois, des désordres ayant eu lieu dans le comté de Logne, Son Altesse vouloit demander à TEmpereur des troupes pour les réprimer. Le Magistrat de Stavelot et celui de Malmedy s*y opposent, reflisent de payer les fraix et allèguent la tranquillité qui règne dans le reste du pays. D'après eux« les soldats du château de Stavelot peuvent rétablir Tordre sans le secours des étrangers.
26. — Son Altesse rétablit un droit aboli, le 8 novembre 1790, sur les ventes d'inuneubles et autres actes, ressortissant k la haute cour de Malmedy (i).
Juillet. 8. — Ëdit de Son Altesse ordonnant, en exécution d*un mandement impérial du 12 mai, à tous les étrangers résidant dans le pays de se fiûre qualifler, sous 8 Jours, par Mes certificats en due forme et à ceux qui les logent de remettre à leurs ofllciers respectifs une note désignant leurs noms et qualités, sous peine de dix florins d'or d'amende contre chaque défaillant et pour chaque contravention (»).
Un autre édit défend de tenir des chèvres, à cause du dég&t qu'elle^ produisent aux haies et aux bois ; il est ordonné de s'en défaire avant le 1^ novembre prochain (s).
17. — Décret de la Chambre Impériale de Wetzlaer ordonnant de traduire Houssonlogne devant le tribunal compétent et aux
(0 PoLÀUi. Recueil, page 409. — (t) Pouor. ReeueU, ptge 410. — (•} Archives de SUveiot, k Dosseldorf, 18 D, page S90.
sigets et surséants de la principauté de Stayelot de payer et 179S d'acquitter les prestations, (Urnes et redeyances non abolies par le prince abbé, de se conduire en sigets tranquilles, pacifiques et obéissants, de se désister de toute assemblée clandestine et autre association dangereuse, sous peine d'exécution militaire. L'Empereur permet à son Altesse de requérir, s'il est besoin, les troupes du Cercle de Bourgogne et de traiter les coupables ayec toute rigueur suiyant la teneur des patentes impériales du 12 mai dernier.
Ce décret a été donné ensuite de la demande de Gélestin d'ayoir des troupes de l'Empire aux firaix du pays, malgré l'opposition des deux postelleries. Les chapitres ayoient aussi ûdt la même demande.
87. — Édit du prince abbé ordonnant de publier et d'afficher ce décret impérial.
31. — Mandement donné d'après la demande des tanneurs et défendant de ftimer dans les tanneries de Malmedy, par crainte d'allumer des incendies (]).
Août. 5. ^ Le prince, à la requête du lieutenant mayeur de Weisme, ordonne aux manants de ce ban d'acquitter, à l'ayenir, leurs taxes au domicile du collecteur, comme il se pratique dans leb autres communautés, après ayis préalable affiché à l'église paroissiale et aux chapelles du ban. Auparayant, le collecteur alloit les subleyer de maison en maison (t),
31. — Édit de Gélestin fixant le taux de certaines monnoies de l'empereur François II, d'après le tarif adopté le 29 ayril dernier par le Cercle électoral et celui du Haut Rhin et par les Cercles du Bas Rhin et de Westphalie le 27 juin (s).
Octobre. 17. — Le prince qui n'ayoit consenti aux concessions et aux réformes réclamées par ses s^jets, que par la force et par crainte' de plus grands malheurs, croyant que la réyolution étoit comprimée, cherche à les retirer. Après ayoir écrit plusieurs fois à la Chambre Impériale de Wetzlaer pour protester contre la
(0 PoLAm. Aecutft'/, page 443. — (t) Polain. Rteneil^ pige 419. — (s) RoLAiN. RecHeilf page 4i3.
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1793 Yiolence qa*il ayoit subie, il déclare, le 17 octobre, à la demande des prieurs et des moines des deux abbayes , que c'est malgré lui et par force mineure, qu'il a dû permettre le 20 octobre 1789, la conyocation d'une Assemblée Générale, accorder d'autres concessions en 1790 et promettre de ne prendre aucun recours à la Gbambre Impériale contre les concessions faites par un péril très imminent de subversion. Cette déclaration, datée de Noire Fontaine, où Célestin s'étoit retiré, est bientôt connue et produit un mécontentement très vif qui éclate quelques mois plus tard contre lui (i).
NoTBBfBRB. 20. — Le Magistrat de Màlmedy ordonne à quelques habitants d*éyacner le terrein du Rondois, derrière le couyent des Capucins, dont ils s'étoient emparés et qui seryoit de lieu de dépôt pour les décombres.
22. — Ordonnance servant d'explication à celle du 31 août (2).
Décembre. 5. — Décret de la Chambre Impériale de Wetzlaer renouvelant celui du 17 juillet et menaçant de peine de mort les contraventeurs du pays de Stavelot, de Malmedy et du comté de Logne. Il est ordonné de nouveau d'emprisonner les nommés . Hoùssonlogne et Delvaux, inculpés de sédition. Ce décret est poHé à la suite des protestations de Son Altesse devant la Chambre Impériale (3).
22. — Ce décret est pubiié et affiché par ordre du prince abbé. 17M Janvier. 2. ~ Edit réglant la vente des poussières d'écorces (4).
Deux commissaires impériaux, porteurs d'une dépêche du 22 novembre 1793, arrivent à Stavelot et réclament de Son Altesse et des chapitres une somme de 1,700 carlins pour subvenir aux Araix de la guerre. Quelques semaines plus tard, l'Empereur demande encore un don patriotique de 12,000 florins d'Allemagne.
Février. 2. — A huit heures du soir environ , on ressent à Stavelot et à Malmedy les secousses d'un tremblement de terre précédé d'un bruit sourd et prolongé.
(i) PoLÀiH. ReeueU^ page 443. — (t) Polâ». Reeueil, page AU. -> (a) PouuH. Retueil, page 415. — (4) Polaxh. ReeueUy page 446.
GooqIp
24. — Son Altesse youlant répartir ôquitablement les charges 17M publiques de la communauté de Malmedy renouyelle un édit porté par François Antoine de Lorraine, son prédécesseur, le 23 Juillet' 1709, ordonnant à tous les manants et sujets de cette communauté de faire le dénombrement de leurs biens respectiâ et de le déposer au greffe de la haute cour dans le terme de trois mois. L'article 10 du prédit mandement, qui concemoit les biens situés au duché de Luxembourg, est abrogé (i).
Ce mandement est le dernier que Son Altesse ait donné. La révolution s'approchoit et alloit supprimer la nationalité du pays de Stavelot. La guerre, se rallumant entre la France et les puissances voisines, fixe TattenUon de TEurope entière. Le pays de Stavelot jouit encore d'une tranquillité complète pendant quelques semaines.
AvBiL. 9. ^ L'empereur François II arrive à Bruxelles pour présider aux opérations de guerre. La campagne commence le 17 avril par le siège de Landredes qui capitule le 90 du même mois. Mais les Impériaux subissent bientôt après une série de revers ; ils sont délits le 26 à Bossut, le 29 à Cassel, le 10 mai à Thuin, le 18 à Tourcoing. La perte de plusieurs places fortes détermine l'Autriche à renoncer aux Pays-Bas. L'Empereur part le 9juin et retourne à Vienne. Dez ce moment on peut prévoir une nouvelle invasion du pays de Stavelot par les François.
Mai. 13. — L'Assemblée Générale s'occupe de la demande de Sa Majesté Impériale de fixer un subside pour contribuer aux fraix de la guerre.
14 et 15. — La discussion continue. Les Lognards refusent de fournir leur quote part et leur part dans l'assise des taillés, ils veulent être représentés par quatre députés dans l'Assemblée. Après de longs débats ces prétentions sont admi8es.L'Assemblée, qui avoit accordé 20,000 florins en 1793 pour le contingent militaire de Westphalie, sur quelle somme il n'avoit été fourni que 6,364 florins, vote pour ce contingent une autre somme de
(I) roLàm. RêcuêU, page 446.
17M 40«000 et r6parUt| en outre, 25,970 florins pour indemniser les habitants des foomitnres ûdtes en 1792 et 1793 aux émigrés, aux Fftmçois et aox Autrichiens.
20. — Mort de François Augustin Villers, syndic de l'abbaye de Malmedy, conseiller proyincial et consMller privé de Son Altesse.
Junr. l*'. — On voit arriver à Malmedy «ne compagnie de hussards avec cent volontaires limbourgeois venus de Stavelot sous prétexte de maintenir le bon ordre dans le pays alors parftdtement calme. Ces Limbourgeois n*étoient qu'un ramassis de pillards, de vagabonds et de mendiants, rebut de leur pays, beaucoup plus capables de fiiire régner le désordre plutôt que la tranquillité. Ils se répapdent dans tous les villa^fes où Us se conduisent de la façon la plus déplorable.
5. — Les Lognards, ne pouvant plus supporter leur présence, prennent les armes pour les expulser de la principauté. Les hussards et les Limbourgeois vont k leur rencontre, mais ils sont bientôt chassés du comté de Logne. Toutefois ils emmènent deux prisonniers qu'ils enferment au ch&teau de Stavelot après cette escarmouche.
7. — La plupart des moines de Stavelot et de Malmedy, par crainte d'être victimes des excès commis par les Lognards, font partir pour l'Allemagne leurs archives et tout ce qu'ils ont de plus précieux. Plusieurs d'entre eux passent le Rhin et se réAigient à Olpe.
Le même jour, quatre cents Autrichiens, demandés par Son Altesse, occupent Stavelot Elle pensoit que sa vengeance seroit plus sûre en remettant le pouvoir k un prince plus puissant qu'Elle-méme. Le prince François de Wurtemberg s'empare du pays. Son premier soin est d'obliger les sujets k déposer leurs armes, quelles qu'elles fhssent, à la Maison de Ville, sous deux jours. On fouille toutes les maisons des bourgs et des villages pour y chercher les armes cachées. Les compagnies bourgeoises sont conduites k la Maison de Ville pour y être désarmées.
8. — Vers 4 heures après midi» un détachement d'une vingtaine
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de hussards, ayant à leur tête un nommé Deleao, de Spa, fameux ^7^ aristocrate, arrivent à Malmedy pour savoir si le désarmement y étoit opéré.
9. — Ils se rendent dans le comté de Logne où ils brûlent la maison de Houssonlogne, dit le petit Loudon, à Lorcé, et celle de son voisin, puis ils détruisent près de Targnion, une autre maison habitée par un patriote. Ils blessent plusieurs personnes, maltraitent cruellement un vicaire et le conduisent à Liège. Ce même jour, quatre cents volontaires du Limbourg arrivent à Malmedy. C'était la plus afEreuse horde qu'on pût jamais voir ; on les logea par couple chez les bourgeois. Leur chef s'appeloit Holstein. Vers 10 heures du soir, dix-huit hussards autrichiens saisissent deux marchands flnmçois, bretons, qui se trouvoient pour lors k Mahnedy ; ils cherchent aussi à arrêter un françois nommé Bemardi qui résidoit dans ce bourg depuis quelque temps, mais il leur échappa. Ce Bemardi étoit, croyoit-on, de la secte des Illuminés qui avoit pris naissance en Allemagne et étoit des plus dangereuse. Il se lia avec les plus ardents patriotes de notre pays et devint leur chef. Ces hommes avoient divisé le peuple en trois classes, suivant les opinions qu'ils avoient • observées. La première étoit la classe des patriotes ; la seconde comprenoit tous les aristocrates, la troisième étoit formée des modérés, c'est-à-dire de ceux qui ne s'étoient point déclarés pour aucune des deux autres, les gens pacifiques, auxquels, pour cette raison, les patriotes étoient plus hostiles. Cette bande exigeoit des aristocrates toute espèce de fournitures et de réquisitions, tantôt des lits, tantôt autre chose. Bemardi s'avisa môme de ft*apper une forte contribution sur les aristocrates et les modérés ; il les ikisoit venir isolément dans une chambre tendue en noir, éclairée seulement par une chandelle et forçoit ces malheureux à àonner leur signature sur une table où il avoit déposé des pistolets. Cet appareil lugubre efflrayoit beaucoup de personnes qui cédoient à la crainte et cherchoient plus tard à faire annuler leur signature.
I7M 10. — Deux bonrgeois, nommte Gilles Drese ôt Jeux Hubert Doatrelepont. sont arrêtas en plein jour et conduits sur des charrettes au château de Stayelot ; ils étoient soupçonnas de correspondre avec les patriotes flrançois. A cette nouvelle, plusieurs liabitants s'enfbyent du pays ; cette joornée devint un jour de tristesse et d'alarmes, car plus de 25 personnes fhrent incarcérées dans le pays de Stavelot, Malmedy et au comté de lA)gne. On lût obligé de réparer les anciennes prisons et d'en construire de nouvelles en bois et planches.
11. — Cent cinquante Munstéhens qui occupoient Stavelot arrivent à Malmedy ; les armes déposées k l'Hôtel de Ville sont transportées à Stavelot.
15. — Le prince François de Wurtemberg publie une amnistie générale dont les chefs et les auteurs du soulèvement sont exclus.
23. — Les députés du Magistrat se rendent à Spa auprès du prince François et reçoivent de lui le meilleur accueil.
26. — Gilles Dreze et Jean Hubert Doutrelepont^ reconnus innocents, sont mis en liberté.
28. — Les Munstériens partent pour aller au pays de Liège. Ils observèrent toi^ours une stricte discipline et empêchèrent les Limbourgeois de piller la ville comme ils en avoient le projet ; ceux-ci n'y restèrent que quatre joui;s.
Juillet. 5. 7 et 8. — La judicature, établie le 13 avril 1798, écoute les témoignages au couvent des Capucins.
6. — Ordonnance pour forcer ceux qui avoient quitté le pays de rentrer sous 48 heures à peine de confiscation des biens.
9. — La Commission qui siège à Stavelot condamne à mort deux Lognards patriotes, nommés Charrette et Vidart : l'un est pendu, l'autre décapité. Plusieurs prisonniers fhrent élargis en fournissant une caution de 100 carlins ; d'autres reçurent de 25 à 50 coups de canne pendant six jours consécutif. Le président et les juges étoient presque tous des émigrés flrançois assistés du conseiller Nicolas Cornesse, du médecin Hubert François Geron, échevin de Malmedy et d'un échevin de Stavelot
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10. — Pendant ce temps, les François s'ayançoient dans les 17m Pays-Bas autrichiens ; le 10 ils entrent à Braxelles. Dans la nuit du 10 an 11 juillet, le commandant autrichien à Malmedy, les juges, la Commission établie à Stavelot, la maréchaussée de Liège qui s'y trouYOit, s'enAiyent en Allemagne avec des émigrés brabançons et liégeois.
Les jours suivants, beaucoup de fuyards traversent Stavelot et Malmedy pour se réfkigier en Allemagne. Les Autrichiens établissent un camp auprès de Stavelot ; les fournitures ftâtes à ces troupes achèvent d*épuiser le pays.
La retraite des Impériaux livre la principauté aux François.
21. — Le prince François de Wurtemberg quitte Spa ; Son Altesse abandonne Stavelot, passe par Malmedy avec une partie des moines des deux abbayes ; tous se rendent en Allemagne.
Les Magistrats des deux bourgs s'emparent de l'autorité et cherchent à maintenir Tordre.
22. — Une grande quantité d'émigrés de Liège et de France, emmenant leurs bagages, traversent le pays craignant Tarrivée des républicains. Une partie des moines émigrent aussi en toute h&te en Allemagne.
24. — Les Autrichiens se font livrer 36 charrettes vides avec . les attelages et charretiers nécessaires pour les conduire, munis des provisions nécessaires. Le prince de Wurtemberg élargit les prisonniers détenus au château de Stavelot pour révolte. Les Impériaux forment successivement plusieurs camps auprès de Stavelot, à Esneux, à Sprimont, sur la Remouspinne, sur Le Thier, auprès de Saint-Vith, à Aix, à Dusseldori; à Montjoie. Le pays de Stavelot est forcé de leur fournir les subsistances en avoine, foin, paille, crompires, farines, sel, pain, bois, etc., et les voitures nécessaires aux transports.
27. — Les François entrent à Liège, poursuivant les Autrichiens qui se retranchent sur la montagne de la Chartreuse, d'où ils bombardent, le lendemain, le faubourg d'Amercœur.
AOUT. 12. —Les Impériaux tracent un camp pour 1,500 hommes
17M snr Le Thier et canaent be&acoup de pertes aux pajrsans forcés d'enleyer le prodait de leurs terres ayant la saison.
17. — Le commandant antricliien ftdt construire des barricades sur tons les grands chemins aax environs de Malmedy et place partout des sentinelles par crainte d*une surprise.
20. — Le même demande au Magistrat de ce bourg 7 hommes de chaque compagnie bourgeoise, munis des outils nécessaires, pour éleyer des retranchements auprès du village de Warge.
Chaque travailleur recevoit 18 pétermennes par journée. Le général autrichien Maximilien de Balllet, comte de Latour, son fils et beaucoup d'officiers passent par Malmedy et se rendent à Saint Vith pour y établir plusieurs camps. Le lendemain, ils rentrent à Malmedy.
24. — Le Magistrat est obligé de fournir 14 hommes par compagnie bourgeoise, munis de pelles, de pioches, de haches, de brouettes, etc. ; pour travailler aux retranchements des Trois Ponts. Chaque homme reçoit vingt sous par jour aux flraix de la conmiunauté.
Pendant quelque temps le pays Jouit encore d'une tranquillité relative ; les François, après leur entrée à Liège, restant dans l'inaction. Les Autrichiens continuent à se fortifier.
26. — Septante-deux hommes partent pour travailler aux Trois Ponts ; d'autres les r^oignent les 27 et 28 du même mois.
28. — La communauté de Malmedy fournit vingt vaches pour les troupes campées au ban de Weisme et vingt pour celles du ban de Francorchamps.
SsPTEMBRB. 1«. — Les troupos du camp sur Le Thier vont s'établir auprès de Saint-Vith ; elles sont remplacées par le régiment de Hohenlohe fort de 700 hommes et par 400 soldats venus du camp de la Remouspinne.
Le Magistrat, absolument dépourvu de fonds par les dépenses continuelles qu'il avoit dû faire, ft^ppe sur les habitants une imposition calculée d'après la taille que chacun payoit. Des commissaires sont nommés pour percevoir cet argent.
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17. — On demande encore 75 travailleurs à Malmedy pour se 1794 rendre à Stayelot.
18. — Les François gagnent sur les Antrichiens une bataille auprès d'Aywaille et de Sprimont ; ceux-ci abandonnent la Chartreuse près de Liège et se retirent yers le Rliin.
A cette nouTelle, connue à Malmedy vers 8 heures du soir, les Autrichiens qui se trouvoient dans le pays, battent en retraite. Quelques moines, restés les derniers dans les deux abbayes, les abi^donnent à leur tour, beaucoup d'habitants s*expatrient aussi. Les patriotes s'empressent de rentrer dans le pays.
19. — Le citoyen Arnold Delbom, bourgeois et administrateur de Malmedy, donne l'ordre aux capitaines des compagnies bourgeoises de placer dix hommes de chaque compagnie aux entrées de la yille, munis de bfttons, fourches et haches à défaut d'autres armes et d'arrêter toute charrette chargée pour aller à l'étranger. Tout charretier, entrant ou sortant, doit déclarer où il ya, d'où il yient et la nature de la charge qu'il transporte. Tous ceux qui possèdent dès flisils, des sabres ou d'autres armes doivent les déposer à l'Hétei de Ville.
27. — Une dizaine de cavaliers patriotes commandés par le chirurgien Damseaux, arrivent de Stayelot à Malmedy, suivis bientôt après de quelque infanterie firamchimontoise et entourés de bourgeois des deux bourgs. Ces hommes entourent le Perron, lisent la déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, parlent de Liberté, d'Égalité, de Fraternité, proclament mort aux tyrans et paix aux chaumières. Après ces beaux discours, un fimtassin monte sur le Perron et brise à coups de marteau, l'Aigle de l'Empire, la pomme de pin et les armes du prince.
Ils se logent ensuite che2 les aristocrates et y commettent tous les genres d'excès.
30. — Le citoyen Jean Guillaume Brixhe, natif de Spa, arrive à Malmedy avec sa fbmille et plusieurs patriotes de ce canton ; ils se logent chez les plus riches marchands. Le pays étoit fort tranquille, les partisans de la France seuls s'agitoient.
OcTOBRB. l*'. — Vers dix heures du matin, le tambour Invite m 58
I79i le peuple de Malmedy à se réanir sur la place. J. 0. Brixlie s'y trouYoit avec ses compagnons ; il donne lecture d'an décret de la Convention, daté da 2 mars 1793, par lequel les communes composant le pays de Franchimont, de Stavelot et le comté de Logne font partie intégrante de la République : il annonce que la nouvelle monnoie, c'est-à-dire les assignats, alloit circuler. Il étoit ordonné, sous des peines très sévères, de les accepter. Après ces lectures, accueillies par de grands applaudissements et des cris répétés de : Vive la RépubUque! Brizhe annonce la confiscation des biens des émigrés, crée une Administration et une nouvelle Municipalité. Tous les patriotes se rendent ensuite à THétel de Ville Où ils prennent possession du gouvernement.
Le même jour, après ces cérémonies, les membres de la nouvelle Municipalité, les patriotes de Malmedy, de Stavelot et de Spa, avec leurs femmes, se réunissent à un grand dîner dans le couvent des Capucins. Le repas terminé, les convives vont planter l'arbre de la Liberté, embeUi du bonnet rouge et du drapeau tricolore ; toutes les cloches sont mises en branle ; les patriotes dansent autour de l'arbre en criant : Vive la Nation i Vive la Rép/ubUque! Les membres de la Municipalité avoient, comme signe distinctif, une écharpe tricolore, fournie par la Commune. Chaque écharpe coûtoit 72 florins.
On coBunence à se servir du nouvel almanach républicain.
2. -^ On appose les scellés sur les meubles des émigrés, à l'abbaye et à la papeterie. Deux vérificateurs des assignats arrivent de Spa. Tous ceux qui en possèdent sont forcés de les leur porter pour les faire vérifier. On publie un décret portant peine de mort contre ceux qui en Ikbriquent de fiutx ou qui les font circuler. Les noms de Monsieur, Madame, Mademoiselle et tous les titres sont officiellement proscrits et remplacés par ceux de Citoyen et de Citoyenne.
4. — Ordonnance de la Municipalité défendant de s'emparer des aisances de la ville et prescrivant la tranquillité de Jour et de nuit, sous peine d'être puni comme mauvais citoyen.
On publie que chaque habitant de la commune doit
dédarer à THÔtel de Ville touiee ses provisions en grains, 17M lègomes* orompires, beorre, farine, etc. ; et fournir un inyentaire de tontes les marchandises quelconques qn*il possède. On oblige aussi de déclarer les effets des émigrés flrançois et indigènes.
Le représentant du peuple Frécine, publie à Liège le tableau du maoBimum pour les jKiys de Liège, Franchimont, Stayelot, Logne et Limbonrg.
9.^1>éfense estfidte à tous possesseurs de oheyaux, cabriolets et voitures de s*en déâdre sous aucun prétexte.
12. — Les tanneurs et corroyeurs assemblés déclarent tous leurs cuirs, empeignes et peaux tannées. Ils sont obligés d'en Ibumir les deux tiers à la République pour en être payés en assignats au prix de quarante-deux sous et demi la livre^ ce qui leur cause de grandes pertes.
19. « On établit le maarimuim ; la taxe des denrées et de toutes choses en particulier est réglée sur la valeur des assignats.
20. «- La Municipalité requiert la fourniture de 150 lits, munis chacun de deux paires de draps. Elle force les aristocrates et ceux qui étoient restés neutres à les fournir ; les uns sont taxés à un lit, d'autres à deux on à trois. Ces lits sont envoyés à Spa le 24, en destination de Liège.
28. « Arrêté de la Municipalité ordonnant à tous ceux qui possèdent des armes de les déposer à l'Hôtel de YiUe, sous peine de rébellion.
26. — A la sortie de la graad'ïnesse, le peuple est convoqué sur la plaoe ; on ordonne de dénoncer ens 15 jours tous cens et rentes dus aux abbayes et de dédarer, sous quatre Jours, les meubles et eftots des moines et des émigrés ; les contraventeurs seront regardés comme émigrés et punis comme tels. Ce même Jour, on affiche les noms de tous ceux qui ont fourni des sommes d'argent aux troupes impériales ; on les oblige de fournir le double à la République. Le salaire des Journaliers est fixé à 24 sous en assignats pour ceux qui en reçoivent 12 en argent et à 40 pour ceux qui en recevoient 20 en monnoie. Ordre est donné aux conseillers et greffiers des cours de produire tous les
17M actes passés depais 80 ans et toat ce qui concMiiolt les argents et effets retenus an Conseil. Les femmes et enâmts des membres des cours sont rendus responsables. Les maires, greffiers et collecteurs doivent rendre compte des amendes perdes par eux. On invite tous les bons citoyens àtlonner des vieux linges pour les blessés.
29. — Le bruit court que les Capucins ont fourni 2,500 florins aux Autrichiens. Ces Pères se justifient aisément. Leur innocence est reconnue et publiée.
31. — On annonce que les Impériaux marchent sur Mahnedy et vont y rentrer. La Municipalité et tous les patriotes prennent aussitôt la fhite. Cette nouvelle étant ftusse, ils reviennent dez le lendemain chez eux.
Novembre. !•'. — Cinquante volontaires patriotes arrivent à Malmedy ; ils sont rejoints le 3 par d*autres de Stavelot, de Franchimont et de Verviers. Tous se rendent à Saint-Yith où ils imposent une contribution de 100 couronnes.
Arrêté de la Municipalité ordonnant aux habitants
d'annoncer à la Maison Commune toutes les marchandises, de
\ quelque nature que ce soit, quils possèdent chez eux, telles que
denrées, farines, riz, sel, huiles, etc ; fer neuf ou vieux, cuivre travaillé ou non, étain, métaux, cuirs et peaux, lards, suift, cire, outils et ustensiles, pioches, haches, leviers, etc. ; etc.
10. — La Municipalité jugeant que l'arbre de la Liberté n'est point d'une assez belle venue, en flkit planter un autre an son des cloches et de la musique. Les patriotes dansent autour do cet arbre en hurlant des chants révolutionnaires* Après la cérémonie, la populace, au nom de la Liberté, ravage tous les bois, les sartages et autres propriétés communales sans trouver aucun obstacle de la part des autorités ni des fonctionnaires.
DâGBBfBRE. 4. — A 9 heures du matin, la cavalerie et llnûaiterie quittent Malmedy et sont remplacées par les troupes qui étoient à Stavelot ; celles-ci partent aussi le lendmnain.
8. — Cinq cents dragons françois du 10* régiment arrivent à Malmedy ; la moitié de cette troupe part aussitôt pour Stavelot
et Franoorobamps. On tawnsporte à Thépital militaire de Spa» 17M établi aa Vaux-Hall, les poêles, fourneaux et instnunents de onisine des abbayes et tous les ustensiles cachés, chez les habitants. Un arrêté de la Municipalité oblige les bourgeois de porter à THÔtel de Ville Tor et l'argent monnoyé pour recevoir, on échange, des assignats selon le tarif du mouiaimum et de recevoir ceux-ci sous les peines les plus sévères. Les meubles trouvés dans les abbayes sont vendus en hausse publique.
ei. — Le bourg de Malmedy et les villages voisins sont forcés de livrer, eus 3 jours, SOO paires de draps de lit et 200 chemises.
25. — Nouvelle réquisition de miel pour Thépital de Spa. Francorchamps est taxé à 400 livres, les autres communes sont fimppées à proportion.
26. — Les capitaines des compagnies bourgeoises sont forcés de livrer leurs tambours pour le service de l'armée firançoise.
ao. — On découvre dans une prairie, auprès de la dernière maison du Grand Moulin, le corps du greffier de Francorchamps assassiné par un François. Vers minuit, plusieurs personnes Tentendirent à plusieurs reprises crier au secours, mais elles n'osèrent sortir de leurs maisons.
Janvisr.— Dans le cours de ce mois, on ordonne aux habitants 1796 de fournir une béte à cornes sur six ; le ban de Weisme en livre 50, le ban de Belvaux 100 ; Xhoffray, Mont et Béversé, 100 ; Francorchamps, dO. Ces animaux fhrent conduits au parc de Spa.
18. — Réquisition .des chevaux, avec ordre de ft^ire connaître leur ftge ; un tiers est envoyé au parc de Verviers, un deuxième destiné au transport des foins, des pailles, etc. ; le dernier tiers reste dans le pays.
26. — Cinquante ouvriers sont employés à démolir le château de Stavelot. Ils descendent ensuite les 8 cloches et le carilloa de l'église abbatiale ; la plus lourde, pesant de 500 à 600 livres, est précipitée sur le pavé où elle se brise. L'église elle-même est dévastée par les patriotes jacobins de Stavelot. Le même jour, l'arrondissement est â^appé d'une forte réquisition de paille, de foin et d'avoine.
1796 n. - La Mnnibipalité oblige la oommnnanté ds Malmedy de fooniir 1,200 paires de aoaliera ; cbaqae partioolier eet taxé i^ im certain nombre de paires. On exige 800 paires da ban de Weisme et 150 du ban de Francorchamps. Les habitants payent en argent les sooliers an cordonnier et la République leur en rembourse le prix en assignats.
se. ^ Réquisition nouvelle d'une béte à cornes sur neuf têtes.
nvRoau 8. — Les patriotes découvrent à la Cb^elle des Malades, à Mabootedy, beaucoup d'effets appartenant à Tabbaye et les saisissent On en découvrit encore beaucoup d'autres dans les maisons des habitants.
7. — On réquisitionne les huiles pour le service de l'hôpital établi à Spa.
17. — Un arrêté de la Municipalité de Malmedy déclare que le mariage civil seul, contracté devant elle, est valable et légal ; il est toutefois permis de se marier à l'église.
La réquisition de souliers est révoquée
24. " Abolition du nuurimum ; il est ordonné de payer les denrées moitié en argent, moitié en assignats.
28. -^ Ordre à chaque ménage de porter, an couvent des Capucins, une livre de chiffons, pour le service de la papeterie.
Mabs. 7. — Réquisition d'une béte à cornes sur sept.
8. -• On réunit le peuple pour lui ûôre voter la réunion à la France. La nouvelle Municipalité ne peut obtenir ce vote ; le peuple se retire sans répondre.
15. — Nouvelle réunion aussi inutile que celle du 8 précédent. 27. — Les biens des abbayes sont exposés en location.
29. — Défense d'enterrer les morts dans le cimetière ordinaire. Il est ordonné à la Municipalité de choisir un emplacement convenable pour nn nouveau champ de repos, endéans 8 jours, sous peine de 200 francs d'amende. ,
81 . — Arrêté portant que toute béte à cornes mise en réquisition doit être en bon état.
AvaiL. l*'. ^ On annonce la levée des scellés mis sur les effets
des émigrés : on leur accorde un délai de cinquante jours pour 1795 rentrer dans le pays. Réquisition d'une béte & cornes sur six et d*un mouton sur sept têtes.
4. — Réquisitions des cheyaux pour le parc de Spa et pour celui de Hervé ; d'une béte à cornes sur cinq et d'un mouton sur huit têtes.
7. — Les jacobins de Malmedy ne pouvant descendre les cloches de l'abbaye, les font enlever par les soldats ftunçois ; les maréchaux-ferrants mis en réquisition pour les briser, s'y étoient refusés nettement.
9. — Le commandant françois veut se fiiire livrer toutes les clocties de la paroisse sauf une qu'il prétend être suffisante pour la commune. La Municipalité ne répond pas à cette exigence ; elle n'eût aucune suite, le peuple montrant beaucoup d'aigreur contre cet officier et les jacobins.
19. — On publie l'abolition de tous les droits, des titres, des prérogatives et exemptions des nobles et des ecclésiastiques.
Mai. 7. — Arrêté soumettant tous les habitants, mémo les prêtres, depuis 16 à 60 ans, au service des gardes, sauf le curé, le vicaire, les Capucins et les médecins.
17. — Bénédiction du nouveau cimetière à Malmedy par le clergé en surplis, en présence de la Municipalité et d'une grande affluence de monde.
19. - Installation d'une nouvelle Municipalité et d'un autre Administrateur. Dans ces temps, une maladie contagieuse fait beaucoup de victimes dans le pays ; la famine est afûreuse.
27. — On établit dans la basse-cour de l'abbaye de Malmedy le parc des bêtes à cornes qui étoit à l'abbaye'de Stavelot où il fUt remplacé par l'hépital des vénériens de l'armée. On faisoit paître les animaux dans les Grands Prés.
Juin. l*'. — Élection, à Malmedy, par le peuple assemblé dans le couvent des Capucins, d'un juge de paix et de deux assesseurs. La ibmine force la Municipalité à créer neuf commissaires de quartier pour distribuer des bons de pains, à partir du 10, les lundis, mercredis et samedis. Chaque bon indiquoit la quantité
1795 de pain qae les boolangers dévoient fournir an porteur an prix taxé. Il étoit défenda d'en vendre aux étrangers, à peine d'âne amende de 50 florins.
13. — On vend la mesure de seigle, deux cooronnes. Les assignats perdent tellement de lenr valeur qu*nn son en métal valoit 20 sous en papier. Plusieurs marchands profitèrent de cette baisse, ils payèrent en papier les tanneurs de Liège qui lenr avoient fourni des cuirs à crédit.
Juillet. 19. — Défense de payer les dettes en assignats.
AOUT. 10. — On cesse de distribuer des bons de pains. Il est fiMsile de comprendre que le pays étoit entièrement épuisé par les énormes réquisitions de toute espèce dont on l'accabla ; on n'en cite ici qu'une très foible partie. Cette aflireuse misère n'empêcha point un représentant du peuple, qui résidoit alors à.Aix-la-Chapelle, de fimpper les paye entre Meuse et Rhin d*nue contribution forcée de 30,000,000 de livres en numéraire. Des députations, envoyées à la Convention pour réclamer contre cette exaction, n'obtiennent aucun succès.
Dans le courant de ce mois, quelques moines reviennent dans le pays et sont remis en possession d'une partie de leurs biens. Le 24, plusieurs rentrent à l'abbaye de Malmedy.
27. — Ordre à tous bourgeois et paysans de déclarer leurs biens-fonds, bois, sartages, rentes etc. ; au Comité central afin de fixer la quote-part de chacun dans la contribution forcée. Les Capucins et les religieuses Sépulchrines y sont compris. Les moines fournissent un dénombrement particulier.
Septebcbrb. 6. — La commune de Malmedy fournit 10 chevaux avec harnais et 5 hommes pour les conduire à Spa; le tout à ses fraix.
12.— On Bàioïût à la Municipalité deux membres ecclésiastiques séculiers. Le parc des bétes à cornes quitte Malmedy.
Octobre. 1». — La Convention Nationale ordonne que ses décrets des 2 et 4 mars et 8 mai 1793, qui ont réuni les pays de Liège, Stavelot, Logne et Malmedy au territoire ftvnçois, seront exécutés selon leur forme et teneur.
11. — On publie la rôanion du pays de Stavelot à la France 179S et son inoorporation dans le département de l'Ourte, dont le chef-lien est liège. f
On annonce aussi que tous les corps ecclésiastiques sont siû^ts \
à la contribution ; l'abbaye est taxée à 200 louis d'or.
NoYBMBRB. 12. — Malmedy fournit encore huit charrettes et deux chevaux pour l'armée du Rhin. On exige, efa 24 heures, le payement des contributions arriérées^s'élevant à 2,000 couronnes. La Municipalité se trouvant sans argent, impose les habitants riches à proportion de leurs ressources, avec promesse de rembourser la taxe par la levée de trois tailles qu'on établit, payables en 30 jours, à peine d'exécution militaire. L'arriéré de la contribution étoit à peine payé, que le Comité de Spa exige une somme de 132 louis sous menace d'exécution ; on dut envoyer à ce sijû^t une députation à Spa.
27. « Sommation aux moines et aux religieuses de produire les registres de leurs revenus et de leurs propriétés.
DÉCEMBRE. 3. — Les vénériens de l'armée ûrançoise, dont le dépôt étoit à l'abbaye de Stavelot, se ruent sur l'église abbatiale et y commettent les plus grands dégâts. Leur cupidité impie et sacrilôge ne recule pas devant la violation des tombeaux. Ces forcenés exhument les corps des princes abbés Alexandre Dehnotte et Jacques de Hubin, ils brisent les cercueils pour y chercher les Joyaux que ces princes avoient portés pendant leur vie. Les autres sépultures sont également ouvertes. Les stalles, les deux orgues sont saccagées et les tuyaux enlevés. Ces misérables grimpent sur les toits, enlèvent les plombs et tout ce qu'ils peuvent emporter en bois et en métal. Cette œuvre de dévastation barbare et stupide continue, les Jours suivants, au grand scandale des habitants de Stavelot. La plus grande partie des chftsses, des objets en or et en argent, le ûtmeux retable d'or de Wibald, disparaissent à cette époque. Beaucoup de ces horribles proflemateurs périrent des suites de la pourriture qui se mit dans leurs plaies.
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1796 J AKviBR. 1*^. — Od établit aux écaries de l'abbaye de Malmedy le pare dee ehevaax morveux. Il y en eût dans le {Hrincipe 97, •oignâs par 28 hommes.
21. ^ On publie un décret aboliseant les droits seigneuriaux, les titres féodaux et toutes les Justices existant antérieurement Le commissaire Huberty, de Starelot, se rend à Tahbaye pour se fldre lirrer Targenterie ; on lui répond qu'elle est au delà du RMn ayeo les archives. Il se transporte ensuite ches le curé de la paroisse et n'y est pas plus heureux.
22. — On publie le décret de la Convention flrappant un emprunt forcé de 600 millions de livres, à prendre sur le commerce, les biens fonds et les rentiers, payable en plusieurs lots. Ceux qui foumiroient des sommes, en percevroient l'intérêt pendant 10 ans ; à cette époque la République rembourseroit l'emprunt. Ces promesses n'eurent aucun effet, ni pour l'intérêt ni pour le remboursement. Le département de l'Ourte, dont le pays de Stavelot et Malmedy fiûsoit partie, fht cotisé à un million de livres. La Municipalité, fbrt embarrassée, s'adjoint sept membres pour se concerter avec elle sur les moyens de se procurer de l'argent. Elle divise la population en 16 classes ; la première fournit 13,000 livres, les autres des sommes décroissant proportionnellement. Il fklloit payer sous menace d'exécution militaire immédiate.
Deux bureaux étoient établis à Saint-Vith et à Butgambach, pour prélever les droits sur les marchandises sortant du pays ; pour 100 livres de cuir on payoit 5 couronnes, etc.
Février. 2. — Ordre de la Municipalité à tous les habitants, hommes, femmes, prêtres, etc., de porter la cocarde tricolore.
14. — La communauté de Malmedy est forcée de livrer trente chevaux pour l'armée françoise.
15. — Ordre de remettre toutes les armes à la Municipalité. Mars. 25. - Le ban de Belvanx est réuni à Stavelot Les
manants de ce ban avoient sollicité cette annexion d^à avant la révolution. Cette année, les tanneurs subissent de fortes pertes.
parce que beaucoup dé marchandises, y compris les cuirs, ne iTge pouvoieut plus être transportées au delà du Rhin.
Avril. 25. ^ On oblige le pays de payer le donatif du prince s*élevant à 1,338 florins et les tailles arriérées. Il étoit singulier de voir qu*on ne vouloit plus entendre parler du prince et qu*on ezigeoit son donatif.
Mai. l*'. — On annonce une nouvelle contribution en nature : viande, seigle, flroment ou argent. La part de notre pays étoit de 8,562 livres de viande, 4,580 de fh)ment et 3,338 de seigle.
21. — On défend toute procession et cérémonie religieuse en dehors des édifices consacrés an culte.
JmN. 4. — Le parc des chevaux galeux quitte Malmedy ; plus de deux cents y avoient péri.
24. — Les moines n'ayant pu fournir leur part, fixée à 2,000 couronnes, dans l'emprunt forcé, on entoure l'abbaye de Malmedy de sentinelles ; un commissaire dresse l'inventaire des meubles qui s'y trouvent encore.
30. ^ Les moines demandent par affiches qu'on leur prête cette somme. La Gazette de liége publie leur annonce.
JuHiLrt. 23. «- Le citoyen Henri François Dreze, déjà officier municipal, est nommé officier de rétat-dvil, en vertu de la loi du 20 septembre 1792, prescrivant lès formalités à remplir pour les naissances, mariages et décès. On ordonne au clergé séculier de déposer à la Maison Commune tous les registres anciens et nouveaux des naissances, mariages et décès, reposant dans les églises paroissiales et les presbsrtères. Les mariages doivent être d'abord célébrés devant Tofficier de l'état civil ; après trois publications à la Maison Commune, on peut procéder au mariage religieux. Les nouveau-nés doivent y être portés pour inscrire leurs noms, ceux des parents, du parrain et de la marraine. Les décès doivent aussi y être annoncés ; l'officier vérifie la mort et dresse procès-verbal de tous les actes. Il perçoit 12 sous par acte de naissance, 3ê par mariage et 12 par décès.
28. — Arrêté ordonnant d'enlever les armoiries et les portraits des princes dans les édifices, les églises et les maisons.
17M AOUT. 14. — La Commune est obligée de fournir encore 14 chevanx pour Tarmée.
Septembre, l*'. ^ Une loi abolit les établissements religieux de la Belgique et des pays conquis sur la rive gauche du Rhin.
Le pont des Malades ayant été emporté par les eaux* on le répare au prix de 50 louis..
22. — Le nouvel an républicain est célébré à Stayelot et à Malmedy au son des cloches et au bruit des boètes. La journée se termine par un bal que donnent au réfectoire de l'abbaye de Malmedy les plus zélés patriotes.
Octobre. 19. ^ Monsieur de Lassaulx et le commissaire B. J. Huberty font Tinventaire de tout ce qui se trouve encore à l'abbaye de Malmedy, aux couvents des Sépulchrines et des Capucins ; ils ordonnent aux moines et aux religieuses de sortir de ces maisons endéans 20 jours. Toutefois les Sépulchrines, qui donnoient l'instruction à la jeunesse^ peuvent provisoirement demeurer dans leur couvent.
28 et 29. — On met en location les biens des deux abbayes.
DÉCEMBRE. 3. — On publie l'abolition des tailles, des droits de barrière et autres droits dits tyranniques ; ils sont remplacés par des impositions bien plus lourdes et plus tyranniques.
15. — On apprend la mort du prince abbé Célestin de Thys, survenue le 2 novembre à Hanau, à 4 lieues de Francfort sur le Mein, après un rogne de 9 ans, 10 mois, 2 jours ; sa sépulture se trouve à Steinkirch, à une lieue de Hanau. Il eut le malheur de gouverner à une époque très critique où la flrénésie fht portée au comble ; il souflrït toutes les insolences d'une populace qui se laissoit aller à toutes ses passions.
25. " Défense de porter le costume ecclésiastique, de fhire des cérémonies religieuses dans les rues, de porter le viatique aux malades et d'enterrer les morts en cérémonie.
29. — L'hôpital des vénériens établi à l'abbaye de Stavelot eet évacué au grand contentement des habitants. 1797 Janvier. 14. — Le commissaire E. J. Huberty et le président J. H. Doutrelepont présentent des bons de retraite aux moines.
aax Capaoins et aux Sépulchrines ; tous reAisent à l'exception im d'an seul moine natif d*Aix la Chapelle.
16. T- L'interdiction des cérémonies religienses sur la vole publique et surtout de porter le viatique aux malades cause des troubles graves à Malmedy. Ce jour, une foule d'babitants et surtout des femmes réunis dans l'église paroissiale, sonnent les olocbes et forcent le vicaire Henri Bragard de porter le viatique solemnellement à une femme de La Vaulx. Les gendarmes et les soldats s'opposent à la sortie du cortège, mais en vain. Henri François Dreze, agent municipal, représente au peuple que la loi défend cette cérémonie : la procession se forme malgré lui, beaucoup d'hommes , portant des flambeaux allumés ou des chandelles escortent le vicaire portant le viatique sous un dais. Il n'y eut aucun désordre.
17. — Le commissaire Huberty et la Municipalité, ftarieux d'avoir vu braver leur autorité, font des rapports exagérés à l'autorité 8upérieure,demandent des troupes et, par une calomnie odieuse, publient partout que des gendarmes et des soldats ont été tués et blessés par le peuple. Trente volontaires arrivent tout d'abord ; ils se logent chez les prêtres où ils commettent les plus grandes insolences et auxquels ils prodiguent les plus indignes traitements.
18. — Deux cents cuirassiers arrivent à Malmedy, parcourent les rues le sabre au poing, forçant les habitants à s'enfermer chez eux. L'église est fermée et gardée par des sentinelles ainsi que les entrées de la ville. Les soldats et les gendarmes sont mis à loger par deux et par quatre chez ceux qui ont ûdt partie du cortège. Cette bagarre coûte plus de 1,500 louis à la commune, elle doit loger des soldats pendant quelque temps.
Cependant le commandant des troupes reconnoit les calomnies du commissaire et des mnnioipau;^, il leur ftdt de très sanglants reproches à la Maison Commune, donne contre ordre aux troupes convoquées et exige une somme de 6,000 livres à là décharge des bourgeois reconnus innocents.
Toutes les troupes quittent Malmedy
1797 ao. — Ordre est donné aux religieax rapprîmes de déclarer leur Age, leur condition, leur domicile, lenrs moyens d'existence, à peine d*étre regardés comme vagabonds.
Février. 3. — Les moines et les Capucins, portant le costume civil, abandonnent leurs couvents et se retirent dans des maisons particulières. On défend de sonner les cloches pour les offices.
Avril. 12. « Le commissaire Huberty lliit pécher Tétang de l'abbaye & Malmedy et vendre les poissons.
15. — Le couvent et les Jardins des Capucins sont nds en location ; le Père gardien les obtient au prix de 256 livres par an.
18. — L'église abbatiale de Malmedy est transformée en magasin de foin, paille et avoine.
30. — Le clergé séculier et régulier se soumet à la loi flrançoise et va jurer, à la Maison Commune, de reconnoître la République Françoise, en suite d'un avis reçu du Directoire de Cologne.
Mai. 9. — La Municipalité de Malmedy prend possession de l'abbaye pour y tenir ses séances.
On porte encore le viatique aux malades, mais secrètement. Le prêtre, précédé d'une lanterne, est revêtu d'un surplis caché sous son manteau ; on suit, tête nue.
Dans le courant de ce mois, des religieux refusent de faire la déclaration exigée par le Gouvernement.
Juin. 80. — On permk aux ex-Capucins de smmer les cloches pour annoncer les offices.
Juillet. 20. -- Vente de la cartonnerie et de la papeterie aux enchères, à Liège, au prix de 85,000 livres en argent et papier.
23. — Les Grands Prés sont adjugés en hausse publique k François Delbom, de Malmedy.
Septbbibre. 17. — On publie au son du tambour que tous les prêtres, en général, doivent se rendre à la Maison Commune pour y prêter le serment exigé par la loi de haine à la royauté, à Tanarchie et Jurer fidélité à la Constitution de l'An III. Les prêtres, inquiets, demandent des instructions k rarchevêque de Cologne. On ferme alors les églises, sauf Téglise paroissiale où le peuple se réunissoit, sans sonnerie de cloches, pour prier
avec les prêtres; on ne dit plus la messe et on n'administre 1797 plus les sacrements. Le prôtre, envoyé à Cologne, ne peut voir rarchevéque, réftigié en Allemagne ; il lui demande par écrit son avis. Après de sérieuses réflexions, le yicaire et six antres prêtres se décident à prêter le serment exigé.
23. — On recommence à célébrer les cérémonies ordinaires dans l'intérieur des églises ; celles de l'extérieur restent interdites rigoureusement ; les prêtres portent le costume civil.
24. — Ordre d'enlever les croix des chemins, des tours des églises et partout où il s'en trouve, de même que tout signe extérieur du culte.
29. -> Les prêtres sont sommés de prêter le serment, sous deux jours, à peine de déportation. Deux Capucins le prêtent ce même jour. Un nouvel emprunt de 2 et 1/2 millions de livres ayant été décrété cette année, la commune de Malmedy est taxée à 20,000 Uvres.
Octobre. 15. — On sonne, pour la dernière fois, à la suite d'une défense de la Municipalité, toutes les cloches de l'église pour annoncer les vêpres. Toutefois il est permis de sonner une cloche à 6 heures du matin, à midi et à 6 heures du soir pour indiquer l'heure à la commune.
Joseph Close obtient le grand jardin de l'abbaye pour 1,200 couronnes en bons de retraite, ce qui fkisoit environ 80 louis.
20. — La Municipalité, qui manquait d'argent, ûût couper et vendre 300 chênes dans le bois de Chanmont.
30. — Proclamation, au son des cloches et de la musique, de la paix conclue entre la République Françoise et l'Empire à Campo-Formio, le 26 vendémiaire an YI (17 octobre 1797).
L'archevêque de Cologne fait savoir aux prêtres qu'on peut se conformer aux loix républicaines ; ceux qui ont prêté le serment doivent administrer les sacrements avec piété, zèle et dévotion. Beaucoup de prêtres s'y refusèrent néanmoins ; les moines des deux abbayes, ayant le droit d'élire un princCf ne pouvoient jurer haine à la royauté : ils refhsent le serment.
Novembre. 17. — Le curé de Malmedy prête le serment.
17V7 craignant de devoir qnitter la maison pastorale et de faire fermer définitivement l'église.
DÉCEMBRE. 22. — Les trois moulins à tan sont vendos à Liège pour 410,000 livres ; l'acqaéreor les code aux tanneors de Malmedy an même prix. Le grand moolin à grains est acheté par Gillard« de Stavelot, ponr 2,250 livres.
1798 Jaitvieb. 13. — On ordonne aux bourgeois, ftgés de 16 à 00 ans, de ikire des patrouilles dans le bourg depuis 10 heures du soir Jusqu'à 5 heures du matin.
17. — Les Pérès Capucins acceptent leurs bons de retraite, s'élevant à 90^000 livres.
31. — Défense de sonner la cloche le matin, à midi et an soir.
Février. 10.— Les Capucins achètent leur couvent de Malmedy, mis en vente & Liège, au prix de 245,000 livres, à condition de démolir la maison de Saint-Roch y annexée.
On démolit le perron qui étoit sur la place publique
14. — On y plante un arbre de la Liberté que l'on entoure d'un grillage. Cette cérémonie a lieu très solemnellement : le juge de paix, la Municipalité, tous les fonctionnaires, escortés par les gendarmes et les volontaires partent de la Maison Commune en cortège ; douze vieillards, des plus ftgés de Malmedy, portent en mains des baguettes blanches et quatre Jeunes gens des drapeaux firançois. Tous se rangent autour de l'arbre; le président C. Doutrelepont lit un discours sur la souveraineté du peuple ; les vieillards déposent ensuite leurs baguettes au pied de l'arbre, le président les recueille et les lie en fiûsceau à l'aide d'un ruban tricolore françois. Puis le cortège retourne à la Maison Commune où, le soir, on donne un souper auquel assistent les douze vieillards. Après le souper, on offre un bal qui dure bien avant dans la nuit.
17. — Un commissaire délégué par la Société de Saint Omer, qui avoit acheté au Gouvernement firançois les cloches des églises supprimées, arrive à Malmedy. Celles de l'abbaye sont brisées et transportées à Louvaln. Les Capucins conservent leur cloche, en donnant 2 louis au délégué de la Société.
La Municipalité Ihit descendre et cacher trois cloches. 1798
14.— Elle ftdt couper et vendre 400 chênes au bois de Chaumont. Mabs. l*'. — Vente des ornements de Fôglise abbatiale de
Malmedy. Les habitants les achôtent pour les remettre à leur
église paroissiale.
8. — Vente, à Liège, de Téglise de Tabbaye avec les jardins contenant 21 verges. Henri Steinbach de Malmedy est déclaré adjudicataire au prix de 301,000 livres.
12. — Une liste de 779 prêtres insermentés du département de rOnrte est envoyée à Paris au ministre de la police.
Avril. 23. — Vente du bois de Nierbonhez et d'autres biens des abbayes supprimées. »
Mai. 14. — Ordre de chômer à Tavenir les jours décadaires et les fêtes républicaines, suivant le nouveau calendrier officiel à l'exclusion de l'ancien.
24. — Par ordre du juge correctionnel Lefebvre, arrivé de Liège à Malmedy, on enlève toutes les croix des deux cimetières et celles qui se trouvent sur les chemins. Il ordonne de ùâre disparaître, sous trois décades, toutes les croix des églises. Il en coûte 7 louis pour faire descendre celles de la paroisse.
Juillet. 5.— Vente du couvent des Capucins de Stavelot, avec un enclos de 6 verges, pour 3^2,000 francs.
AoiTT. 4. -* Le commissaire Huberty, J. H. Doutrelepont et le prêtre Gauthoye visitent les écoles et donnent aux instituteurs de nouveaux catéchismes républicains qu'ils doivent enseigner aux enftknts.
9. — L'abbaye de Stavelot et l'église abbatiale, avec un enclos de 4 bonniers 5 verges grandes et une demi petite, sont mis en vente, au capital de cent deux mille une livres.
Un arrêté ordonne d'observer strictement les décades ; les maîtres d'école reçoivent l'ordre de conduire les élèves à la Monicipalift chaque décade pour y entendre des lectures et des chants patriotiques.
16. — Rétablissement des barrières desservies par les agents de la République.
ni 60
1798 25. ~ La communauté de Malmedy est taxée à 42,000 livres par le Comité de répartition de la contribution mobilière et personnelle. Les riches marchands font adroitement surcharger les paysans et le petit peuple à leur décharge. Le peuple ayant réclamé, TAdministration diminue son imposition de 600 flrancs.
29. — L*abbaye de Stavelot» l'église, tous les b&timents de Tex-prince, la brasserie, la remise, la terrasse et la cour, atmt adjugés à Antoine Lemaire et Jean François Herman de Stayelot pour un million de livres.
Septembre. 16. — Un décret ordonne de tenir les foires ^ les marchés suivant le calendrier républicain et défend de les annoncer suivantmle vieux style.
24. — On publie au son du tambour dans tout le pays la réquisition des jeunes gens depuis 20 jusqu'à 25 ans. Cette nouveauté attriste la ville qui n'avoit jamais été soumise à la conscription ; on maudit les auteurs de la révolution, mais les patriotes se réjouissent, chantent la Marseillaise et crient que • Le jour de gloire est arrivé ! n
Octobre. — Dans le courant de ce mois, un soulèvement populaire éclate à Weiswampach d*abord, puis à Echtemacb, Prum, Vianden, Saint-Yith, Clervaux, etc. ; à Poccasion d'une levée de 200,000 hommes ordonnée par le Directoire sur les cinq classes antérieures à 17d3. La révolté se propage bientôt dans les cantons de Saint-Yith, de Reuland, de Butgembach et de Vieil-Salm ; quatre à cinq cents hommes, commandés par des prêtres et prenant le nom d'armée chrétienne, s'avancent vers le pays de Stavelot. La Municipalité de Saint-Yith s'enftiit avec ses archives à Malmedy.
29. — Les révoltés arrivent au village d'Ambléve à une demi lieue de Malmedy ; la Municipalité et beaucoup de patriotes quittent cette ville.
30. — Un détachement firançois de cavalerie et 9*infknterie les attaque, à trois heures du matin, les surprend et les contraint d'abandonner Ambléve après qu'ils eurent perdu quelques hommes et des prisonniers.
31. — Les Laxemboorgeois ralliés pénôtrent à Stavelot vers ^98 deux heures aprôs-midî, brûlent l'arbre de la Liberté, demandent des rations pour 3»000 hommes et se préparent à marcher snr Malmedy. Les gendarmes de tous les environs, avec ceux de Malmedy et des volontaires réunis aux troupes, marchent contre eux et les chassent après en avoir tué une 'vingtaine et fait 19 prisonniers qu'ils conduisent à Malmedy, parmi lesquels étoit le vicaire de Wallerode, nommé Pierre Reuland, resté entièrement étranger aux troubles. Ce prêtre, lié sur une charrette, une bouteille d'eau de vie à la main, est tnôné par la ville et accablé de coups de bâton.
NovBUBRB. l«^. — Tous CCS prisouniers partent pour Liège. Les cantons -de Stavelot, Malmedy, Saint- Vith, Butgembach, Reuland et Vieil-Salm sont mis en état de siège.
2. — Nicolas Bassenge, commissaire du Directoire Exécutif, engage les commissaires de ces cantons à fttire exécuter les lois sur la police des cultes et contre les prêtres insermentés.
4. — Le Directoire condamne les prêtres réfhtctaires à la déportation, d'après la liste envoyée le 12 mars précédent.
6. — Bassenge rend compte au ministre de la police de la révolte et de sa répression.
12. ^ Proclamation très violente du même contre les révoltés. 14. — L'arrêté de déportation, porté le 4 contre les prêtres réfiraotaires, parvient à Liège.
27. — L'état de siège est levé dans les cantons de Stavelot, Malmedy, Saint-Vith, Butgembach, Reuland et Vieil-Salm.
DâOBMBBB. 6. — L'Administration centrale rend compte au ministre de rintèrieur de la situation du département de l'Ourte et en fldt un tableau fort sombre.
JANViBit. 7. — L'Administration adresse une proclamation aux 1799 réfiractaires et aux conscrits fugitifs ; elle les menace des peineiEi les plus graves et engage tous les citoyens à les dénoncer.
24. — On pnbUe à Liège l'arrêté du Directoire, en date du 4 novembre 1798, au si^et des prêtres rèfractaires condanmés à être déportés ; il y avoit 779 insermentés dans le département.
1799 Les moines de Malmedy dont les noms soivent sont eminrisonnés dans l'abbaye poor reAis de serment : Placide Deooaye, prieur ; Henri Gavens, Alexandre Chapelle, soas-prfear, Mathias Claude, François Joseph Matelin, goayemeur ; Praii(ois Xbardé^ Nicolas Brassenr, Jean Nioolas Loneux, Antoine Doatrelepont. Gnillanme Laorenty, prêtre séenlier, est anssi inotfcéré.
Ce même Joor, les gendarmes et la tronpe se rendent à Stayelot ponr arrêter les moines et les prêtres réfractaires ; la plupart des moines s'enAiyent à temps : on prêtre nommé Lenftmt» Jean Léopold, est tué par un gendarme en cherchant à se sanrer.
FÉVRIER, l**. — Placide Decouve, Antoine Dontretepont et Mathias Claade sont mis en liberté comme étant sexagénaires et Henri Cavens comme infirme. Tontelbis, à lenr sortie de prison, ils sont forcés de prêter le serment exigé par la loi.
4. — Les autres moines, qni étoient restés en prison, sont conduits à Liège.
Mars. 3. — On les ùàt partir poor Tisle d'Oléronarec beancoap d'autres prêtres. Cinq des anciens moines de Malmedy étoient de ce nombre : Brasseur, Claude, Chapelle, Loneux et Matelin ; mais ce dernier mourut à Chartres à la suite de fthagrina et de mauvais traitements qu'il dut essuyer.
15. — On place dans le réfectoire de l'abbaye une peinture représentant la Déesse de la Raison, tenant d'une main les loix et de l'autre la guillotine. Ce bel ouvrage coûte huit louis à la commune. On célèbre la fête de la Souveraineté du Peuple.
NovBMBRB. 16. — La Municipalité, escortée de Z huissiers et de t gendarmes, annonce solemnellement au peuple la création du Consulat en France.
1800 FÉVRIER. 10. — Tous los prêtrcs séculiers et réguliers, tous les fonctionnaires et instituteurs prêtent le serment de fidélité à la République Françoise.
Mars. 6. — Les moines déportés reviennent dans le pigrs à la suite d'une demande que la Municipalité avoit adressée an Gouvernement en leur faveur.
Mai. 8. ^ Lambert Bassenge, de Uége, est nommé soua-préfiit de l'arrondissement de Malmedy.
Juin. 14. - La Municipalité, formée désormais d'an maire et de laoo deux aiUdntSt qnitte le monastère pour tenir ses séances à la Maison Commune.
JuiLLBT. 14. •* Fête oommémoratiiYe de la prise de la Bastille. On garnit de drapeaux Tarbre de la Liberté, on inaugure la statue de la Raison. Toutes les autorités civiles en eostume^les patriotes, les instituteurs et leurs élèyes, les fonctionnaires partent en cortège de la Maison Commune.
L'été de cette année étant excessiToment sec et chaud, les fi^es s'embrasèrent profondément ; on sonna les cloches pour inTiter les habitants à combattre l'incendie qui ravageoit les bois et les sartages sous Xhofhray où il y eut plus de 70 journaux de bois entièrement brûlés.
Sbptbubrb. 22. — a six heures du soir, on ftdt annoncer, pour le lendemain, le commencement de l'an IX de la République Françoise Une et Indivisible.
28. — Fêtes et r^ouissances populaires, dîner officiel, courses d'enftmts et distribution de prix aux vainqueurs, en présence du sous-préfet Bassenge, du maire et des autorités constituées. Ces Jeux eurent lieu sur les Isles.
OcTOBRB. 8. — Le préfet du département de l'Ourte, le citoyen Desmousseaux, Antoine François Erard Marie Catherine, arrive à Malmedy par la Haute Vaulx, accompagné du sous-préfet et de toutes les autorités, escorté par un détachement de 60 soldats et les gendarmes qui avoient été à sa rencontre. Il visite les hôpitaux, les manufiuïtures et part le lendemain.
FÉVR^it. 5. «- Le maire reçoit l'ordre de remonter les cloches isoi pour les sonner au besoin ; toutefois il étoit interdit de s'en servir pour le culte.
9. — Paix de Luneville conclue entre l'Empire Germanique et la République Françoise. La Belc^que et la rive gauche du Rhin sont cédées définitivement à la France.
Mars. 8. — La chapelle sur le pont Neuf à Malmedy est louée à un bourgeois pour 28 livres.
Les obtenteurs de l'église et du monastère de Stavelot
1801 entreprennent de Aire démolir Téglise abbatiale ; mais quatre hommes ayant été tués et plusieurs antres blessés* le travail est interrompu pour le moment.
28. — Grand dîner à Malmedy suivi d*an bal donné par les autorités constituées, en r^ouissance de la paix.
ao. — A 7 heures du soir, on annonce solemnellement la conclusion de la paix an son des cloches et au bruit des boétes.
81. — Fêtes populaires à Malmedy; le sous^préfet donne lecture du Traité de paix dans les quatre quartiers de la ville qu'on illumine le soir.
Juillet. 15. ^ L'autorité permet de sonner les cloches le matin, à midi et au soir.
Sbptbicbrb. 28. — Péte du nouvel an républicain, An X. Les autorités et les bourgeois tirent à l'oiseau ; tous peuvent être admis au tir en payant trente sous. Le prix étoit une montre du prix de neuf couronnes, isot Janvier. 24. — Établissement des commissaires dans tons les quartiers de Malmedy.
Mai. 24. — Le Comité de bienfiUsance récemment institué, commencé à fonctionner à Malmedy. Le Gk>uvemement lui cède les rentes dues aux Sépulchrines et leur couvent.
OoTOBRB. 24. — Réception à Malmedy du nouvel évéque de Liège, Jean Èvangéliste de Zaeppfel. Les autorités constitaées, le clergé en surplis, la jeunesse sous les armes et la gamiBoa vont à sa rencontre ; les autorités le complimentent an village de Thier, le clergé Tattend au pont d'Outrelepont. 11 arrive vers 6 heures du soir au pont, et«e place sous un dais. Le cortège le conduit dans l'église paroissiale, puis chez le maire Delvaux od il loge. Le lendemain, 25, il chante la grand'messe et donne la confirmation à beaucoup de personnes, ce qu'il continue de flUre Jusqu'au 28, Jour de son départ.
Décembre. 9. — Le maire obtient le couvent des Gapudns pour en Ikire un collège, à condition de payer une rente viagère à chacun de ces Pères. Une souscription publique est ouverte * pour couvrir Içs (hdx dç cet établissement,
Avril, l*'. — Le Oonvernement concède le couvent des laos Sôpulchrinés an Bureau de bienfaisance pour le convertir en hôpital et en atelier de drap, où tons les enfants pauvres alioient travailler ; ils y recevoientun léger salaire. Les draps étoient destinés à leur habillement.
5. — Hbnri Steinbach fhit démolir la grotte derrière l'église de l'abbaye. Cette grotte a été fondée par Saint Remacle d'après les uns, par Saint Poppon d'après les autres. On trouve dans les fondements de l'autel une petite boète d'étain renfermant des os et des linges. Elle reposoit dans une pierre de Jaspe taillée.
23. — On démolit la basse-cour de l'abbaye ; on répare une partie des b&timents pour y établir la sous-préfecture.
Cette année, par ordre du Gouvernement, on &it le tableau des dettes de la commune ; elles s'élevaient à 376,000 livres.
Mars. 17. — Messe suivie d'un Te Deum en actions de grftces i804 pour la découverte d'une conspiration tramée contre Bonaparte. Toutes les autorités y assistent.
Mai. 12. ~ Monsieur Charles de Perigny remplace Lambert Bassenge comme sous-préfet, Bassenge ayant été nommé membre du Corps Législatif.
20. — Le maire J. G. Delvaux, fait afficher un octroi frappant tous les objets de consommation, comestibles et combustibles. Cet impôt devoit servir à payer les dettes conmiunales.
Juin. 28. — Arrivée à Malmedy du sénateur Gaspard Monge, isos comte de Péluse. Il visite les hospices, les manufactures, les eaux minérales et part le 30 du même mois.
JuiLLBT.l«.--Ouverture d'un Collège au couvent des Capucins; il y a trois professeurs.
Septembre. 9. — Le couvent des Sépulchrines et leurs rentes sont cédées par l'Empereur au Bureau de bienfaisance.
17. — Les religieuses, au nombre de trois, sortent du couvent et se retirent chez leurs parents.
AMoifTifB de Malmedy.
La piincipaatô de Stavelot fit partie de la France Jasqu'en 1814» à la chute du premier empire. Le Traité de Paris, du 30 mai de cette année, la démembra; la partie qui dépendoit de rarcheyéché de Cologne avant ht révolution françoise, oompoeée de Malmedy, de Weismes et de leurs dépendances, ftit donnée à la Prusse par le Congrès de Vienne, le 9 juin 1815.
L'autre partie, qui relevoit de Tancien diocôse de Liège, comprenant Stavelot et le reste de la principauté, ftit incorporée dans le Royaume des Pays-Bas jusqu'en 1830. Depuis cette époque, elle est réunie à la Belgique.
MONNAIES DE LA PRINCIPAUTÉ DE STAVELOT
Les abbés de Stayelot ont possédé le droit de frapper monnaie depuis le milieu du XII* siècle. Une charte de^ l'empereur Frédéric I« Barberousse, accordée à Tabbé Wibald, le 9 mars 1152 (Vieux Style), s'exprime ainsi :
« Frbdbricus divina fKvente dementia Romanorum Rex
« Quidquid Ekiclesia Stabulensis muniflcentia Regum aut
n Imperatomm largitione obtinuit, tam in Aindis, quam ecclesiis, ^ sicut hactenus possedit» sive illa qu» deinceps iustis modis » obtinere potuerit, immobiliter ei conflrmaigus
» Percussuram quoque monetae et t^oneum, et publicas n nundinas in oppido Stabulensi, sicut a praedecessoribus nostris, • ita et a nostra muniflcentia et a successoribus nostris Regibus » sive Imperatoribus loge in perpetuam yalitura (i) »
Cest probablement au XII* siècle qu'il fkut rapporter les deux deniers d'argent de la collection Ulysse Capitaine, conservée à rUniyersité de Liège. Jusqu'au milieu du XVI* siècle, les successeurs de Wibald paraissent n'avoir pas usé de ce privilège ; à cette époque, le prince abbé Christophe de Manderscheidt fit frapper des liards de cuivre, des demi-écus, des écus, des doubles écus d'argent et des florins d'or. Gérard de Groesbeeck, qui lui succéda, ne battit point monnaie. Ernest de Bavière, élu en février 15$1, flt forger des liards de cuivre. Son neveu Ferdinand de Bavière émit des doubles sols en argent et des liards de cuivre. Ces monnaies sont les dernières qui ont été frappées pour la principauté. Les ateliers se trouvaient à Horion et à Louyegnez.
(0 MOLEOS. Op<fo diploîMika, 1. 698-699. — (t>A. PnMEiU. R^htrehn »ur Ui prince^-ùbbéi de Stavelot et êur Uun monnaiêi. Revue de la NimismaUqae Belge. IV. 153-476. — Lilbwel. Nwnimnatique du moyen-4gê, II. S95. — Ordonnaneu et tarife p<mr lee ehangewre.
ABBATB DE STAVELOT.
Denier d*argent. Avers. Tête nae, tournée à gauche, dans un cercle perlé ; an devant une croese. bbicacly... Beoers. Une flenr dans nn cercle perlé. xn« siècle.— Figore 1**.
Denier d'argent— Aven : Tête nue toaméeà droite, remaclys
P (PATROmJSf)
Revers. Une église. 8ta...v... xn* siècle. — Figure 2.
CHRISTOPHE DEMANDERSCHEIDT.
Florin d*or. — Avers. Armoiries de Manderscheidt. * koneta *
NO(VA) * AYRB(A) * A(BBATIS) * STAB(VLBNSIS) * ET * PB(INCIPIS).
Revers, Double aigle de l'Empire, couronnée, portant en cœur le globe impérial. maximiClzanvs) * n * roma(norvm)* im(perator) * 8Kii(PSB) * AYOCysiTS). * 1567. — Figure 3.
Florin d*or. — Avers. Mêmes armoiries, avec une couronne de comte. chrisCtophorys) . go(icb8). a . mandCbrsohbidt). d(bi).
CKRATIA) . AB(BA8). 8TA(BVLBNSI8) . ET . PR(INCEP8) .
Revers. Empereur couronné, debout, tenant le globe et Tépée.
lfAXI(lfILIAllï) . n . RO(MAirORVM) . IlfP(BRAT0RIB) . P(n} . F(ELICIS) .
DBCR(no). — Figure 4.
I)ouble écu d'argent. — Avers. Armoiries de Manderscheidt, timbrées de deux heaumes ayec lambrequins. CHRis(T0PH0Rysj
* C0(1CB8) * A * ICAinHBRSCHBIOT) * UfS) * Q(RATIA) * AB(BAS) * 8TAB(VLBN8IS) * ET * PR(INCEP8).
Revers. Double aigle couronnée , portant en cœur le globe impérial. maxhouCanys) * it • roicaCnorym) * im(pbrator) * sbm(pbr) • AVQ(V8TV8). 1567. — Figuro 5.
Double ôcu d*argent. — Avers. Mômes armoiries, surmontées de deux heaumes avec lambrequins 4" christoph(orvb) . d(bi) .
0(RATIA) . 0(OMB8) .A . liAND(BR}SCH(Bn>T) . AB(BAS) . 8TAB(VLBNSIS) . BT . P(RINCBPS) .
Beûeri. Double aigle couronnée, portant en oœur le globe impérial. ifAXDnLi(ANys). n . R0MA(NORyM) . im(pbrator) . 8Bif(PBR) . AVOV(STVS) . 1567. — Figuro 6.
Double écu d'argent. -- Avers. Armoiries de Manderscheidt surmontées d'un heaume avec lambrequins, chris(tophorvs) *
CO(MBS) * A * MAND(BRSCHBIDT) * D(EI) * 0(RATIA) * AB(BAS) * STAB(VLBNSIS) • BT • PR(INCEPS).
Revers, Buste impérial couronné, tenant le sceptre et le globe.
4- MAXIMILI(ANVS) * II ' R0MA(N0RVM) • IMP(BRAT0R) * SBM(PBR) •
AVGV8T(vs) • 1568. — Figure 7.
Double écu d'argent. — Avers. Armoiries de Manderscheidt surmontées d'un heaume avec lambrequins. chrisCtophorvs) *
CO(MES) • A • ltfAND(BRSCHBIDT) • D(El) • GR(ATIA) * AB(BAS) • STAB(VLBNSIS) • BT • PR(lNCBPS).
Revers. Buste impérial couronné tenant le sceptre et le globe.
4" MAXIMILl(AMys) * H * ROMAlNORVM) * IM(PBRAT0R) * SBHPBR *
AVOVSTVS • 1570. — Figure 8.
Ècu d'argent.— Aver«. Armoiries de Manderscheidt surmontées de deux heaumes ayec lamhrequins. chrisCtophorvs) * c(ohbs) * A • MAND(BRSCHEIDT) • D(BI) * o(ratia) * ab(bas) * stab(vlbnsis) • BT ♦ PRONCBPS).
Revers. Double aigle couronnée portant en cœur le globe impérial. ifAxiui(tiAMVs) * n * roi£a(norvm) * ihpbIrator) * SBM(PBR)* Avo(vsTVS) • 1567. — Figuro 9.
Demi-écu d'argent. » Avers, — Armoiries de Manderscheidt surmontées d'un heaume avec lambrequins. chri8(tophorvs)
* C(OMBS) * A * MAllI)(BR8CHBmT) * D(BI) * 0(RATIA) * AB(BAS) * STA(BVLENSIS) * BT * PR(INCBPS).
Rgven. Buste impérial tenant le sceptre et ie globe.
1568. MAXnadJANVg) * n * ROMA(lfORVM) * dlP(ERÀTOR) ' 8BH(PER)
• AvovB(TVS) • — Figure 10.
Liard de enivre. — Avers. Armoiries de Manderseheidt.
CHRIS(T0PH0Ry8) *0(0MB8) * A * MAND(RR8CHBIDT) * D(BI) * OKRATU)
* firrAB(VLBNSI8) * Pa(INCBPS).
Revers. Croix fleoronnée. adi wa me dev(s). 1571. — Figure 11. Liard de cuivre. — Avers. Armoiries de Manderseheidt.
CHBIS(TOPHORyS) . C(OMES) . A . lCAND(BRSCHEn>T) . D(EI) . G(RATIA . AB(BAS) . STA(BVLBNSIS) . BT . P(RINCBPS).
Revers. Ci^oix fleuronnée. adi wa me d ets. 1572.
ERNEST DE BAVIÈRE
Liard de cuivre.— Av^«. Buste de l'évoque. Un loup au dessus de la tête dans la légende. ernbst(V8). ab(bas). stabv(lbnsis).
C0(MBS). L0N0(IBN8IS).
Revers. Armoiries écartelées de Bavière et de Palatinat, surmontées du bonnet ducal et accostées de : xn. avdutvr.
ALTBRA. PARS. (15)85. — FigurO 12.
Liard de cuivre. — Avers. Buste de l'évéqne. Loup au dessus
de la tête. ERNBST(ys).AB(BAS).STABV(LEN8IS).C0(MBS).L0NG(lBNSIS).
Revers. Gomme le précédent; avec le millésime (15)86.
Liard de cuivre. —Avers. Buste de Tévéque. Loup au dessus de la tête. brnb8t(v8). ab(bas). sta(bvlensis). oo(icbs). lonoCiensis).
Revers. Armoiries écartelées de Bavière et de Palatinat, chargées en abîme de i'écu de Stavelot au loup, avdiatvr.
ALTBRA. PARS. 1585.
FERDINAND DE BAVIÈRE
Pièce de doux sois en argent. — Avers. Annoiries ôcartelôes de Baviôre et de Palatinat couronnées, avec Tôcu de Stavelot en cœur et accostées de n — s. FEHDiNAK(Dys). blbc(tor).
GOL(OiaBNSIS). PRIN(CBPS). STCABYLBNSIS).
Bevers. Aigle de TEmpire couronnée, iiathias. romano(rvm). impb(rator). sbmp(er). Ay(âvsTYS). -r Figure 13.
Double sol en argent. — Avers. Les mômes armoiries qu'à la précédente, soutenues par deux lions. ferdinan(dv8). blbo(tor).
COL(OinBNSIS). BACYARIAE). D(YX). PR(INGBP8). STA(ByLBNSIS).
Revers. Double aigle de TEmpire couronnée, mathias. d(ei). o(RATiA). rohaCnorvm). impb(rator). sbmp(br}. Ay(oysTvs). — Figure 14.
Double sol en argent. — Avers. Armoiries eoDune ci-dessus, mais accostées de deux étoiles. fbrdinam(dvs). elbo(tor).
COL(ONIBNSIS). PRIN(CBP8). ST^ABYLBNSIS).
Revers. Croix fleuronnée traversant llnscription et ayant au centre l'aigle de l'Empire, math(ias). roma(norvm).impb(rator). s(BHPSR). AYoCvsTvs). — Figure 15.
Liard de cuivre.— Avers. Armoiries de Bavière et de Palatinat sur crosse et épée. fbrdinan(dvs). d(bi). o(ratia). blbo(tor).
COL(OHIBNSIS). PRIN(GBPS). STCÀbVLBNSIS).
Revers. Pérou couronné, accosté des lettres : p.— b. bpisco(pvs). leo(diensis). mar(ghio). franc(imontbnsis). co(mbs). lo(ssbnsis).
Liard de cuivre. — Avers. Mêmes armoiries que ci-dessus.
FBRDINANDCVS). ]>(B1}. 0(RATIA). BLBC(TOR).COL(ONIBNSIS).PRm(GEPS).
stCabvlbnsis).
Revers. Boste de révôqae. bp(iscopv8) lbo(oien8I8). mar(chio).
FIIANC(IM0NTEEKSIS). C0M(B8). L0N0(IBNSI8).
Même type, avec quelques différences dans les armoiries. Liard de cuivre. — Avers. Buste avec bonnet ducal à gauche.
FRRDINANlKVS). I>(Bl). Q(RATIA). ARC(HIBPIS00PVS). C^ONIBNSni).
Revers. Armoiries écartelées de Bavière et de Palatinat, surmontées du bonnet ducal. pr(incsps). l(bodibnsi8) . sr.
8(TABVLENSIS). C0(MB8). F(ALATI1IVS) . R(HBNI). D(VX). BAV(ARIAB).
— Figure 16.
Liard de cuivre. — Avers. Buste avec bonnet ducal à gauche. neaDiMAicDfvs). d(ki). o(ratia). blbc(tor). coiXomirnsis).
Revers. Armoiries écartelées de Bavière et de Palatinat, surmontées d'une couronne. FERD(iNAin)vs). d(ei). o(ratia).
BtLECTOa). COLCoIIISMSIS). PR(INCBPS). BTA(BVIXNSI8).
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/histoirechronol01villgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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